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RÈGNE  DE  LOUIS  XIV 

PîlBLIS  PAR  MM.  DeCRUSY  TT  TvILLAT^ÎîîFR. 

TOME  PREMIER  DU  RÈGNE. 


M.  Araiet  qui,  «piès  la  aaort  d«  U.  Joardan  ,  avoit  bien  voulu  entreprendre  la 
ptrolication  de  la  partie  du  recueil  de»  anciennes  lois  françaises  dont  ce  dernier 
s'étoit  chargé,  n'ayant  pu  continuer  son  travail ,  MM.  IsamLert  et  Decrusy  se  sont 
«djoint  M.  Taillandier  pour  le  remplacer.  C'est  à  M.  Armet  que  le  public  doit  les 
deux  dernier^^oiumes  du  règne  de  Louis  XVI;  et  les  matériaux  que  ce  docte  et  la- 
borieux avocaï  avoit  rassemblés  pour  le  règne  de  Louis  XT  aideront  beaucoup  le« 
auteurs  cbargés  de  sa  publication. 
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ANCIENNES  LOIS  FRANÇAISES, 

DEPUIS  L'AN  420,  JUSQU'A  LA  RÉVOLUTION  DE  1789; 
PAR  MM. 

ISAMBERÏ,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  ; 
DECRUSY,  Avocat; 

TAILLANDIER ,  Avocat  aux  Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Membre  de  la  Société  royale  des  Antiquaires  de  France. 

«  Voulons  et  Ordonnons  qu'en  cliacnne  Chambre  de  nos  Cours  de 
«  Parlement,  el  semLlahlement  ez  Auditoires  de  nos  Baillifs  et  Sé- 
«  nécliuux  y  ail  uu  livre  des  Ordonnances,  afin  que  si  aucune 
t  difficulté  y  survenoil,  on  ait  prompiement  recours  à  icelles.  » 

{Art.  79  de  l^Ordonn.  de  Louis  XII ,  mars  1498  ,  I"  de  Btoit.}^ 
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AVERTISSEMENT. 


Le  règne  de  Louis  XIV  est  sans  contredit  le  plus  im- 
portant de  notre  collection.  Le  nombre  considérable 
d'ordonnances  qu'il  renferme,  l'intérêt  qu'elles  offrent 
et  l'étendue  de  quelques-unes,  nous  ont  forcés,  pour 
ne  pas  multiplier  les  volumes ,  de  sacrifier  au  profit 
des  textes,  les  tables  partielles,  un  grand  nombre  de 
notes  et  la  presque  totalité  de  la  concordance.  La  table 
générale  qui  sera  faite  avec  le  plus  grand  soin ,  et  qui 
paroîtra  peu  de  temps  après  la  dernière  livraison  de  l'ou- 
vrage, rendra  cette  suppression  moins  sensible. 

Nous  n'avons  souvent  donné  d'une  ordonnance  que 
son  préambule ,  lorsque  ce  préambule  contient  les  mo- 
tifs qui  ont  fait  rendre  l'ordonnance,  dont  les  disposi- 
tions ne  nous  ont  pas  paru  avoir  un  intérêt  suffisant 
pour  n'être  pas  omises.  Nous  indiquons  d'ailleurs  la 
source  où  le  texte  pourra  être  consulté. 

Nous  avons  écarté  la  plupart  des  nombreux  édits  de 
création  d'offices  qui  n'avaient,  même  à  leur  origine, 
d'autre  but  que  de  remplir  les  caisses  de  l'état. 

Nous  pensons  qu'on  ne  nous  reprochera  pas  l'espace 
que  nous  avons  consacré  aux  pièces  concernant  la  Fronde 
et  aux  notes  qui  les  accompagnent.  Cette  époque  du  règne 

a 


(  VI  ) 

nous  a  paru  du  plus  grand  intérêt  sous  le  double  rapport 
de  la  législation  et  de  l'histoire,  et  les  délibérations  de  la 
chambre  de  saint  Louis  où  furent  reconnus  et  proclamés, 
pour  si  peu  de  temps,  presque  tous  les  grands  principes 
de  liberté  écrits  dans  la  Charte  de  Louis  XVIII,  dont 
nous  nous  efforçons  d'obtenir  aujourd'hui  l'entière  exé- 
cution ,  sont  peut-être  la  pièce  la  plus  remarquable  de 
tout  le  règne. 

Nous  avons  aussi  donné  une  assez  grande  place  aux 
édits  contre  les  protestans  dont  la  persécution  a  com- 
mencée presque  avec  la  majorité  de  Louis  XIV,  et  ne 
s'est  ralentie  qu'à  sa  mort. 

Enfin ,  nous  n'avons  rien  négligé  pour  que  la  partie  du 
travail  dont  nous  sommes  chargés  justifiât  la  réputation 
que  le  recueil  s'est  acquis  et  continuât  de  mériter  les 
éloges  qu'ont  obtenus  les  précédentes  livraisons  (i). 


(i)  Voyez  les  articles  de  MM.  Lanjuinais ,  Daunou  et  Dupinaîné, 
dans  la  Reuue  Encyclopédique  ^  le  Journal  des  Savans  et  la  Thémis. 


INDICATION  DES  SOURCES, 


Nous  avons  abrégé  l'indication  de  quelques-unes  des 
sources  où  nous  avons  puisé;  pour  faciliter  au  lecteur 
l'intelligence  de  ces  abréviations,  nous  croyons  utile  d'en 
donner  ici  l'explication. 

Archiv.  —  Collection  qui  appartient  aux  Archives  générales  du  royaume. 

Bajot.  —  Répertoire  de  IWtmnistration  de  marine  par  Bajot.  Paris,  i8i4,  in-8». 

Blanchard.  —  Compilation  chronologique  des  ordonnances  des  rois  de  France, 
par  Guillaume  Blanchard.  Paris,  lyiS,  2  vol.  in-P. 

Fournival. —  Recueil  général  des  litres  concernant  les  fonctions,  rangs,  dignités, 
séances  et  privilèges  des  trésoriers  de  France, par  Simon  Fournival.  Paris,  i655, 
in-f». 

Guén.  —  Recueil  des  ordonnances  royales,  par  Pierre  Guénois,  revu  et  aug- 
menté par  Etienne  Delvan.  Paris  ,  1678,  3  vol.  in-f*'. 

Hén.  Ahr.  chr.  —  Nouvel  ahrégé  chronologique  de  l'histoire  de  France  par  le 
président  Hénault. 

Hisc.  Chanc. — Histoire  chronologique  de  la  Grande-Chancellerie  de  France, 
par  Ahraham  Tessereau.  Paris,  17 10,  2  vol.  in-f". 

Journ.  du  parlein.  —  Nous  indiquons  ainsi  un  recueil  in-4"  qui  fut  imprimé  lors 
des  événemens  de  la  Fronde  ,  et  qui  se  trouve  dans  beaucoup  de  bibliothèques. 

Lequien.  —  Usage  des  postes  chez  les  anciens  et  les  modernes  ,  par  Lequien  de 
la  Neufville.  Paris,  1780,  2*  édit.  in-12.  La  première  édition  avait  paru  sous  le 
titre  Origine  des  postes^  etc. 

Mé/n.  clerg.  —  Mémoires  du  clergé.  Ils  sont  dans  toutes  les  bibliothèques  pu- 
bliques. 

Moreau  de  St-Mérj.  ■ —  Lois  et  constitutions  des  colonies  ft-ançaises  de  l'Amé- 
rique-sous-le-vent ,  par  Moreau  de  St-Méry  ;  6  vol.  in-40. 

JSéron.  —  Recueil  d'édits  et  ordonnances  royaux  de  Néron  et  Etienne  Girard. 
2  vol.  in-fo. 

Noïiv.  R-ec.  de  Lejèvre.  —  Nouveau  recueil  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  et  contre 
les  protestans,  par  Jacques  Lefèvre.  Paris,  1686,  in-4'>, 
Noiiv.  Rép.  —  Répertoire  de  jurisprudence  par  Merlin. 

Ord.  —  Indication  de  la  collection  manuscrite  qui  existe  aux  Archives  judi- 
ciaires. Le  premier  chiffre  indique  le  volume  de  la  série  du  règne  de  Louis  XIV  ; 
le  second  ,  qui  est  toujours  suivi  d'une  lettre,  présente  l'indication  précise  du  vo- 
lume (ex.  :  3  P,  c'est-à-dire  volume  PPP);  et  le  dernier  chiffre  indique  le  folio. 

Pinson.  —  Notes  sommaires  les  induites  accordés  au  roi ,  par  Pinson,  Paris  , 
.1673,  2  vol.  in-12. 


(  VIII  ) 

Pol.  —  Traité  de  police  par  Delainare  et  Leclerc  du  Brillet.  Paris,  i  733  et  suiv. 
4  vol,  in-fo.  —  Indiqué  par  le  nom  Delamare  dans  les  volnraes  saivans. 

Rec.  avoc.  cass.  —  Collection  en  108  volumes  in-4„  qui  existe  dans  la  Biblio- 
thèque des  avocats  à  la  cour  de  Cassation. 

Jiec.  cass,  —  Collection  en  202  volumes  in-4o  qui  existe  dans  la  bibliothèque 
de  la  Cour  de  Cassation. 

Hec.  cons.  d'état.  —  Collection  qni  appartient  à  la  bibliothèque  particulière  du 
roi  et  du  conseil  d'État ,  au  Louvre.  Cette  collection  est  connue  sous  le  nom  de 
M.  de  St-Genis  qui  l'a  formée. 

Réglem,  et  ordonn.  pour  la  guerre.  —  Réglemens  et  ordonnances  du  roi  pour  les 
gens  de  guerre.  Paris,  1691,  i5  vol.  in-12. 

Reg.  manusc.  du  parlem.  —  Collection  des  registres  manuscrits  du  parleraeut 
qui  existe  dans  la  bibliothèque  de  la  cour  «e  Cassation ,  et  dans  beaucoup  d'autres. 
Nota.  Le  chiffre  romain  indique  le  volume,  et  le  chiffre  arabe  la  page. 

L'enregistrement  aux  différentes  cours  souveraines  a 
été  indiqué  de  la  manière  suivante  : 

-P-  P'  —  Registre  an  parlement  de  Paris  (t)  ;  pour  les  autres  parlemens,  le 
nom  de  la  ville  où  ils  siégeaient  est  indiqué  en  toutes  lettres. 
Reg.  C,  des  A. —  Registre  à  la  Cour  des  Aides. 
Reg.  C.  des  C. —  Registre  à  la  Chambre  des  Comptes. 
Reg.  C.  des  M.  —  Registre  à  la  Cour  des  Monnoies. 
Reg  Ch.  desfr.fififs. —  Registre  à  la  Chambre  des  Francs-Fiefs. 
^^8-  ë''-  <^°>^s '  —  Registré  f.u  grand  conseil. 


LOUIS  XIV. 

ENFANS  ET  PETITS- ENFANS. 

Louis,  dauphin,  nommé  Monseigneur,  enfant  légitime,  né  le  i*' novembre 
i66i,mortle  14  avril  1711  (2). 

Louis,  duc  de  Bourgogne,  né  le  6  août  1682,  mort  le  x8  février  1712.  Philippe, 
duc  d'Anjou  (roi  d'Espagne),  né  le  19  décembre  i683,  mort  le  9  juillet  1746  — 
Charles,  duc  deBerri,  né  le  3  r  août  i686,mort]e  4  mai  1 7 14  ;  tous  troi^  enfans 
légitimes  du  dauphin  et  de  Mane-Anne-Christine-Victoire  de  Bavière. 

Louis,  duc  de  Bretagne,  né  en  1705,  mort  en  i  7 1 2 .—Louis (depuis  Louis  XV) 
né  le  i5  février  1710;  tous  deux  enfans  légitimes  de  Louis,  duc  de  Bourgogne,  et 
de  Marie-Adélaïde  de  Savoie.  ,  ' 


(1)  Toutes  les  pièces  qui  sont  tirées  de  la  collection  des  archives  judiciaires  ,  et  qui  sont  indiquées  de  cette 
manière  Orrf.  fsuui  de  chiffres  et  de  lettres),  ont  été  enregistrées  au  parlement  de  Paris. 
(?;  Louij  XIV  eut  encore  deux  fils  et  trois  filles ,  morts  jeunes. 


(  ) 

En/atis  naturels  et  légitimés. 

Louis  de  Bourbon,  né  le  27  décembre  i663,  mort  le  i5  juillet  1666.  Louis  de 
Bourbon,  comte  de  Vermandois,  né  le  2  octobre  1667,  mort  en  168 3.  Marie- 
Anne,  dite  Mademoiselle  de  Blois,  née  en  1666,  morte  en  1739  ;  tous  trois  enfans 
du  roi  et  de  la  demoiselle  de  La  Vallière. 

Louis- Auguste  de  Bourbon,  duc  du  Maine  ,  né  le  3i  mars  1670,  mort  en  1736. 
Louis-César,  comte  de  Vexin ,  abbé  de  St-Denis  et  de  St-Germain-des-Prés ,  né 
en  1672,  mort  en  168 3.  Louis-Alexandre  de  Bourbon,  comte  de  Toulouse  ,  né 
le  6  juin  1Ô78,  mort  en  1737.  Louise-Françoise  de  Bourbon,  dite  Mademoiselle 
de  Nantes  ,  née  en  X673,  morte  en  1743.  Louise-Marie  de  Bourbon,  dite  Made- 
moiselle de  Tours,  morte  en  1681.  Françoise-Marie  de  Bourbon,  dite  Mademoi- 
selle de  Blois  ,  née  en  1677,  morte  en  1749;  tous  six  enfans  du  roi  et  de  la  dame 
marquise  de  Montespan  (i). 

Louis  XIV  eut  encore  deux  autres  fils  naturels,  morts  jeunes,  dont  l'un  de  ma- 
demoiselle de  Fontanges. 

Princes,  et  princesses  du  sang  royal. 

Jean-Baptiste  Gaston,  duc  d'Orléans,  né  en  1608,  mort  en  1660.  Élisabeth , 
née  en  1602  ,  épouse  de  Pbilippe  IV,  roi  d'Espagne,  morte  en  1644.  Christine, 
i    femme  de  Victor-Amédée,  duc  de  Savoie  ,  morte  en  i663.  Henriette-Marie,  femme 
j    de  Charles  I",  roi  d'Angleterre,  morte  en  1669  ;  tous  quatre,  oncles  et  tantes  du 
i    roi,  enfans  de  Henri  IV.  — -  Mademoiselle  de  Montpensier  ,  nommée  la  grande 
Mademoiselle  f  ûWe  de  Gaston  d'Orléans  et  de  Marie  de  Bourbon-Monîpensier , 
morte  en  1693.  Marguerite-Louise,  femme  de  Côme  de  Médicis.  Françoise-Made- 
leine, femme  de  Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie.  —  Philippe,  Monsieur,  duc 
d'Orléans,  frère  unique  du  roi,  mort  en  1702.  — Marie-Louise,  mariée  à  Char- 
les II ,  roi  d'Espagne  ,  morte  en  1689.  Anne-Marie,  mariée  à  Victor-Amédée,  duc 
de  Savoie;  toutes  deux  enfans  de  Philippe  d'Orléans  et  de  Henriette,  fille  de 
Charles  P"",  roi  d'Angleterre.  —  Philippe,  duc  d'Orléans  (depuis  régent  de  France), 
mort  en  1723;  enfant  du  second  mariage  de  Philippe  d'Orléans  ,  frère  du  roi,  avec 
Elisabeth-Charlotte  de  Bavière, 

[Branche  de  Condé. 

Henri ,  prince  de  Condé,  IP  du  nom,  premier  prince  du  sang  ,  mort  en  1646. 
I  Louis  II ,  dit  le  Grand  Condé  ,  fils  du  précédent  et  de  Charlotte-Marguerite  de 
Montmorency,  né  le  8  septembre  1621,  mort  le  11  décembre  1686,  Henri-Jules, 
dit  Monsieur  le  prince,  mort  en  i  709  ;  enfant  du  Grand  Condé  et  de  Clémence  de 
Maillé  de  Brézé  ,  nièce  du  cardinal  de  Richelieu.  Louis  de  Bourbon,  dit  Monsieur 
le  duc,  mort  en  17 10,  enfant  de  Henri- Jules  et  d'Anne  de  Bavière,  palatine  du 
Rhin. 

Branche  de  Conti. 

Armand  de  Conti  ,  frère  du  Grand  Condé,  mort  en  ï666.  Louis,  mort  en  168  5, 


(i)  Tous  ces  enfjins  naquirent  pendant  la  vie  du  marquis  de  Montespan  ;  le  nom  de  la  mère  ne  se  trouve 
poiut  daui  les  actes  relatifs  à  leur  naissance  et  leur  légitiinalioji.  Voltaire  ,  Siech  de  Louis  XI F. 


(X) 

«t  François-Louis ,  prince  de  La  Roche-Guyon ,  puis  de  Conti ,  et  ensuite  élu  roi 
de  Pologne  en  1 69  7 ,  mort  en  i  709  ;  tous  Jeux  enfans  d'Armand  de  Conti  et  d'Anne 
Martinozzi ,  nièce  du  cardinal  Mazarin.  Louis-Armand,  né  en  1695 ;  enfant  de 
François-Louis  et  d'Adélaïde  de  Bourbon. 

Branche  de  Bourbon-Soissons. 

Louis,  comte  de  Soissons,  tué  à  la  bataille  de  la  Marfée,  en  1641. 


PAIRS  ECCLÉSIASTIQUES. 

L'archevêque,  duc  de  Reims  (érigé  dans  le  douzième  siècle).  —  L'évêque,  duc 
de  Laon  (érigé  dans  le  douzième  siècle).  ^  L'évêque ,  duc  de  Langres  (érigé  dans 

le  douzième  siècle).  — L'évêque  comte  de  Beauvais  (érigé  dans  le  treizième).  

L'évêque  comte  de  Châlons  (érigé,  à  ce  qu'on  croit,  dans  le  quatorzième).  —  L'é- 
vêque comte  de  Noyon  (on  ignore  l'époque  de  l'érection).  —  L'archevêque  de  Paris 
devenu  pair  ecclésiastique  en  1674  ,  sous  le  titre  de  duc  de  St-Cloud  j  mais  il  pre- 
nait rang  à  cette  date  parmi  les  pairs  laïques.) 


PAIRS  laïques. 

Artois  (comte  d').  —  Vândemont.  ~  Uzès.  ~  Elbeuf.  —  Épernon.  —Joyeuse. 

—  Lévis.  —  Monbason-Rohan.  —  La  Tremouille.  —  D'Estrées.  —  Vendôme.  — 
Sully.  —  Ventadoar.  —  Bellcgarde.  —  Brissac.  —  Chevreuse.  —  Schomberg. 

—  Lesdigaières.  —  Lnynes.  —  La  Rochefoucauld.  —  Lavalette.  —  Richelieu.  — 
Bourbon.  —  Fronsac  (Vignerod).  —  St-Simon.  —  La  Force.  —  Valentinois.  — 
Estrées.— Coligni.  —  Rohan-Chabot.  —  Tresmes.—  Grammont.  — •  Lévis  (Christ.- 
Franç.).  —  Duras.  —  Vitry.  -  Mortemart.  —  La  Yieuville.  _  Noirmoutier.  — 
Séguier.  —  Sévérac.  —  L'Hôpital.  —  Villeroi.  —  Bouillon.  —  Bourbon  (évêque). 

—  Verneuil.  —  Bournonville.  —  Roquelaure.  ^  Béthune-Orval.  —  Orléans  (duc 
de  Longueville).  —  Montant.  —  Mazarin.  —  Orléans  (frère  du  roi).  _  La  Roche- 
foucauld. —  Piney-Luxembonrg.  -  Mazarin.  —  Noailles.  —  Meilleraie.  —  St- 
Aignan.  —  Coislin.  —  Foix-Rendan.  —  Créqui.  —  Retz.  —  Montaigier.  Au- 
mont.  —  Choiseul.  —  Senneterre.  —  La  Feuillade.  —  Béthune-Charost.  —  Or- 
léans (Philippe).  —  Lude.  —  La  Rochefoucauld-Liancourt.  —  Richemont.  —  Ru- 
bigny  (duchesse  de  Portsmouth.)  _  Montmorency-Laval.  ^  Humières.  —  Lauzun. 

—  Toulouse.  _  Du  Maine.  —  H.  J.  de  Bourbon.  —  Bonfflers.  ~  Harcourt.  — 
Villars.  —  Berri.  Fitzjames.  —  Antin.  —  Chaulnes.  —  Despinoy.  —  Rohan- 
Rohan.  —  Hostun. 


premier  ministre. 

Mazarin  ,  de  1G43  à  1G61. 


(  ^>  ) 

CHANCELIERS  ET  GARDES  DES  SCEAUX. 

Pierre  Séguier,  chancelier,  du  19  décembre  i635  au  28  janvier  1672  ;  garde  des- 
sceaux en  i633  jusqu'au  2  mars  i65o,  du  i5  avril  i65i  au  7  septembre  suivant, 
et  de  16 56  au  28  janvier  1672(1). —  Charles  de  l'Aubépine  de  Châteauneuf ,  garde 
des  sceaux,  du  2  mars  i65o  au  5  avril  i65r. — Mathieu  Molé ,  garde  des  sceaux, 
du  5  avril  i65i  au  i5  des  mêmes  mois  et  an  ,  et  du  7  septembre  i65r  au  3  jan- 
vier l656.  L'édit  de  nomination  porle  que,  lorsque  la  charge  de  chancelier  de- 
viendra vacante,  les  deux  charges  seront  réunies.  —  Etienne  d'Aligre ,  garde  des 
sceaux,  le  24  avril  1672;  chancelier  en  janvier  1674. — Michel  Letellier ,  chan- 
celier et  garde  des  sceaux  le  29  octobre  1677.  —  Louis  Boucherai ,  chancelier  et 
garde  des  sceaux  le  i  '  novembre  i685.  — Louis  Phélipeaux  de  Pontchartrain , 
chancelier  et  garde  des  sceaux  le  5  septembre  1699.— Voisin  ,  chancelier  et  garde 
des  sceaux  le  2  juillet  1714- 


MINISTRES  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

De  Loménie-Brienne  (H. -A.),  de  1643  au  3  avril  i663.  —  De  Loménie-Brienne 
(H.-L.),  fils  du  précédent,  reçu  en  survivance  de  son  père  le  24  août  i65i,  ad- 
ministra conjointement  avec  lui.  —  De  Lyonne,  de  i663  au  i^r  septembre  1671. 
—  Arnaud,  marquis  de  Pompone,  de  1671  en  novembre  1679.  —  Colbert , 
marquis  de  Croissy ,  de  1679  au  28  juillet  1696. — Colbert,  marquis  de  Torcy, 
de  1689,  en  survivance  de  son  père  ,  jusqu'en  1716. 


MINISTRES  DE  LA  GUERRE, 

Chavigny,  en  i643.  —  Le  Tellier  (Michel),  du  i3  avril  i643  à  1677. —  Le  Tel- 
lier,  marquis  de  Louvois,  de  1662,  en  survivance  de  son  père,  jusqu'au  16  juillet 
1691.  —  Le  Tellier  ,  marquis  de  Barbesieux,  de  1681  ,  conjointement  avec  son 
père,  à  1701.  —  Chamillart  (Michel),  de  1701  à  1708;  fut  aussi  ministre  de  la 
maison  du  roi.  —  Voisin,  de  1709  à  1715. 


MINISTRES  DE  LA  MARINE. 

Guénégaud,  du  23  février  1643  en  février  1662.  — De  Lyonne,  du  4  fé- 
vrier 1662  à  1669.  —  Colb9,rt  (  J.-B.  )  ,  de  février  1669  au  6  septembre  i683. 
—  Colbert,  marquis  de  Seignelai ,  de  septembre  i683  au  3  novembre  1690;  fat 
aussi  ministre  de  la  maison  du  roi.  • —  Phélipeaux  de  Pontchartrain  (Louis),  du  16 


(1)  Cette  place  fut  vacante  pendant  deux  ans,  et  le  roi  tint  le  sceau  pendant  trois  mois;  ensuite  il 
nomma  M.  Daligre  garde  des  sceaux  qui  ne  fut  chancelier  qu'en  167^.  Son  père  avait  été  chancelier  ainsi 
que  lui.  Ce  n'était  point  une  chose  nouvelle  que  le  roi  tînt  le  sceau  lui-même  ;  Louis  XIII  le  tint  au  camp 
devant  Montauban  après  la  mort  du  connétable  de  Luynes  à  qui  il  en  avoit  confié  la  garde.  Henri  IV 
tint  le  scesu  en  1690,  après  que  Monlholon  s'en  fut  démis,  et  en  attendant  que  Cheverny  eût  été  rappelé, 
et  Henri  III  scella  lui-même  des  lettres  patentes  que  le  chancelier  de  Birague  avoii  refusé  de  sceller.  {  Hrn. 
Abr.  Chr.) 


(^")  

fiovemLre  I690  au  5  septembre  1699;  fat  aussi  contrôleur-général  des  finances  et 
ministre  de  la  maison  du  roi.  — ■  Phélipeaux  de  Pontchartrain  (Jérôme) ,  du  6  sep- 
tembre 1699  au  l3  novembre  17 15;  eut  aussi  ces  deux  départemens. 


MINISTRES  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

I)e  Guénégaud,  (Henri),  comte  de  Montbrizon,  de  1643  à  1668.  —  Colbèrt 
(Jean -Baptiste  ) ,  de  1668  à  i683.  —  Colbert,  marquis  de  Seignelai,  de  1675, 
en  survivance  de  son  père,  jusqu'au  3  novembre  1690. —  Phélipeaux  de  Pont- 
chartrain (Louis),  du  5  novembre  16903  1699.  —  Phélipeaux  de  Pontchartrain 
(Jérôme),  de  1693,  en  survivance  de  son  père,  jusqu'en  1715. 


SURINTENDANS  ET  CONTRÔLEURS-GÉNÉRAUX 

DES  FINANCES. 

Surintendans. 

CeMesmes  (Claude),  comte  d'Avaux,  du  10  juin  1643  à  1647. —  Bailleul  (Ni- 
colas) ,  baron  de  Château-Gontier ,  fait  surintendant  conjointement  avec  le  précé- 
dent. —  Perticelli  (Michel),  dit  Emery,  du  18  juillet  1647  à  1648.  —  De  la  Porte 
(Charles),  duc  de  la  Meilleraie,  de  1648  à  1649-  —  Perticelli,  dit  Emery,  1649. 
—  DeLongueil  (René),  marquis  de  Maisons,  de  1649  à  i65o.  —  La  Vieuville,  de 
i65o  à  i653.  —  Servien  (Abel) ,  marquis  de  Sablé,  ân  8  février  i653  jusqu'à  sa 
mort  en  1659,  conjointement  avec  —  Fouquet  (Nicolas) ,  marquis  de  Belle-Isle, 
de  février  i653  à  i66r  (i). 

Contrdleiirs-gé/iéraux. 

Colbert  (Jean-Bapîiste) ,  de  166 1  au  6  septembre  i683.  Il  devint  ensuite  et  si- 
multanément ministre  de  la  marine  et  de  la  maison  du  roi.  —  Le  Pelletier  (Claude), 
seigneur  de  Morfontaine,  de  i683  à  septembre  1689. — Phélipeaux  (Louis),  comte 
de  Pontchartrain,  du  ao  septembre  1689  à  1699. —  De  Chamillart  (Michel),  du 
5  septembre  1699  au  14  février  1708,  Il  fut  aussi  ministre  de  la  guerre.  —  Des 
Marets  (Nicolas),  marquis  de  Maillebois ,  du  22  février  1708  à  septembre  171 5. 


(1)  Après  Vai  iestalion  de  Fouquet  ,  la  charge  de  surintendant  fut  supprimée  ,  et  le»  contrùleurs-généraur 
devinrent  les  si  ul«  administrateurs  en  chef  des  finances. 


ORDONNANCES 

DES 

BOURBONS. 


:s  XIV, 

Né  àSaicl~Gpr/i^ain-en-Laye  le  o  scpteral)re  îb33;  parvenu  à  la  cou- 
ronne !e  i4  mai  iG43;  sacré  à  Ucims  le  ;  Juin  iG54;  marié  le  3  juin 
1660  ,  à  Marie-Thérèse  <rALi(rirhe  ;  mort  à  Versailles  ie  septembre 


I-  10. 


MJNOfUTE  DU  ROI. 

RÉGENCE  DE  L.\  REINE-MÈRE. 

DU  ]4m.*I  ad  5  SEPTBMBUE  l65l. 

K°  I.  —  Lettres  de  cachet  adressées  par  ie  roi  au  parlement,  iui 

annonçant  la  mort  de  Louis  XI H  1 1 1 
Saint  Germain-en-La}(:,  j4  mai  i643.  (Reg.  du  parlem.  Bibliothèq.  Cassai.) 
De  par  le  Roy.  Nos  amez  et  féaux,  la  perte  que  nous  venons  de 
faire  (lu  feu  roy,  noslre  très  honoré  seigneur  1 1  père,  nous  touche 
d'un  regret  si  exirême  qu'il  nous  .'^croit  impossible  d'avoir  à  pré- 
sent d'autres  pensées  que  cciles  (fuc  la  piété  et  l'amour  nous  de- 
mandent pour  le  repos  et  salut  de  son  ame,  si  le  devoir  à  quoy 
»i<,us  obl,ige  rintéresl  que  no^s  avons  par  droit  de  sueeession  de 
maiiî tenir  la  grandeur  de  la  couronne  et  conserver  nos  suj'ets  dans 
une  bonne  union  ,  ne  nous  forçoit  de  surnioutcr  ces  justes  senti- 
ments pour  prendre  le  soin  de  leur  repos  et  de  la  conduite  de  ces 
esîat.H,  et  parce(|ue  la  distribution  de  la  justice  est  le  meilleur 
moyen  dont  nous  nous  puis.sions  servir  pour  nous  en  acquitter  di- 


(1)  A  leur  lécej.lion,  le  parlement  arrêta  d'tnvovcr  au  roi  et  à  la  reine  réo-ente 
le  dépuiation,  et  ajourna  renregistrement  à  causti  de?  termes  faisant  mention 
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gnement,  nous  vous  ordonnons  et  vous  exhortons,  autant  qu'il 
nous  est  possible,  qu'après  avoir  fait  à  Dieu  !es  prières  pour  le 
salut  de  noire  seigneur  et  père,  vous  ayez  nonobstant  cette  muta- 
tion à  continuer  la  fonction  de  vos  charges  et  administrer  la  jus- 
lice  à  nos  sujets,  ainsy  que  le  devoir  de  vos  charges  vous  y  oblige 
selon  l'intégrité  de  vos  consciences,  jusqu'à  ce  que  vous  nous  ayez 
fait  et  presté  le  serment  accoustumé.  Cependant  nous  vous  asseu- 
rons  que  vous  nous  trouverez  tel  envers  vous,  et  en  général  et  en 
particulier,  qu'un  bon  roy  doit  être  envers  ses  fidèles  sujets  et  ser- 
viteurs. Donné  à  Saint- Gerraain-en-Laye ,  le  quatorzième  may 
1643.  Signé  Louis,  et  plus  bas,  de  GuÉNÉcArD. 


LIT  DE  JUSTICE. 

N*  2.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  ic  roi  séant  en  son  lit  de 
justice.,  qui  déclare  ta  reine  sa  mère  régente  du  royaume ,  et 
iui  confie  la  garde  et  V éducation  du  roi  (i). 

Paris,  18  mai  i645.  (Néron.  II.  679.  Dupny.  Major,  des  rois.  p.  5'iO.) 

A  ses  pieds  (du  roi)  le  duc  de  Chcvreuse,  grand  chambellan. 
Plus  bas  assis  sur  le  degré  par  lequel  on  descend  dans  le  parquet, 


du  serment.  Le  chancelier,  averti  de  cette  circonstance,  déclara  au  parlement 
que  les  termes  éloient  conformes  à  ceux  qui  se  trouvoicnt  dans  !a  lettre  écrite  en 
1 547,  lors  de  la  mort  de  François  I*»",  et  que,  depuis  Cf;lte  époque,  il  no  se  trouvoit 
pas  d'exemple  de  semblables  lettres,  ajoutant  «  que  M.  le  premier  président 
«  Lîzet  demanda  au  roi  la  confirmation  des  charges  et  de  tous  les  officier.s  du  par- 
flemcnt,  et  que  nous  ne  devons  pas  trouver  étranges  les  termes  auxquels  celles 
■  qui  auroient  esté  envoyées  le  malin  se  trouvoient  écrites.  »  Le  parlement  lui  ré- 
pliqua :  «Que  depuis  ce  temps,  qui  cloit  presque  de  cent  années,  la  face  des 
t  affaires,  publiques  avoit  bien  changé  ;  que  les  roys  avoicnt  autorisé  la  disposition 

•  des  officés,  mesme  de  judicature,  et  que  l'établissement  du  droit  annuel  estoit 
«  une  espèce  d'hérédité  publique  qui  rendoit  la  condition  des  officiers  asseuréc, 
«  non  pas  pour  se  dispenser  du  respect,  de  l'obéissance  et  de  la  soumission  qu'i's 

•  doivent  au  roy,  et  contre  laquelle  ils  ne  voudroient  ni  nesauroient  prescrire, 
a  mais  pour  les  dispenser  de  ces  anciennes  formalitez  lesquelles  s'obscrvoient 
«  lorsque  les  offices  estnient  de  simpîescommissions.  »  (Reg.  du  parlem.  Biblîoth. 
Cass.) 

(i)  Sous  Louis  XIII  (année  161  5),  le  parlement  de  Paris  se  composoît  de 
deux  cents  magistrats;  huit  présidents  h  mortier,  chefs  de  la  compagnie,  sté- 
geoîent  dans  la  grand'rhambre  composée  de  trente  conseillers,  qui  y  parvenoient 
par  rang  d'ancienneté.  Cinq  chambres  des  Enquêtes  et  deux  des  Requêtes  avoient 
des  attiibuîions  diverse?,  quant  aux  matières  judiciaires  :  dans  les  affaires  publi- 
ques, le  parlement  procédoit  toutes  les  chambres  assemblées  Richelieu 
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le  prévôt  de  Paris.  Devant  le  roy  au  dedans  du  parquet,  éloieiijt 
à  genoux  et  nuës  îêtes,  les  huissiers  de  la  chambre  ,  portant  une 
masse  d'argent  doré.  En  la  chaire  qui  est  aux  pieds  du  roy,  où  le 
grelïieren  chef  est  lorsque  l'on  tient  l'audience,  couverte  de  ta- 
pis du  siège  royal ,  étoit  monsieur  Scguier  ,  chancelier ,  vêtu 
d'une  robe  de  velours  violcU  doublée  de  satin  cramoisy  ,  ayant 
le  cordon  bleu,  comme  garde  des  sceaux  de  l'Ordre  du  Saint- 
Esprit.  Sur  le  banc  où  sont  les  gens  du  roy  durant  l'audience, 
messieurs  les  présidens ,  Molé  premier,  Polier,  de  Mesme,  de 
Bailleul ,  de  Nesmond,  de  Bellièvre,  de  Longucil.  Sur  une  autre 
forme  les  secrétaires-d'état,  Phely peaux,  de  Guénégaud  et  Le  ïel- 
lier.  Sur  les  sièges  du  premier  barreau  d'auprès  de  la  lanterne 
delà  cheminée,  maîtres  Orner  Talon  avocat  du  roy,  Meliand 
procureur  général  ,  Briquet  avocat  du  roy. 

Aux  hauts  sièges  à  main  droite  proche  le  roy,  une  place 
entre  deux,  la  reine.  Ensuite,  le  duc  d'Orléans  oncle  du  roy.  Le 
prince  de  Coudé,  premier  prince  du  sang.  Le  prince  de  Gonty  , 
fîls  dudit  seigneur  prince  de  Condé.  Le  duc  de  Vcndosme.  Le 
duc  d'Usez.  Le  duc  de  Ventadour.  Le  duc  de  Sully.  Le  duc  de 
Lesdiguières.  Le  duc  de  la  Rochefoucauld.  Le  duc  de  la  Force. 
Les  maréchaux  de  France.  Le  maréchal  de  Vitry.  Le  maréchal 
d'Eslrée.  Le  maréchal  de  Bassompierre  Le  maréchal  de  Chas- 
tillon.  Le  maréchal  de  Guiclie.  L'archevêque  de  Paris  sur  le  banc 
des  conseillers  de  la  grand'chambre.  L'évêque  de  Senlis.  Sur  un 
autre  banc  ,  la  princesse  de  Gondé  :  la  duchesse  de  Longueville  : 
Ja  damoiselle  de  Vendosme,  avec  voile  de  grand  deuil  :  Boulhil- 
|ier  sur-inlendant  des  finances  :  conseillers-d'état  et  maîtres  des 
requêtes  en  robe  de  satin  ,  sur  un  banc  dans  le  partjuet. 

Aux  hauts  sièges  à  main  gauche.  L'évêque  de  Beauvais, 
comte  et  pair  de  France.  Sur  les  sièges  des  barreaux,  les  prési- 
dens et  conseillers  des  enquêtes  et  requêtes  (îu  palais. 

A  côlé  dans  le  parquet  au  bureau  où  se  fait  la  leclure  des  édits 
Cl  déclarations  du  roy  :  au  devant  un  bureau  semé  de  fleurs-de- 


créa  quinze  nouveaux  offices  de  conseillers;  la  compagnie  refusa  de  recoanoîlic 
les  titulaires.  Le  roi  vînt  en  personne  les  installer  sur  leurs  sièges  ;  mais  les  pré- 
sidents ,  qui  dislrihuolent  les  procès  à  juger,  ne  donnèrent  aucuns  rapports  à  faire 
aux  conseillers  intrus,  el  no  consentirent  pas  à  délibérer  avec  eux.  (M.  de  St-Au- 
laîre,  Hist.  de  ta  Fronde.)  Ces  conseillers  contribuèrent  en  1649  aux  frais  de  la 
guerre  du  parlement  pour  une  somme  considérable,  et  le  par'ement  les  reconnut, 
f.  Arrêî  du  parlcm.  9  j  «nvi^r  i()49' 
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lys,  le  greffier  en  chef  revêtu  de  son  épitoge  et  manteau  fourré, 
avec  moj  principal  commis. 

Ce  jour  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  en  robes  et 
chaperons  d'écarîate,  messieurs  les  présidons  revêtus  de  leurs 
manteaux  5  et  tenans  leur  mortier,  atlendoient  la  venue  du  roy 
selon  son  ordre,  les  capitaines  des  gardes  saisis  des  \i\ns  du  par- 
lement :  sur  les  huit  heures  du  matin  ,  ayant  eu  avis  de  l'arrivée 
de  monsieur  le  duc  d'Orléans,  a  dér)uté  pour  aller  au-devant  de 
luy  messieurs  les  présidens  de  Beilièvre  et  de  Longucil ,  et  maî- 
tres Nicolas  Chevalier,  Guy  de  Thelis  et  Jean  Scaron  conseillers 
en  içôlle,  et  l'ont  été  recevoir  à  moitié  de  la  grand'salle  du  pa- 
lais, et  sont  rentrez  avec  le  sieur  duo  d'Orléans:  et  peu  après 
sur  les  huit  heuies  et  demie,  ladite  cour  ayant  sçu  que  monsieur 
le  chancelier  approchoit  ,  a  député  maîtres  Pierre  Bruxelles  et 
Nicolas  Thuder  ,  aussi  conseillers  en  iceHe,  pour  l'aller  recevoir 
au  parquet  des  huissiers,  lesquels  rentrez  avec  lui,  l'ont  con- 
duit jusques  au  lieu  où  il  a  pris  sa  place  au-dessus  du  premier 
président;  ledit  sieur  Chancelier  suivi  de  plusieurs  conseillers- 
d'état  et  maîtres  des  requêtes.  Et  sur  les  neuf  heures  et  demie 
étant  venu  un  exempt  vers  ladite  cour,  l'avertir  de  l'arrivée  du 
roy  et  de  la  reine  sa  mère  à  la  sainte  Chapelle  ,  a  d«'{)Ulé  pour 
aller  les  saluer  et  recevoir  ,  messieurs  les  présidens  Potier  ,  de 
Mesme,  de  Bailleul  et  de  Nesmond,  maîtres  Jules  Savarre,  Sa- 
muel de  la  Nauve,  Nicolas  Chevalier,  Guy  de  Thelis,  Jean  Sca- 
ron ,  et  Michel  Champrond ,  conseillers  en  iccile,  qui  Pont  con- 
duit marchans  devant  lui  :  sçavoir  les  sieurs  présidens  Potier  et 
de  Mesme,  et  les  autres  présidens  et  conseillers  ensuite  dudit 
seigneur  roy,  qui  étoit  vêtu  d'une  robe  violette,  et  [)ortée  par  les 
ducs  de  Chevreuse  ,  graî<d  chambellan  ,  et  comte  de  Charost  ca- 
pitaine de  ses  gardes,  en  son  lit  de  justice,  et  ladite  dame  reine 
ensuite  proche  dudit  seigneur  roj,  à  main  droite  ,  où  étant  ledit 
seigneur  roy  et  ladite  dame  reine  sa  mère  placée. 

Ledit  seigneur  roy  a  dit  qu'il  étoit  venu  pour  témoigner  au 
parlement  sa  bonne  volonté,  que  monsh  ur  le  chancelier  dira  le 
reste. 

Ladite  dame  reine  a  dit  : 

«Messieurs,  la  mort  du  défunt  roy  mon  seigneur  ,  quoiqu'elle 
ne  m'ait  surprise  à  cause  de  la  longueur  de  sa  maladie  ,  m'a 
néanmoins  tellement  surchargée  de  douleur,  que  iusques  à  pré- 
sent je  me  suis  trouvée  incapable  de  consolation  et  de  conseil  ;  et 
quoique  les  affaires  du  royaume  désirent  un  soin  continuel  pour 
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satisfaire  au  dedans  et  pourvoirai!  dehors,  mon  aflfliction  a  élé 
si  grande,  qu'elle  m'a  ôté  toutes  sortes  de  pensées  de  ce  que  j'a- 
vois  à  faire  ,  jusque^  à  ce  qu'au  dernier  jour  vos  députez  ayant 
salué  le  roy ,  monsieur  mon  fils  ,  et  fait  les  protestations  de  leur 
ndélilé  et  obéissance,  ils  le  supplièrent  de  venir  tenir  son  lit  de 
justice,  prendre  la  place  de  ses  ancêtres,  laqueile  il  considère 
comme  une  marque  de  la  royauté,  (le  que  j'ai  voulu  faire  au- 
jourd'hui pour  témoiî^ner  à  cette  compagnie,  qu'en  toutes  sortes 
d'occasions  je  seray  bien  aise  de  me  servir  de  vos  conseils,  que 
je  vous  prie  de  donner  au  roy  monsieur  mon  fils,  et  à  moy,  tels 
que  vous  jugerez  en  vos  consciences  pour  le  bien  de  l'Etat.  » 

A  l'instant  le  duc  d'Orléans  oncle  du  roy  prenant  la  parole  ,  et 
l'adressant  à  la  reisie,  lui  a  témoigné  la  satisfaction  que  tout  le 
royaume  devoit  avoir  de  son  procédé;  que  dès  samedy  dernier 
en  la  présence  des  députez  du  parlement  il  s'éîoit  expliqué,  et 
avoit  dit  que  l'honneur  tout  entier  étoit  dû  ,  non -seulement  à  sa 
condition  de  mère  de  roy  ,  mais  aussi  à  son  mérite  et  à  sa  vertu  ; 
et  que  la  régence  lui  ayant  été  déférée  par  îa  volonté  du  défunt 
roy,  et  par  le  consentement  de  tous  les  grands  du  royaume  ,  et 
depuis  vérifiée  en  cette  cour  en  la  présence  de  lui  qui  parle,  il 
ne  désiroit  autre  part  dans  les  affaires  que  celle  qu'il  lui  plairoit 
lui  donner  ,  et  ne  prétendoit  aucun  avantage  de  toutes  les  clauses 
particulières  contenues  en  cette  déclaration  (i). 


(i)  Cctle  déclaration  (du  20  avril  précédent)  porloit  création  d'un  conseil  de 
régence,  composé  de  la  reine,  du  duc  d'Orléans,  du  prince  de  Gondé,  du  cardi- 
nal Mazariu,  du  chancelier  Séguier,  du  surintendant  des  finances  Bouthillier, 
et  de  Gbavigny.  Toutes  les  afiaires  de  la  paix,  de  la  guerre  et  des  finances  dé- 
voient y  être  décidées  à  la  pluralité  des  voix  ;  il  nommoit  aux  charges  de  la  cou- 
ronne, aux  principaux  emplois  militaires  et  civils,  aux  gouvernements  des  pro- 
vinces et  des  places  fortes,  enfin  à  toutes  les  dignités  importantes  Aucune 

précaution  ne  lut  oubliée  pour  donner  à  la  déclaration  toute  l'autorité  possible. 
Le  roi  vouloit  qu'elle  fût  irrcvocahle,  aussi  ferme  que  ia  loi  salique  ;  il  la  signa 
cri  présence  des  princes  ,  des  pairs,  des  ministres,  des  officiers  de  la  couronne 
et  dos  députés  du  parlement.  Jl  écrivit  au  bas  ;  «  Ce  que  dessus  est  ma  très 
e  expresse  volonté,  que  je  veux  être  exécutée,  a  II  obligea  la  reine  et  le  duc 
d'Orléans  à  la  signer  aussi,  et  la  remit  ensuite  au  premier  président  Molé,  en  lui 
disant  ;  «  J'ai  disposé  des  affaires  de  mon  royaume;  c'est  la  seule  satisfaction  que 
V  je  puisse  avoir  en  mourant.  »  Le  lendemain  le  duc  d'Orléans  porta  ,  par  l'ordre 

du  roi,  cette  déclaration  au  parlement  pour  y  ètze  enregistrée  La  reine 

protesta  devant  deux  nfjtaires  «  contre  la  signature  qu'elle  avoit  donnée  par 
«  obéissance  pour  le  roi.  »  (  M.^îe^St-Aulaire.  Hist.  de  ia  Fronde.  ) 

Louis  XIII,  mal  obéi  pendant  sa  vie,  se  flatta  de  l'être  mieux  après  sa  mort; 
mais  la  première  démarche  d'Anne  d'Autriche  fut  de  faire  annuler  les  volontés 
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Le  prince  de  Coudé  premier  pi^ihce  du  sang  a  approuvé  la 
générosité  du  duc  d'Orléans  oncle  du  roy ,  qui  a  lénioigné  être 
non-seulemenl  utile,  maïs  nécessaii^e  pour  le  bien  et  gouverne- 
nient  de  TEtat,  dans  lequel  les  affaires  ne  succèdent  jamais  lors- 
que Tautorilé  est  partac:éc  :  déclarant  qu'il  est  de  même  senti- 
ment, ainsi  qu'il  l'avoit  fait  entendre  aux  députez  du  parlement 
lorsqu'ils  saluèrent  le  roy  au  dernier  jour  dans  le  LoviVre. 

Après  quoi  ledit  sieur  chancelier  se  leva  de  sa  place  ,  et  ayant 
monté  vers  ledit  seigneur  roy,  et  mis  le  genoûil  en  terre  pour  re- 
cevoir le  commandement  dé  parler,  retourna  en  sa  place,  et 
adressant  sa  voix  à  la  compagnie  ,  il  dit  : 

•  Messieurs,  si  la  plus  grande  marqué  de  la  colère  de  ï)ieu 
contre  un  peuple,  est  de  lui  donner  un  mauvais  prince;  celle- 
là  sans  dbule  n'est  pas  guère  moindre  de  lui  en  ôter  un  ex- 
tfêmenient  bon.  Quand  je  songe  à  la  perte  que  la  France 
vient  de  faire,  et  cet  accident  funeste  qui  lui  a  ravi  son  prince, 
cette  pensée  remplit  avec  raison  mon  esprit  d'étonnement  et 
mon  cœur  d'une  douleur  sans  mesure.  Ce  prince  qui  faisoit 
trembler  il  y  a  huit  jours  toute  l'Europe  sous  sa  puissance, 
qui  soutenoil  la  grandeur  de  cette  monarchie  avec  tant  de 
gloire,  n'est  plus:  ce  pieux  et  invincible  monarque,  qui  a 
été  tant  aimé  de  Dieu  ,  qui  l'a  rendu  la  merveille  des  rois  , 
l'instrument  de  ses  grâces  pour  la  France,  a  été  enlevé  par 


de  son  mari  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris.  Ce  corps,  long-Icmps  opposé  à 
Ja  cour,  et  qui  avoit  à  peine  conservé  sous  Louis  XIII  la  liberté  de  faire  des  re- 
montrances, cassa  le  testament  de  son  roi  avec  la  même  facilité  qu'il  auroit  jugé 
la  cause  d'un  citoyen.  Anne  d'Autriche  s'adressa  à  cette  compagnie  pour  avoir  là 
régence  illimitée,  parce  que  Marie  de  Médicis  s'élcit  servie  du  même  tribunal 
après  la  mort  de  Henri  IV  ;  et  Marie  de  Médicis  avoit  donné  cet  exemple,  parce 
que  toute  autre  voie  eût  été  longue  et  inccrlaine  ;  que  le  parlement,  entouré  de 
ses  gardes  ,  ne  pouvoil  résister  .î  ses  volontés,  et  qu'un  arrêt  rendu  au  parlement 
et  par  les  pairs  sembloit  assurer  un  droit  incontestable.  L'usage  qui  donne  la  ré- 
gence aux  mères  des  rois  parut  donc  alors  aux  Français  une  loi  presque  aussi  fon- 
damentale que  celle  qui  prive  les  femmes  de  la  couronne.  Le  parlement  de  Paris, 
ayant  décidé  deux  fois  cette  question,  c'est-à-dire,  ayant  seul  déclaré  par  des 
arrêts  ce  droit  des  mères ,  parut  en  effet  avoir  donné  la  régence.  11  se  regarda , 
non  sans  quelque  vraisemblance ,  comme  le  tuteur  des  rois,  et  chaque  conseiller 
crut  être  une  partie  de  la  souveraineté.  (  Voltaire  ,  Siècle  de  Louis  XI F.)  Le  par- 
lement annula,  sans  le  dire,  la  partie  de  la  déclaration  du  testament  du  roi  qui 
avoit  établi  des  limites  à  l'autorité  de  la  régente.  La  renonciation  de  tous  ceux 
qui  y  étoient  nommé  sa  l'autorité  dont  elle  les  investissoit  avoit  rendu  la  tâche  du 
parlement  facile.  La  difficulté  avoit  été  d'obtenir  cette  renonciation  de  Gaston 
et  du  prince  de  Condé. 
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la  mort ,  et  par  celle  même  main  qui  le  faisoit  régner  si  glo- 
rieusement, et  en  un  temps  auquel  il  sembloit  être  si  né- 
cessaire à  l'état  ;  au  moment  qu'il  étoit  prêt  de  donner  la  per- 
fection à  ce  grand  ouvrage  de  la  paix  ,  et  de  faire  jouir  ses 
peuples  des  fruits  de  tous  ses  travaux.  Il  y  auroit  grand  sujet 
de  penser  que  nos  fautes  l'ont  ravi ,  si  Ton  ne  pouvoit  encore 
plus  justement  croire  que  Dieu  n'a  pas  voulu  laisser  ce  prince 
si  religieux  sur  la  t^re,  et  qu'il  Ta  voulu  tirer  dans  le  ciel 
pour  récompenser  sa  piété  ,  par  un  échange  avantageux  d'une 
couronne  temporelle  à  celle  de  l'immortalité.  Mais  si  Dieu 
nous  a  voulu  abattre  d'une  main  ,  et  plonger  dans  des  excès 
de.  douleur  ,  il  nous  a  relevés  de  l'autre  en  nous  donnant  en 
la  place  du  feu  roy  un  prince  qui  sera  digne  successeur  de 
la  couronne  et  de  la  gloire  de  son  père. 

«Il  sera  élevé  sous  le  soin  de  celte  grande  princesse  sa  mère, 
qui  sçaura  bien  cultiver  les  semences  des  vertus  que  la  na- 
ture a  mises  en  lui  :  elle  formera  son  enfance  et  le  cours  de 
sa  jeunesse  par  de  si  beaux  enseignemens ,  (pie  chacun  con- 
noîtra  qu'aux  princes  bien  nourris  et  bien  instituez,  la  vertu 
n'est  point  attachée  aux  années.  La  rtinc  apporte  tant  de 
grandes  qualitez,  et  de  si  éminentes  vertus  au  gouvernement 
qu'elle  prend  du  roy  son  fils  et  du  royaume  ,  qu'elle  rendra 
le  jugement  du  roy  défunt  glorieux ,  et  les  effets  qui  en 
naîtront  seconderont  ou  plutôt  surmonteront  ratlente  publique. 
Sa  piélé  singulière  attirera  sur  l'état  les  Lénédictions  du  ciel , 
Dieu  fortifiera  son  cœur,  l'assistera  de  son  esprit,  bénira  ses 
desseins  en  la  conduite  du  royaume,  et  parmi  l'amertume  de 
ses  larmes  lui  donnera  cette  consolation  de  voir  renaître  le 
défunt  roy  en  la  personne  du  roy  son  fils.  Elle  le  verra  croître 
heureusement  et  saintement  sous  ses  sages  instructions;  et 
son  règne  qui  commencera  par  l'innocence  de  son  âge  ,  sera 
un  règne  de  piété,  de  justice  et  de  paix.  Nous  avons  donc 
tout  sujet  de  désirer  que  cette  grande  princesse  prenne  la  ré- 
gence en  main  ,  pour  la  conduite  et  gouveriiement  de  celle 
monarchie  :  mais  avec  celte  puissance  et  liberté  entière  ,  sa- 
gement proposée  par  31onsieur,  oncle  du  roy,  qui  est  se- 
condé de  l'avis  de  monsieur  le  prince  de  Gondé  ,  premier  prince 
du  sang. 

«  L'autorité  de  celte  vertueuse  et  sage  princesse  ne  sçauroit 
être  trop  grande  ,  puisqu'elle  se  trouve  entre  les  mains  de  la 
vertu  même  :  c'est  le  bonheur  des  monarchies ,  que  ceux  qui 
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les  coiiimandent  soient  lous  libres  quand  iis  sont  tous  bien- 
faisans.  Sa  sage  et  généreuse  conduile  fera  voir  qu'elle  est 
digne  épouse  de  ce  grand  prince  que  nous  avons  perdu  ,  nicre 
du  roy,  et  régente  de  la  première  monarchie  de  TEtirope.  » 

Et  aj)rès  ces  paroles,  se  lournanl  vers  les  gens  du  roy,  et  les  ex- 
citant de  parler,  maître  Orner  Talon  avocat  dudit  seigneur,  a  dit  : 

«  Sire  ,  votre  Majesté  séante  la  première  fois  en  son  lit  de 
justice,  assistée  de  la  reine  sa  mère,  de  moYjsieur  le  duc  d'Orléans 
son  oncle,  de  messieurs  les  princes  de  son  sang  et  de  tous 
les  grands  officiers  de  la  couronne,  prenant  possession  pu- 
blique du  trône  de  ses  ancêtres,  fait  coî>noître  à  tous  les  peu- 
ples ,  que  la  sagesse  et  bonne  conduile  des  princes  ,  que  l'Ecri- 
ture appelle  le  lien  et  la  ceinture  de  la  royauté,  ne  consiste 
pas  seulement  dans  une  puissance  absolue  et  une  autorité 
souveraine,  avec  laquelle  l'on  les  conseille  de  se  faire  craindre 
et  obéir  :  mais  dans  une  lumière  et  majesté  qui  les  environne, 
que  Dieu  leur  communique,  capable  de  produire  du  respect 
et  de  l'amour  dans  l'ame  de  leurs  sujets  ,  imprimant  une  par- 
ticulière grâce  et  vénération  dans  toutes  leurs  actions  y  c'est 
une  onction  secrète,  un  caractère  qui  les  distingue  du  reste 
des  hommes^  qui  charme  nos  esprits,  et  flatte  nos  affections. 
Car  bien  que  la  providence  du  ciel  n'a  point  de  différence  ni 
de  degrez  dans  elle-même,  étant  infinie  et  sans  mesure  :  elle 
paroît  po\ulant  inégale  dans  ses  efïets  ,  plus  grande  à  l'en- 
droit des  roys  ,  qu'elle  'î'est  dans  l'esprit  des  particuliers. 

0  Que  si  la  pensée  de  Synésius  est  raisonnable,  que  nous  pou- 
vons comparer  le  soin  que  Dieu  prend  des  royaumes  au  mouve- 
ment extérieur  qui  est  produit  dans  une  roue  qui  tourne  aussi 
long  temps  que  dure  la  violence  de  l'action  qu'elle  a  reçuë  , 
mais  a  besoin  d'une  nouvelle  agitation  pour  commencer  un  nou- 
veau travail  :  les  princes  souverains  qui  sont  établis  sur  la  terre 
pour  le  gouvernement  des  peuples,  reçoivent  tout  à  coiîp  de  la 
main  de  Dieu  les  lumières  et  les  connoissances  nécessaires  pour 
la  conduite  de  leurs  estats,  lesquelles  s'éteignent  par  le  décès  de 
celui  auquel  elles  sont  communiquées.  Ainsi  le  génie  de  la 
France  s'est  retiré  avec  notre  prince  ,  et  après  avoir  été  assis 
trente-trois  années  sur  le  trône  des  fleurs  de  lys,  aussi  long- 
temps que  David  régna  surtout  Israël,  sa  justice  ,  sa  piété  et  sa 
bonne  fortune  nous  ont  abandonnés  au  même  moment  qu'elles 
nous  avoient  été  données,  semblable  à  Auguste  qui  mourut  le 
même  jour  qu'il  avoit  été  appelé  à  l'empire. 
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(«  Et  lions  serions  maliieiu  cux,  dans  une  désolation  et  une  juste 
craitiîe  de  toiiie  sorte  de  fâcheux  événeniens,  si  nous  n'étions 
assurez  (jue  l'ange  protecteur  du  royaume  obtiendra  de  la  boulé 
divine  une  nouvelle  influence,  une  vertti  j)arliculicre ,  une  assis- 
tance favorable  pour  forlilicr  avec  Tàge  !e  cœur  de  votre  Majesté, 
lui  donnant  des  inclinations  généreiises,  et  des  mouvemens  de 
justice  dans  son  temps  pour  la  conservalion  de  ses  peuples,  et  à 
même  temps  inspirer  les  conseils  et  les  résolutions  nécessaires  à 
la  reine  votre  mère  ,  ajouter  à  sa  vertu  et  aux  inclinations  natu- 
relles qu'elle  a  toujours  eu  de  bien  faire  à  tout  le  monde  ,  l'esprit 
de  gouvernement  pour  essuyer  ses  larmes,  et  dans  l'excès  de  sa 
douleur,  s'appliquer  aux  soins  des  affaires  et  au  soulagement  du 
pauvre  peuple  ,  qui  sont  les  exercices  véritables  de  la  piété  ,  dont 
elle  a  toujours  fait  profession. 

«  Ce  sont,  Sire,  les  souhaits  de  tous  les  oriires  de  votre  royaume, 
lesquels  prosternez  devant  le  siég^  de  votre  Majesté,  qui  nous 
représente  le  trône  du  Dieu  vivant,  la  supplient  de  considérer  que 
l'honneur  et  le  respect  qu'ils  iui  rendent ,  comme  à  une  divinité 
visible,  n'est  pas  seulement  le  témoignage  de  leur  obéissance , 
mais  la  marque  de  la  dignité  royale,  f|ui  est  à  dire  en  effet,  la 
manière  dont  elle  se  doit  conduire  à  l'endroit  de  ses  sujets  qui 
réclament  sa  protection.  Les  personnes  des  souverains  sont  sa  • 
crées,  d'autant  qu'elles  conservent  leurs  peuples  et  leurs  états. 
Toutes  les  pensées  de  Dieu  et  des  rois  sont  de  bien  faire.  Et  quoi- 
que la  grandeur  de  la  divinité  soit  d'être  auteur  de  la  nature,  et 
^jue  sa  puissance  paroisse  dans  l'ouvrage  admirable  de  ses  mains, 
sa  bonté  n'est  pas  moins  grande  dans  l'œconomie  et  la  conserva- 
lion  de  l'univers,  lorsque,  remplissant  toutes  choses  {«arsa  propre 
vertu  ,  il  satisfait  à  toutes  les  nécessitez  des  particuliers. 

«Nous  souhaitons.  Sire,  à  voire  Majesté,  avec  la  couronne  de 
ses  ancêtres,  l'héritage  de  leurs  vertus,  la  clémence  et  la  débon- 
nairelé  du  loy  Henry  le  Grand  voire  ayeul ,  la  piété,  la  justice  et 
la  religion  du  défunt  roy  votre  père  ^  que  vos  armes  soient  victo- 
rieuses et  invincibles  :  mais  outre  ces  litres  magniftques  ,  les  qua- 
lités d'auguste  et  de  conquérant,  soyez,  Sire,  dans  vos  jeunes 
années  le  père  de  vos  peuples,  (ju'ils  trouvent  quelque  soulage 
ment  dans  l'extrémité  de  leurs  misères,  et  donnant  à  la  France 
ce  qui  vaut  mieux  que  des  victoires  ,  puissiez  vcms  être  le  priiict; 
de  la  paix.  Au  milieu  de  ces  vœux  et  de  ces  espérances,  recevez. 
Sire,  s'il  vous  plaît,  toutes  les  bénédictions  du  ciel,  et  lesaccla- 
mations  publiques  de  la  terre.  Que  nos  jours  soient  diminuez 
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pour  augmenter  vos  aniiét  s,  et  que  tout  le  bonheur  du  royaume 
s'assemble  sur  la  lêle  de  \olre  Majesté. 

«Quanta  nous,  Sire,  qui  comme  vos  gens  et  plus  particuliers 
officiers,  n'avons  ni  pensées  ni  paroles  qui  ne  soyent  toutes 
royales,  et  (pu  n'aboutissent  au  service  de  votre  Majesté  ,  nous  la 
supplions  les  i^enoux  en  terre,  et  les  mains  jointes,  d'aimer  son 
parlement,  dans  le(juel  réside  le  dépôt  sacré  de  la  justice,  l'image 
de  la  tidélilé  et  de  l'obéissance  la  plus  parfaite,  et  de  vouloir  con- 
sidérer que  Dieu  se  dispense  rarenient  des  ordres  ordinaires  de  la 
nature,  bien  qu'il  en  soit  l'auteur.  Il  est  vrai  que  les  prophètes 
et  les  premiers  hommes  justes  ont  opéré  quelquefois  des  mer- 
veilles pour  la  punition  des  crimes,  pour  confondre  l'infidélité; 
mais  il  ne  se  trouvera  point  que  le  fils  de  Dieu  ait  jamais  fait  de 
miracles  que  pour  l'ulililé  publique  ou  particulière  des  hommes, 
ausquels  il  a  révélé  sa  gloire  et  maniftsté  sa  puissance.  Ainsi  les 
souverains  qui  doivent  à  Dieu  ce  (|ue  nous  devons  à  leurs  per- 
sonnes, le  compte  de  nos  actions  ,  sont  obligez  d'être  infiniment 
retenus  dans  toutes  sortes  de  nouveautez  contraires  aux  lois  an- 
ciennes et  ordinaires  de  l'état,  qui  sont  les  fondemens  de  la  mo- 
narchie :  leur  réputation  y  est  engagée  dans  l'esprit  de  leurs 
peuples  et  l'estime  des  étrangers. 

«  Permettez-nous,  Sire,  d'adresser  dans  ce  moment  notre  voix 
à  la  reine  votre  mère,  et  de  faire  la  même  supplication  de  vouloir 
insinuer  ces  pensées  à  votre  Majesté,  dans  vos  plus  jeunes  années, 
et  l'élever  dans  ces  inclinations  de  bonté  pour  les  peuples,  nous 
l'en  conjurons  au  nom  de  tous  les  ordres  du  royaume,  par  les 
sentimens  de  sa  piété,  par  le  titre  auguste  de  régente,  duquel  elle 
prend  aujourd'hui  possession  toute  libre  pour  le  bien  de  l'état, 
pour  maintenir  par  autorité  l'union  dans  le  royaume,  effacer 
toute  sorte  de  jalousie  ,  de  factions,  et  de  partis,  qui  naissent  fa- 
cilement quand  la  puissance  est  divisée. 

«  Nous  sçavons  bien  que  le  conseil,  qui  est  la  source  de  la  sagCvSse, 
est  aussi  Tame  et  le  nerf  du  gouvernement  ;  et  que  dans  la  mi- 
norité de  nos  roys  ,  les  princes  du  sang  ,  et  les  grands  officiers  de 
la  couronne,  sont  conseil-né  de  la  régence,  avec  celte  ditTérence 
pourtant ,  que  les  uns  y  sont  appelez  par  naissance,  et  les  autres 
par  élections  :  mais  le  conseil  doit  être  libre  ,  agissant  par  per- 
suasion et  non  pas  par  nécessité,  puisque,  selon  les  maximes  de 
la  meilleure  politique,  le  jugement  de  ceux  qui  commandent  doit 
être  l'arbitre  de  l'esprit  et  des  pensées  de  ceux  qui  consultent. 
Toutes  les  précautions  contraires  à  cette  liberté,  les  clauses  déro- 
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géantes  aux  principes  et  à  runilc  de  la  monarcliie,  nuisent  non 
seulement  au  secret  des  affaires,  et  retardent  la  promptitude  de 
l'exécution  ,  mais  peuvent  être  des  occasions  de  division,  et  des 
empêchemens  de  bien  faire.  Pour  cela  nous  lionorons  la  géné- 
rosité et  la  prévoyance  de  nos  princes  ,  et  les  remercions  au  nom 
de  l'état,  de  la  bonté  qu'ils  ont  eue  de  renoncer  à  toutes  les 
I  clciuses  de  la  dernière  déclaralion  (i),  que  la  nécessité  du  temps 
I  avoil  établies,  que  nous  avons  consenties  avec  douleur,  et  que  To- 
!  béissance  seule  du  parlensent  avoit  vérifuies.  Mais  ce  qui  sera 
j  fait  aujourd'hui  conservera  au  roy  son  autorité  toute  entière, 
sans  dépendance  ni  participation  quelconque,  à  la  reine  son 
!  pouvoir  légitime. 

«  Cette  con  fiance  publique  qui  l'obligera  dé  redoubler  ses  soins 
pour  satisfaire  aux  espérances  que  toute  la  France  a  conçues  de 
son  gouvernement,  qui  comblera  M.  le  duc  d'Orléans,  oncle  de 
sa  Majesté,  et  M.  le  prince  de  Condé,  premier  prince  du  sang, 
de  toutes  sortes  de  bénédictions,  d'avoir  préféré  le  salut  de  l'état 
aux  considérations  et  avantages  particuliers  que  celte  déclara- 
tion leur  donnoit  en  apparence.  Ainsi  faisant  réflexion  sur  ce  si- 
lence public,  que  nos  paroles  ne  méritent  pas  ,  mais  la  matière 
laquelle  nous  traitons;  nous  requérons  pour  le  roy,  ^lue  la  reine 
mère  du  roy  soit  déclarée  régente  dans  le  royaume  ,  conlbrmé- 
ment  à  la  volonté  du  roy  défunt,  pour  avoir  le  soin  de  l'éduca- 
tion de  la  personne  de  sa  Majesté,  et  l'administratiun  entière 
des  affaires  pendant  sa  uiiiiorité.  Que  le  duc  d'Orléans  son  oncle 
soit  lieutenant  général  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
sous  l'autorité  de  la  reine,  et  chef  des  conseils,  sous  la  même 
autorité  :  et  en  son  absence  le  prince  de  Coudé ,  premier  prince 
du  sang,  demeurant  au  pouvoir  de  la  reine  de  faire  choix  de 
telles  personnes  que  bon  lui  semblera,  pour  délibérer  ausdits 
conseils  sur  les  affairrs  qui  leur  seront  proposées ,  sans  être  obli- 
gée de  suivre  la  pluralité  des  voii.  » 

Après  quoi  ledit  sieur  chancelier  est  remonté  vers  ledit  sei- 
gneur roy,  et  a  mis  le  genouil  en  terre  pour  prendre  son  avis  par 
la  bouche  de  ladite  dame  reine,  qui  s'est  excusée  de  dire  son 
senlinient,  n'en  ayant  point  d'autre  que  la  résolution  qui  seroit 
prise  par  la  compagnie.  De  sorte  que  ledit  sieur  chancelier  étant 
retourné  en  sa  place  ordinaire,  et  demandé  les  avis,  le  duc 
d'Orléans  oncle  du  roy,  a  dît  que  lés  clauses  insérées  dans  la  dfer- 
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nière  déclaralioiT)  ,  lui  a  voient  toujours  semblé  exiraordiiiaires 
et  sans  exem[»le  ,  et  ansqueiles  il  n'avoit  souscrit  que  par  obéis- 
sance, et  pour  ne  point  contredire  la  volonté  du  défunt  roy,  qu'il 
esliïïioit  qu'elles  ne  dévoient  point  être  tirées  à  conséquence,  et 
comme  e^l  son  particulier  il  s'en  éloit  départi  pour  le  bien  de 
l'étal,  à  présent  il  étoil  d'avis  qfjc  l'autorité  demeurât  toute  en- 
tière à  la  reine,  conformément  aux  conclusions  des  gens  , du 
roy. 

Ce  qui  a  été  suivi  j^jr  le  prince  de  Coudé  premier  prince  du 
sang,  aiontant  à  son  avis,  que  les  mérites  et  les  ver! us  de  la  reine 
ne  pouvant  être  dissimulez,  l'on  doit  attendre  de  son  gouverne- 
ment toute  sorte  de  boîine  conduite ,  et  par  conséquent  de  bon- 
heur dans  le  royaume,  déclarant  qu'il  est  de  l'avis  des  conclu- 
sions; le  prince  de  Conty,  prince  du  sang,  a  été  du  même  avis, 
et  ensuite  l'évêque  de  Beauvais  pair  de  Frarsce,  et  les  autres 
princes,  ducs  et  pairs  et  maréchaux  de  France,  ayant  été  de 
même  avis,  M.  le  chancelier  ayant  demandé  les  opinions  à  tous 
Messieurs  du  parlement ,  et  à  aucun  de  Messieurs  du  con  - 
seif,  qui  peuvent  avoir  voix  délibérative  en  telles  occasions ,  en- 
suite à  Messieurs  les  présideras  ,  lesquels  ont  été  tous  du  même 
avis. 

Après  lesquels  avis,  ledit  sieur  chancelier  a  remonté  vers  ledit 
seigneur  roy,  auquel  ayant  fait  la  révérence  et  pris  la  permission 
de  prononcer  suivant  les  avis ,  il  est  retourné  en  sa  place,  et  a 
prononcé  l'arrêt  (jui  ensuit: 

oLe  roy  séant  en  son  lit  de  justice,  en  la  présence  et  par  l'avis 
du  duc  d'Orléans  son  oncle,  de  son  cousin  le  prince  de  Condé,  du 
prince  de  Conty,  aussi  prince  du  sang,  et  autres  princes,  prélats, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne,  ouy  et  ce  re(|uérant  son  procureur 
général,  a  déclaré  et  déclare  la  reine  sa  mère,  régente  en  France, 
conformément  à  la  volonté  du  défunt  roy  son  très-honoré  seigneur 
et  père,  pour  avoir  le  soin  de  l'éducation  et  nourriture  de  sa  per- 
sonne ,  et  l'administration  absolue,  pleine  et  entière  des  affaires 
de  son  royaume  pendant  sa  minorité.  Veut  et  entend  sadite  Ma- 
jesté, que  le  duc  d'Orléans  son  oncle  soit  lieutenant  générai  en 
toutes  les  provinces  dudit  royaume,  sous  l'autorité  de  ladite  dame, 
et  que  sous  la  même  autorité  sondit  oncle  soit  chef  de  ses  con- 
seils; en  son  absence  son  cousin  le  prince  de  Condé  :  demeurant 
au  pouvoir  de  ladite  dame  de  faire  choix  de  personnes  de  probité  et 
expérience,  en  tel  nombre^qu'elle  jugera  à  propoa,  pour  délibé- 
rer ausdils  conseils,  et  donner  leur  avis  sur  les  affaires  qui  se- 
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jront  proposées,  sans  que  néanoioins  elle  soit  obligée  de  suivre  la 
pluralité  des  voix  ,  si  bon  lui  semble.  Ordonne  sadite  Majesté  que 
le  présent  arrêt  sera  la,  [>nb]ié  et  regîstré  en  tous  les  bailiiages  , 
illsënéchaussées  et  antres  sièges  royaux  de  ressort ,  et  en  toutes  les 
autres  cours  de  parlemens  el  pays  de  sa  souveraineté.  » 

Signé  uv  TiLLEi. 


N"  5.  —  Édiï  contre  Us  duels. 

Fiirii?,  juin  i645.  (Néron.  II.  i  )  Reg.  an  parlem,  de  Paris,  ii  août. 

Louis,  r)ar  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre  ,  à  tou-^ 
présens  et  à  venir  .  saluL  Quand  nous  considérerions  seulement 
coname  roi  le  sang  de  notîî^  noblesse  répandu  par  la  fureur  des 
duels,  nous  ne  pourrions,  sans  être  touché  d'une  extrême  dou 
leur,  voir  îcs  tragiques  el%ts  d'une  passion  si  brutale,  et  si  préju- 
diciable à  la  France;  nia^  la  qualité  de  roi  très  chrétien  nous 
obligeant  d'être  infiniment  j)ius  sensii)le  aux  intérêts  de  Dieu 
qu'aux  nôtres,  nous  ne  sçaarions  penser  sans  horreur  à  ce  crime 
détesîable,  qui  ,  en  violant  tout  ensemble  le  respect  qui  nous  est 
dû  par  nos  sujets  ,  comme  à  leur  souverain  ,  et  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  Dîcu  coniuie  à  h  ur  créateur  et  à  leur  juge,  les 
pousse,  par  une  manie  prodigieuse  ,  à  sacrifier  leurs  corps  et 
leurs  ames  à  cette  idole  de  vanité  qu'ils  adorent  au  mépris  de  leur 
salut ,  et  qui  n'est  autre  que  le  démon,  qui,  se  présentant  à  eux 
sous  le  voile  d'un  faux  honneur  ,  les  ébiouit  de  telle  sorte  ,  qu'ils 
aiment  mieux  se  précipiter  dans  un  malheur  éternel .  que  di' 
souffrir  une  honte  purement  imaginaire.  Leur  rage  passe  à  cet 
excès,  que  pour  se  porter  à  ces  combats  abominables,  il  n'est 
pas  besoin  d'avoir  été  outragé,  iîi  d'avoir  recula  moindre  of- 
fense; il  suffit  d'y  être  engagé  !>ar  ceux  que  Ton  ne  vit  jamais  ,  et 
souvent  contre  les  personnes  que  l'on  aime  davantage.  Ce  funeste 
moment  unit  si  étroitement  ensemble  par  un  lien  sacrilège  ,  ceux 
mêmes  qui  ne  sont  point  unis  par  affection,  (|u'ils  exposent  non 
seulement  leurs  vies,  mais  aussi  leurs  amis,  les  uns  pour  les 
autres;  et  divise  quelquefois  d'une  si  étrange  manière  ceux  qui 
s'aiment,  que  ,  surpassant  en  fureur  les  plus  cruels  ennemis,  ils 
s'arrachent  par  une  double  mort  et  la  vie  du  corps  et  la  vie  de 
l'anie.  Mais,  ce  qui  monlie  encore  clairement  que  c'est  l'artifice 
de  cet  immortel  et  capital  ennemi  des  hommes  qui  répand  un 
aveuglement  si  déplorable  dans  l'esprit  de  noire  noblesse,  c'est 
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que  £»énéralement  fous  les  geiililshommes  s'estimeroient  désho- 
norez s'ils  rcfiisoient  de  rcnoncei- ,  par  des  actions  plus  que  bar- 
bares, à  tou'es  les  espérances  du  chrislianisrr.e  ;  et  plusieurs 
d'entr'eux  ne  ci  oyenl  pas  uianquer  à  leur  honneur ,  en  man- 
quant à  se  trouver  dans  nos  armées  ,  pour  y  maintenir  par  la  jus- 
lice  de  nos  armes  contre  nos  ennemis,  la  réputation  de  notre 
couronne,  et  [)articipcr  à  celte  seule  véritable  gloire  qui  s'ac- 
quiert en  servant  son  prince  et  sa  patrie  dans  une  guerre  légi- 
time. Il  faut  bien  que  le  démon  les  ait  charmez,  pour  leur  faire 
établir  le  plus  haut  point  de  la  valeur  en  des  cooibals  de  gladia- 
teurs, qui  n'éloïent  autrefois  pratiquez  que  }>ar  les  plus  misé- 
rables de  tous  les  esclaves,  et  que  Von  voit  encore  aujourd'hui 
l'être  souvent  par  ceux  qui  sont  dans  la  plus  basse  de  toutes  les 
conditions  serviles;  au  lieu  que  c'est  en  soutenant  avec  une  con- 
stance invincible  les  travaux  et  les  périls  de  la  guerre,  que  l'on 
témoigne  la  grandeur  et  la  fermeté  de^son  courage.  Ce  sont  ces 
sages  généreux  que  nous  répuions  véjgàablement  vaillans  et  véri- 
tablement dignes  de  nos  bienfaits  et  de  notre  estime  ,  et  non  pas 
ces  furieux,  qui,  comme  des  victimes  malheureuses  souillant  la 
terre  d'un  sang  criminel ,  descendent  dans  l'abîme  chargez  des 
malédictions  de  Dieu  et  des  anathêmes  de  toute  l'église.  Pour  re- 
médier à  ce  plus  important  de  tous  les  désordres ,  le  roy  Henry  le 
Grand  ayant  assemblé  les  princes  de  son  sang  ,  les  ofïiciers  de  sa 
couronne  et  les  principauv  de  son  conseil,  fit,  après  plu ide^Ji:» 
grixndcs  délibérations,  son  édit  du  mois  de  juin  1G09  ;  Icft^el  le 
feu  roy,  notre  très-iu)no!é  seigneur  et  père,  depuis  son  avène- 
ment à  la  couronne,  a  fait  renouvellcr  et  publier  de  Icms  en 
tems ,  et  y  a  même  fait  aiouler  diverses  clauses  par  ses  décora- 
tions des  premier  juillet  1611,  dix-hiut  janvier,  et  quatorzième 
mars  i6i5,  premier  oclobie  lOi^  ,  quatorzième  juillet  1617, 
édit  du  mois  d'août  l'n^S,  et  dvclaratian  du  iiG  juin  162  j.  Mai*, 
d'autant  que  les  peines  qui  y  sont  {ioriées,  quoique  très-justes, 
sembloient  un  peu  rudes  à  ceux  Cjui  ne  considéroienl  pas  assez 
attentivement  quelle  est  l'éiiornîtlé  d\m  tel  crime,  et  que  cela 
faisoit  prendre  la  liberté  aux  personnes  les  plus  considérables  ,  et 
celles  qui  avoient  l'honneur  de  raj)procher  ,  de  le  supplier  en  di- 
verses occasions  d'en  modérer  )a  riiiueiir:  il  résolut,  par  son  édit 
du  mois  de  février  1626,  sans  révocjuer  néanmoins  les  précédens, 
d'établir  de  nouvelles  peines  plus  douces  que  les  premières,  afin 
que, ne  restant  aucun  pîéîexie  de  l'importuner,  son  intenlion  fût 
plus  religieusement  exécutée  Mais,  la  violence  d'un  mal  si  opi- 
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nîàtre  s'aigrissant  contre  les  remèdes,  il  n'a  pn  être  arrtMé,  ni 
pvir  les  exemples  de  su  justice  ,  ni  par  les  effets  de  sa  clémence. 
L'expérience  néanmoins  a  fait  voir  que  pour  le  réprimer  la  sévé- 
rité est  beaucoup  plus  propre  que  la  doucenrj  ainsi  que  le  défunt 
roy  noire  très  honoré  seigneur  et  père  le  reconnut,  lorsque  ,  dans 
l'extrême  joye  qu'il  plut  à  Dieu  de  lui  donner,  en  exauçant  les 
vœux  de  toute  la  France,  lorsque'  nous  vînmes  au  monde,  eî  dans 
le  ressentiment  des  services  que  la  plupart  de  la  lîobîe.sse  luireti- 
doit  dans  ses  armées,  avec  tant  de  zèle  et  de  fidélilé;  il  se  relâcha 
d'accorder  des  abolitions  à  quelques-uns  de  ceux  qui  avoîent  con- 
trevenu à  ses  édits,  espérant  par  cette  grâce  de  les  rendre  tous 
désormais  plus  retenus  dans  leurs  devoirs;  mais  au  contraire, 
comme  si  celte  facilité  du  pardon  pour  le  j)assé  leur  avoit  donné 
l'espérance  d'une  impunité  entière  pour  Favenir,  ils  s'emjior- 
tèrent  et  continuèrent  de  s'emporler  avec  tant  de  iicence  à  ces 
combals  impies,  qu'il  ne  s'est  jamais  fait  en  autant  de  tems  un 
plus  grand  nombre  de  duels;  il  semble  qu'ils  aient  pris  filaisir  à 
fouler  aux  pieds,  plus  hardiment  que  jamais,  noire  autorité  sou- 
veraine, et  que,  par  un  insolent  mépris  de  la  bonté  de  leurs 
rois,  ils  aient  voulu  triompher  d'elle.  Que  s'ils  ont  oublié  que 
Dieu  s'étant  réservé  la  vengeance  ,  c'est  à  lui  qu'ils  sont  obligez 
de  la  demander  lors  qu'iis  se  croyent  offense  z  ;  ils  devroient  au 
moins  se  souvenir  de  s'adresser  à  nous  conjme  à  son  image  vi- 
vante, et  à  qui  il  lui  a  plu  de  donner,  à  l'égard  des  peuples  (ju'il 
nous  a  soumis,  quelque  parlicipalîon  de  sa  puissance.  Mais 
ils  veulent,  en  violant  toutes  les  loix  divines  et  humaines,  se 
faire  justice  à  eux-mêmes,  et  se  rendre  indépendans  en  la  chose 
du  monde  où  ils  sont  le  plus  obligez  de  se  soumetîre.  Ce  que 
ne  pouvant  souffrir,  sans  nous  témoigner  indignes  de  porter 
le  sceptre  du  premier  royaume  delà  chrétienté;  et  n'ayant  rien 
de  plus  cher  que  la  conservation  de  notre  noblesse  ,  dont  la  va- 
leur, si  célèbre  et  si  redoutable  ()ar  toute  la  terre,  n'est  ternie 
que  par  les  déréglemens  d'une  si  monstrueuse  frénésie.  Après 
avoir  demandé  à  Dieu  ,  comme  nous  faisons  et  ferons  toujours  de 
tout  notre  cœur,  qu'il  veuille  lui  ouvrir  les  yeux,  pour  dissiper 
ces  damnablcs  illusions,  qui  la  transportent  de  l'amour  d'une 
fausse  gloire  :  nous  nous  sommes  résolus  ,  avec  l'avis  de  la  reine 
régente  notre  très-honorée  dame  cl  n.èrc  ,  de  notre  très-cher  et 
Irès-amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  de  notre  t:ès-cher  et  Ircs-amé 
cousin  le  prince  de  Condé,  autres  princes,  ducs,  pairs,  officiers 
de  notre  couronne  et  principaux  de  notre  conseil ,  de  faire  revoir 
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exactement  tous  les  susdits  éclils  et  déclarations,  afin  d'en  tirer 
ce  que  l'usage  a  fait  juger  le  plus  propre  pour  déraciner  de  nos 
royaumes-,  avec  Tassislauce  du  ciel,  un  mal  si  pernicieux  et  si 
détestable  ,  et  d.;  lormcr  un  nouvel  édit,  en  révoquant  les  précé- 
dens;  afin  que  n'étant  plus  permis  aux  juges  d'y  avoir  recours,  et 
de  s'arrêter  chacun  selon  son  sens  particulier,  à  ce  qu'il  y  avoit 
de  plus  doux  on  de  plus  sévère  ,  ils  soient  obligez  de  suivre  exac- 
tement celuf-ci,  où  toutes  ciioses  sont  si  claiiemeiil  exprimées, 
qu'ils  n'auroni  lieu  quelconque  de  douter  de  notre  volonté,  pour 
un  eflTet  si  juste  et  si  f^alulaire.  Mais,  d'aulanl  que  les  meilleures 
loix  sont  inutiles  si  elks  îie  sont  bien  observées  ,  et  <jue  nous  ne 
sçaurions  être  déchargez  devant  \a  inslice  divine  des  malheurs 
qui  arrivent  par  les  duels,  qu'en  employant  tout  noire  pouvoir 
{)Our  en  arrêter  le  cours,  et  en  demeurant  inflexible  dans  une  ré- 
solution si  sainte  ;  Nous  défendons  très-expressément  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  (juaiité  et  condition  qu'elles  soient  ,  et  rnême 
à  notre  très-cher  et  très-amé  frère  le  duc  d'Anjou  ,  lorsqu'il  sera 
en  âge;  à  notre  très  cher  et  tiès-amé  oncle  le  duc  d  Orléans,  aux 
princes  de  notre  sang  ,  aux  autres  princes  et  autres  officiers  de 
notre  couronne  ,  et  à  nos  principaux  tï  plus  spéciaux  officiers  et 
servilcuis  de  nous  faire  aucun:;  [n  ière  contraire  au  présent  édit , 
sur  {)eine  de  nous  déplaire.  Et  afin  (ju'après  le  seraient  le  plus 
solennel  et  le  plus  inviî>lahlc  de  tous,  nul  ne  prenne  la  hardiesse 
de  nous  siippiicr  d'y  contrevenir  ;  nous  jurons  et  proiestons  par 
le  Dieu  vivant,  de  n'accor.'er  jaiuais  aucune  grâce  dérogeante  au 
présent  édit,  et  de  ne  disî.ensei'  jamais  personne  dt:s  peines  (jui  y 
sont  contenues,  en  faveur  de  (uii  que  ce  soit,  ni  pour  ({uelque 
considération,  cause  ou  prétexte  que  ce  puisse  être.  A  ces  causes, 
sçavoir  faisons  :  qu'en  révocant ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- dessus  ,  tous 
les  précèdent  édiis  ei  déclarations  faits  sur  le  sujet  des  duels  et 
rencontres,  nous  avons ,  par  le  présent  édiî  perpétuel  cl  irrévoca- 
ble, dit,  déclaré,  sialué  et  ordonné;  disons,  déclarons,  statuons 
et  ordonnons  ce  qui  s'ensuit, 

(i)  Nous  enjoignons  à  tous  nos  sujets  dii  quelque  qualilé  et  con- 
dition qu'ils  soient ,  de  vivre  à  l'avenir  les  uns  avec  les  autres  en 
paix,  union  et  concorde,  sans  s'offenser,  injurier  ni  provoquer  à 
haineet  inimitié  ,  sur  peint;  d'encourir  notre  indignation ,  et  d'être 
châtiez  exempîaircnu  nf.  Leur  ordonnons  d'honorer  et  respecter 
les  personnes  qui,  })ar  les  avantages  que  leur  donne  la  nature,  ou 
parles  charges  et  digniîcz  dont  îîous  les  avons  pourvues.,  méritent 
d'être  distinguées  des  autres,  ainsi  que  nous  entendons  qu'elles 
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le  soient;  et  que  ceux  qui  manqueront  à  ce  devoir  et  à  ce  respect 
soient  châtiez,  eu  égard  à  la  qualité  de  la  personne  offensée.  Les- 
diles  per-.onnes,  avantagées  par  la  nature  ou  par  leur  qualité, 
s'abstiendront  aussi  d'offenser  les  autres,  et  les  contraindre  de 
perdre  le  respect  qui  leur  est  dû  ;  et,  s'ils  y  manquent,  ils  seront 
tenus  de  le  réparer,  ainsi  qu'il  leur  sera  ordonné. 

(2)  Tous  différends  intervenans  entre  nos  sujets,  dont  la  de- 
mande et  décision  peut  et  doit  être  faite  en  justice,  seront  termi- 
nez par  les  voyes  ordinaires  de  droit  établies  en  noire  royaume, 
et  nous  défendons  aux  parties  d'en  former  une  ([uerelle,  sur  peine 
à  l'aggresseur  delà  perte  entière  de  la  chose  contentieuse ,  laquelle 
dès  à  présent,  comme  pour  lors,  nous  adjugeons  à  sa  partie. 

(3)  Et  d'autant  que  par  l'indiscrétion  et  malice  des  uns,  les 
autres  sont  quelquefois  tellement  outragez,  qu'ils  croyent  n'en 
pouvoir  tirer  réparation  qui  les  satisfasse  en  leur  honneur,  que 
par  la  voye  des  armes ,  laquelle  leur  étant  défendue  par  nos  édils, 
ils  la  recherchent  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  auïis;  et,  au  mé- 
pris de  nos  loix  et  de  notre  autorité,  en  viennent  au  combat,  d'où 
naissent  les  crimes  si  fréquents  que  nous  voulons  à  présent  répri- 
mer :  Nous  ordonnons  pour  y  remédier  à  tous  ceux  qui  s'estime- 
ront offensez  en  leur  réputation  ,  de  s'en  plaindre  à  nous,  ou  à 
nos  tres-chers  et  bien  aniez  cousins  les  maréchaux  de  France  , 
afin  que  l'injure  qii'ils  auront  reçue  soit  réparée  de  telle  sorte, 
qu'ils  en  soient  pleinement  satisfaits  en  leur  honneur. 

(4)  Ceux  qui  seront  en  nos  provinces  s'adresseront  en  pareil 
cas  aux  gouverneurs  d'icelles,  ou  en  leur  absence  à  nos  lieutenans 
généraux,  et  en  leur  défaut,  aux  gouverneurs  et  lieutenans  géné- 
raux des  provinces  les  plus  proches,  pour  leur  faire  leurs  plaintes 
comme  dessus  :  lesquels  gouverneurs  ou  lieutenans  gér.éraux  dé- 
cideront aussitôt  lesdits  différends,  si  faire  se  peut;  et  s'ils  sont 
de  telle  qualité  qu'ils  ne  les  puissent  terminer,  ils  nous  en  aver- 
tiront, pour  faire  exécuter  ensuite  nos  comniandcmens  sur  ce 
sujet. 

(5)  Celui  qui  aura  offensé  sera  tenu  de  comparoîlre  pardevant 
nous,  ou  lesdits  maréchaux  de  France,  ainsi  que  pardevant  les- 
dits gouverneurs  ou  lieutenans-généraux  en  la  forme  susdite  , 
lorsqu'il  lui  aura  été  ordonné  par  nous ,  ou  par  eux  ;  et  que  notre 
commandement  ou  le  leur  aura  été  signilié  à  sa  personne,  ou  à 
son  domicile  ,  jusqu'à  deux  fois,  avec  la  plainte  deToffense;  à 
quoi  défaillant,  il  sera  ajourné  à  trois  briefs  jours  :  et  ne  compa- 
roissant  point,  sera  suspendu  de  son  honneur  ,  déclaré  incapable 
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de  porteries  armes,  et  renvoyé  aux  gens  lenans  nos  cours  de 
parlement,  chacun  en  son  ressort,  pour  être  [sunicornme  réfrac- 
taire  à  nos  ordonnances,  dont  nous  enjoignons  à  nosdites  cours 
de  faire  leur  devoir. 

(6)  Si  r  une  des  jjarlies  a  juste  sujet  de  récuser  les  susdits 
juges,  ausquels  il  lui  est  enjoint  d'adresser  ses  plaintes;  elle  aura 
recours  à  nous  ,  et  nous  y  pourvoirons  :  mais  si  les  causes  pour 
lesquelles  elle  prétendra  cette  récusation  sont  trouvées  légères  et 
frivoles,  et  partant  indignes  d'être  admises,  elle  sera  renvoyée 
avec  biàmc  pardevant  lesdits  juges. 

(7)  Si  quelques-uns  dé  ceux  qui  sont  otfeiîsez  ,  ou  croyent 
l'être  ,  se  laissent  tellenienl  aveugler  par  la  violence  de  leur  res- 
sentiment, que  contre  toute  sorte  de  raison,  ils  s'imaginent  qu'il 
leur  seroit  honteux  de  demander,  comme  dessus  ,  réparation  des 
injures  qu'ils  prétendront  avoir  reçues  :  nous  enjoingnons ,  en  ce 
cas,  à  noSdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  soit  qu'ils  soient 
en  notre  suite  ,  ou  en  nos  provinces,  que  sur  l'avis  (|u'ils  auront 
des  différends  survenus  entre  ceux  (jui  feront  profession  des 
armes,  ils  mandent,  et  fassent  aussitôt  coniparcître  devant  eux 
les  deux  parties,  auxquelles  ils  défendront  de  notre  part  d'en  ve- 
nir au  combat;  ni  de  rien  entreprendre  l'un  contre  l'autre  par 
voie  de  f.dt ,  directement  ou  indireclemeni ,  sur  peine  de  la  vie  : 
et  après  les  avoir  ouïs  en  présence  des  seigneurs  et  gentils-hommes 
qui  se  rencontreront  sur  les  lieux,  et  autres  qui  seront  par  eux 
appelez ,  bien  qu'il  se  trouve  que  Totï^juse  ne  soit  pas  fort  grande  ; 
ils  ordonneront  une  satisfaction  si  avantageuse  à  l  offî  nsé^  qu'il 
aura  sujet  d'en  denseurer  conîent;  étant  nécessaire,  pour  empê- 
cher l'insolence  de  ceux  qui  offensent  mal  à  propos,  de  les  châ- 
tier par  des  réparations  aussi  rigoureuses  à  ceux  qui  les  font, 
qu'honorables  à  ceux  qui  les  reçoivent.  Si  l'injure  faite  par  l'of- 
fensant est  jugée  par  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
tovicher  à  l'honneur,  ledit  offensant  sera  privé  pour  six  ans  des 
charges,  offices,  honneur,  digiiitez  et  pensions  qu'il  possède;  et 
n'y  pourra  être  rétabli  avant  ledit  tem[)s  ,  ni  après ,  sans  nous 
demander  pardon  ,  avoir  satisfait  à  sa  partie,  ainsi  qu'il  aura 
été  ordonné  ,  et  pris  de  nous  nouvelles  provisions,  et  déclara- 
tions de  notre  volonté,  pour  rentrer  ausdifes  charges;  et  il  ne 
pourra  aussi  durant  ledit  temps,  se  trouver  à  dix  lîenës  de  notre 
cour.  Si  ledit  offensant  à  l'honneur  n'a  ni  offices,  ni  charges  ,  ni 
dignitcz,  ni  pensions  ,  il  perdra  durant  ledit  temps  de  six  ans, 
le  fiers  du  revenu  açînueî  de  tout  le  bien  dont  il  jouira  ;  lequel 
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tiers  sera  pris  par  préférence ,  à  toutes  charges  ,  dettes  et  hypo- 
thèques quelconques,  et  appli(jué  à  l'hôpital  royal,  dvint  il  sera 
parlé  cy-après  en  l'article  quatorzième.  Si  le  tiers  du  revenu  du- 
dil  offensant  à  l'honneur  ne  monte  pas  à  deux  cents  livres,  il 
tiendra  prison  deux  ans  entiers,  où  nous  l'ordonnerons.  Et  si  les 
offenses  sont  faites  en  lieu  de  respect;  outre  les  p(  ines  cy-dessus  , 
dont  nous  protestons  de  ne  dispenser  jamais  personne,  nous 
voulons  que  ceux  qui comniettrosit  lesditcs  offenses,  soient  punis 
de  plus  sévères  et  rigoureux  châtimens  portez  par  les  lois  et  or- 
donnances anciennes  et  modernes  de  notre  royauiue. 

(8)  Nous  ordonnons  lrès-exî)rcssément  ,  comme  dessus  ,  aux 
gouverneurs  et  lieutenans  généraux  de  nos  provinces,  de  faire 
venir  pardcvant  eux  ceux  qui  auront  offensé  ,  pour,  avec  l'avis 
de  quelques  gentils-hommes  sages  et  judicieux,  exécuter  entiè- 
rement contre  lesdits  offcnsans  le  contenu  au  précédent  article  , 
selon  tous  les  divers  cas  qui  y  sont  mentionnez  ;  et  s'il  arrive 
que  l'un  ou  l'autre  de  ceux  q  iî  auront  différend  ne  veuille  dé- 
férer à  ce  qui  aura  été  par  eux  ordonné  ,  ils  seront  par  lesdits 
gouveriicurs  ou  lieutenans-généraux  de  nos  j)rovinces,  renvoyez 
pardevant  nosdils  cousins  les  maréchaux  de  France,  étans  près 
noire  personne  ,  ou  ès  provinces  dans  lesquc  lies  lels  cas  se- 
ront arrivez  :  donnans,  couimc  nous  donnons  de  ii  Riveau  à  noî- 
dils  cousins,  loute  autorité  de  décider  et  juger  absolument  tous 
différends  concernansle  point  d'honneur  et  réparation  d'offense, 
soil  (|u'ils  soient  arrivez  à  notre  cour  .  ou  en  quelque  lieu  de  nos 
royaumes  que  * :e  puisse  être. 

(9)  fSi  les  offensez  ou  prélcndans  l'être  ,  vouloient  pour  raisons 
de^  réparations  desdites  offenses,  soit  à  leur  honneur,  biens  ou 
i^ulre  intérêt,  se  pourvoir  [)ardevant  nos  juges  ordinaires  ;  nous 
jii'eiitcndons  nullen»ent  qu'en  verlu  des  précédens  articles ,  ils 
en  puissent  être  empêchez  ,  ni  assignez  pour  ce  sujet  à  la  requête 
des  offensans  pardevant  nosdils  cousins  les  maréchaux  de  France, 
gouverneurs  .  ou  leurs  iieuienaos-généraux  de  nos  provinces  , 
(levant  lesquels  lisseront  seulement  tenus  de  répondre  aux  plain- 
tes que  l'on  voudroit  faire  d'eux,  sans  préjudice  de  leurs  actions 
juridiques. 

!io)  El  en  cas  que  les  parties  offensantes  refusent  de  subir  le 
jligement  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France;  nous  or- 
donnons à  not^dils  cousins  de  les  faire  arrêlei-  par  leurs  prévôts, 
et  mettre  et  retenir  en  prison  jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  satisfait  ;  et 
même  qu'ils  les  conda^incnî  à  l'ainende,  et  autres  peines  qu'ils 
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jugeront  raisonnables  ,  pour  la  réparation  de  leur  désobéissance. 
Nous  ordonnons  aux  gouverneurs  et  licutenans-généraux  de  nos 
provinces  ,  de  faire  le  semblable  contre  les  parties  offensantes  , 
qui  refuseront  de  subir  leurs  jugemens  ou  de  se  pourvoir  sur  le 
renvoy  pardevant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France. 

(il)  Et  pour  donner  moyen  à  nosdits  cousins  les  maréchaux 
de  France  ,  et  aux  gouverneurs  et  lieutenans-généraux  de  nos 
provinces,  de  faire  terminer  plus  facilement  tous  les  différends  , 
et  de  réparer  toutes  les  injures;  nous  nous  obligeons  d'accorder 
svir  leur  avis  tout  ce  que  notre  conscience  nous  pourra  permettre, 
pour  la  satisfaction  des  offensez  :  voulans  que  ce  qu'ils  pronon- 
ceront touchant  le  point  d'honneur,  et  réparation  des  offenses  , 
soit  si  religieusement  exécuté  de  toutes  parts  ,  que  si  quelques- 
unes  des  parties  osent  y  contrevenir ,  outre  les  susdites  peines  de 
prison,  et  autres  qu'ils  leur  pourront  imposer,  ils  soient  déchus 
des  privilèges  de  noblesse.  Enjoignans  pour  cet  effet  à  nos  élûs , 
officiers  et  asséeurs  des  tailles  ,  de  les  comprendre  au  rolle  des- 
diles  tailles  ,  et  les  taxer  scion  leurs  facultez,  sans  user  d'aucun 
reiardement  ,  si  tôt  que  les  jugemens  rendus  par  nosdits  cousins 
les  maréchaux  de  France  et  gouverneurs,  ou  lieutenans-généraux 
de  nos  provinces  leur  auront  été  signifiez;  sur  peine  ausdits  élûs 
et  autres  officiers  de  nosdites  tailles,  de  privation  de  leuis  char- 
ges ,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  cl  privé  nom  ,  le  tout  comme 
il  est  dit  cy-dessus;  sans  préjudice  des  actions  civiles  et  juridi- 
ques, que  les  offensans  ou  offensez  pourront  avoir  à  inten- 
ter pardevant  les  juges  ordinaires  ;  lesquelles  néanmoins  nous 
exhortons  nosdits  cousins  et  gouverneurs,  et  lieutenans-gé- 
néraux de  nos  proviiîces,  et  autres  qui  en  leur  absence  pour- 
ront être  employez  au  jugement  des  querelles  et  offenses  ,  de 
composer  et  accorder  amiablement  autant  qui'il  se  pourra  ,  afin 
d'ôter  toute  occasion  au  renouvellement  des  aigreurs  et  animo- 
sitez  que  produisent  des  actions  si  funestes.  Et  afin  que  les  juge- 
mens de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  ,  et  des  gou- 
verneurs et  lieutenans-généraux  de  nos  provinces,  soient  exé- 
cutez selon  notre  intention  :  nous  voulons  qu'ils  soient  lûs  et  pu- 
bliez aux  lieux  où  ils  seront  rendus  ,  en  présence  des  seigneurs  et 
gentils-hommes  qui  s'y  trouveront  :  et  aussi  en  l'audiloire  de 
notredit  hôtel,  si  c'est  à  notre  suite,  ou  en  ceux  de  nos  justices 
ordinaires;  aux  grefles  desquelles,  ou  de  ladite  prévôté,  ils  se- 
ront enregistrez. 

(la)  Et  combien  que  nos  sujets  ne  pussent  san^r  crime  être 
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estimez  avoir  manqué  à  leur  honneur,  en  obéissant  à  noire  pré- 
sent édit ,  et  recevant  en  la  forme  susdite  la  réparation  et  satis- 
faction qui  leur  sera  ordonnée  par  nosdits  cousins  les  maréchaux 
de  France,  ou  gouverneurs ,  ou  lieulenans-genéraux  de  nos  pro- 
vinces; néanmoins  afin  qu'il  ne  puisse  rester  aucun  scrupule  en 
l'esprit  même  des  plus  pointilleux  :  nous  déclarons  que  nous  pre- 
nons sur  nous  tout  ce  que  l'on  pourroit  imputer  pour  ce  regard  à 
celui  qui  étant  offensé ,  n'auroit  pas  fait  appeller  son  ennemi  au 
combat;  qiû  étant  appellé  ,  aura  par  la  considération  de  ce  qu'il 
doit  à  Dieu  et  à  nous  ,  refusé  cTy  aller ,  et  de  se  rendre  coupable 
d'une  désobéissance  divine  et  humaine. 

(13)  La  qualité  qui  nous  est  si  chère  ,  de  protecteur  de  l'hon- 
neur et  de  la  réputation  de  notre  noblesse,  nous  ayant  fait  re- 
chercher avec  tant  de  soin,  comme  il  paroît  par  les  précédons 
articles,  tous  les  moyens  que  nous  estimons  les  plus  propres  pour 
éteindre  les  querelles  dans  leur  naissance  ,  et  rejetter  sur  ceux 
qui  offensent,  le  blâme  et  la  honte  qu'ils  méritent,  nous  voulons 
espérer  qu'il  n'y  en  aura  point  d'assez  insolens  et  téniéraires, 
pour  attirer  sur  eux  notre  juste  indignation  ,  en  osant  contreve- 
nir aux  défenses  si  expresses  que  nous  lejr  faisons  ,  d'entrepren- 
dre de  se  venger  eux-mêmes.  Mais  si  nous  ne  sommes  pas  si  heu- 
reux ,  que  d'obtenir  l'eftel  d'un  souliait  que  nous  faisons  avec 
tant  d'ardeur ,  iis  apprendront  par  les  peines  suivantes,  dont 
nous  avons  juré  si  solennellement  de  ne  dispenser  jamais  per- 
sonne, que  leurs  crimes  seront  suivis  de  punitions  inévitables. 

(14)  Celui  qui  s'eslimant  offensé  ne  voudra  pas  s'adressera 
ceux  que  nous  avons  cy-dessus  ordonnez  ,  pour  lui  faire  faire  ré- 
paration de  son  houFieur,  et  appellera  pour  lui-même  quelqu'un 
au  combat,  sera  déchu  de  pouvoir  jamais  obtenir  réparation  de 
l'offeose  qu'il  prétendra  avoir  reçue  ,  sera  privé  dèslors  ,  non- 
obstant quelques  lettres  de  grâce  ou  pardon  qu'il  puisse  après 
obtenir  de  nous  par  surprise  ,  de  toutes  les  charges,  offices, 
honneurs  ,  digniîez  ,  pensions,  et  autres  grâces  qu'il  tiendra  de 
nous,  sans  espérance  de  les  recouvrer  jamais;  sera  banni  pour 
trois  ans  hois  de  nos  royaumes,  et  perdra  la  moitié  de  son  bien  ; 
le  fonds  de  laquelle  moitié  ,  si  elle  est  noble,  nous  voulons  être 
mis  en  roture,  cl  toutes  les  seigneuries  et  titres,  comme  baron- 
nies  ,  marquisats,  comtaz  ,  et  autres,  ê^re  réunis ,  ainsi  que  par 
le  présent  comme  pour  lors  ,  nous  les  déclarons  réunis  à  notre 
domaine  ,  sans  qu'il  soit  besoin  pour  cela  d'aucune  déclaration 
particulière  ,  ni  que  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit, 


22  LOUIS  XIV. 

ils  en  puissent  Jamais  être  désunis.  Déclarons  eu  outre  que 
toutes  les  maisons  seigneuriales  et  châteaux  apparlenaiss  ausdits 
appellans  ,  seroiit  r^pulez  être  compris  dans  la  ruoitié  que  noils 
confisquons,  et  ensuite  de  cela  rast  z  rés  pierre ,  rés  terre  ,  et  les 
fbssez  comblez  ,  pour  une  marque  perpétuelle  de  leur  désobéis- 
sance, et  de  notre  justice.  Et  quant  au  fonds  de  ladite  moitié 
ainsi  confisquée,  dont  les  terres  seront  réduites  en  roture,  nous 
la  donnons  dés  à  présent,  comme  deslors ,  en  propre  et  à  per- 
péluitéà  rhôpital  royal  que  nous  avons  résolu  défaire  construire 
auprès  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Voulons  qu'entre-cy  et  le 
temps  qu'il  sera  élabli,  le  revenu  desdites  confiscations  soit  ad- 
ministré par  les  maîtres  de  rHôtel-Dicu  de  noiredite  bonne  ville 
de  Paris  ,  et  employé  à  la  nourriture  des  pauvres  dudit  Hôtel- 
Dieu,  dont  nous  chargeons  nos  procureurs-généraux,  leurs  sub- 
stituts ,  et  ceux  qui  auront  l'adininislration  desdils  hôpitaux, 
de  faire  soigneuse  recherche  et  poursuile.  Ordonnons  que  leur 
action  dure  pour  le  temps  et  espace  de  \ingt  ans,  quand  même 
ils  nefcroient  aucune  poursuite  qui  la  pût  proroger...  Et  quant  à 
l'autre  moitié  du  bien  dudit  appellant,  laquelle  lui  demeurera, 
elle  sera  aus.<;i  réduite  en  roture,  sans  pouvoir  jamais  en  êlre  ti- 
rée pour  quelque  cause  ou  prétexte  ({ue  ce  soit;  sauf  en  tout  ce 
que  dessus,  des  droits  des  seigneurs  de  fiefs,  ausquels  il  sera  par 
nous  pourvu.  Et  au  cas  que  lesdils  coupables  fussent  trouvez 
dans  nôtre  royaume  durant  les  trois  ans  de  leur  bannissement, 
nous  voulons  pour  la  peine  de  ladite  contravention  et  infraction 
de  leur  bar.  ,  qu'un  Iroisièuie  quart  de  leur  bien  soit  encore  con- 
fisqué comme  dessus,  et  applicable  audit  hôpital  ;  et  qu'à  la  di- 
ligence de  nos  procureurs  généraux,  ou  leurs  substituts  ,  sur  les 
premiers  avis  qu'ils  auront  desdiles  infractions  de  ban  ,  les  cou- 
pables soient  mis  et  retenus  prisonniers  jusqu'à  la  fm  dudit  ban- 
nissement; enjoignant  pour  cet  effet  aux  gouverneurs  cl  lieute- 
nans  généraux  de  nos  provinces,  baillifs,  sénéchaux,  gouverneurs 
particuliers  de  nos  villes  ,  et  prévosts  des  maréchaux .  de  leur 
donner  main  forte  pour  Texéculion  de  ce  que  dessus  toutesfois  et 
(juantes  qu'ils  en  seront  requis.  Que  si  iesdits  appellans  pour  eux- 
mêmes  possèdent  des  biens  à  vie  seulement ,  sans  aucun  droit  de 
propriété,  ils  seront,  outre  les  peines  cy- dessus  de  perte  de 
toutes  charges,  dignitez,  pensions,  ot  bannissemens ,  privez 
pour  cinq  ans  des  deux  tiers  de  leur  revenu  ,  applicable  audit 
hôpital,  comme  dessus  ,  sans  [)réjudice  de  plus  grande  peine  ,  si 
le  cas  le  mérite.  Et  s'il  se  rencontre  que  lesdits  appellans  pour 
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eux-toêmcs  soient  enfans  de  faniilie,  et  que  i>ar  conséquent  on 
ne  les  puisse Tiunir  en  leurs  biens;  outre  la  privation  de  toutes 
lesdiles  charges  ,  digniiez  et  pensions  qu'ils  pourroienl  lors  pos- 
séder, nous  les  déclarons  incapabies  d'en  tenir  à  l'avenir,  et  au 
lien  de  trois  ans  de  bannissement  portez  cy-dessus,  nous  voulons 
qu'ils  soient  retenus  autant  de  temps  étroitement  prisonniers. 

(15)  Or  bien  que  le  susdit  crime  d'appeiîer  et  provoquer  au 
combat  soit  détestable  en  Joutes  sortes  de  personnes,  puisque 
c'est  une  contravennon  si  grande  et  si  manifeste  aux  loix  divines 
et  bumaines  ,  yen  ayant  néanmoins  en  qui  par  diverses  consi- 
dérations il  est  plus  horrible ,  et  requiert  par  conséquent  une 
[)eine  plus  rigoureuse  comme  lorsque  les  appelians  s'attaquent  à 
ceux  qui  les  ont  nourris  et  élevez,  qui  ont  été  Scurs  tuteurs,  qui 
sont  leurs  seigneurs  de  fief,  -qui  ont  été  leurs  chefs,  et  leur  ont 
commandé  ,  et  spécialement  quand  leurs  querelles  naissent  pour 
des  sujets  de  coinniandement ,  de  châtiment ,  ou  autre  action 
passée  durant  qu'ils  étoient  sous  leur  charge;  nous  voulons  et 
ordonnons  que  ceux  qui  tomberont  dans  cet  excès,  soient,  sans 
diminution  des  peines  cy-dessus ,  punis  aussi  en  leurs  personnes, 
suivant  la  l  igueur  (!c  nos  ordonnances. 

(16)  Nons  ordonnons  et  enjoignons  très-expressément  à  ceux 
qui  seront  appeliez,  de  nous  en  donner  avis,  ou  à  nosdils  cousins 
les  maréchaux  de  France,  ou  bien  ausdits  gouverneurs  et  nos 
lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  auquel  cas  nous  accor- 
dons dès  à  présent,  comme  pour  lors  ausdits  appeliez,  toutes  les 
charges,  offices  et  pensions  des  appelians  ,  pourvu  qu'il  y  ait 
preuve  suiiisante.  Et  d'autant  que  ce  faux  point  d'honneur,  qui 
par  l'artifice  du  démon  a  passé  jusques  icy  dans  l'esprit  de  notre 
noblesse  pour  une  inévitable,  quoique  cruelle  nécessité,  est 
cause  de  la  maudite  honîe  (qu'ils  ont  de  refuser  ces  duels  abomi- 
nables ,  couime  s'il  pouvait  y  avoir  de  la  honte  d'obéir  aux  lois 
les  plus  saintes  de  Dieu  et  de  son  église,  et  aux  ordonnances  les 
plus  justes  de  leur  prif.cc  et  de  h  ur  patrie  :  Nous  déclarons  et 
protestons  solennellement  que  nous  tiendrons  non  seulement 
pour  impies  et  pour  criminels,  mais  aussi  pour  lâches  et  sans 
courage,  ceux  (^ui  n'auionl  pas  assez  de  générosité  et  de  vertu, 
pour  surhionler  cis  foibles  opinions,  qu'un  abus  détestable  a 
établies  contre  toute  sorte  de  droit,  de  justice  et  de  conscience , 
et  que  nous  répuîerons  pour  la  plus  grande  injure  qui  puisse  être 
faite  à  notre  autorité  ,  et  îuéme  à  notre  personne  ,  cet  insolent 
mépris  du  pouvoir  que  Dieu  nous  a  donné,  d'èlre  en  ce  ou)nde 
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le  souverain  juge  derhoniieur  de  nos  sujets,  qui  ne  peuvent  s'en 
rendre  ju^es  eux-mêmes,  comme  ils  font  par  ces  Combats  sacri- 
lt''ges,  sans  entreprendre  sur  la  partie  la  plus  élevée,  et  la  plus 
auguste  de  notre  puissance  royale.  Comme  au  contraire,  pour 
récompenser  le  mérite  et  la  sagesse  de  ceux  qui  étant  conduits 
par  la  crainte  de  Dieu,  et  par  un  désir  religieux  d'obéir  à  nos 
commandemens,  refuseront  le  duel ,  étant  appeliez,  et  se  réser- 
veront à  employer  leur  courage  aux  occasions  légitimes  qui  s'of- 
friront pour  le  bien  de  notre  service,  et  l'avantage  de  notre  état  : 
Nous  déclarons  que  nous  tenons  et  tiendrons  toujours  tels  refus 
pour  une  preuve  certaine  d'une  valeur  bien  conduite,  et  digne 
d'être  employée  par  nous  dans  la  guerre,  et  aux  plus  honorables 
et  importantes  charges,  comme  nous  promettons  et  jurons  de- 
vant Dieu  ,  que  cette  considération  jointe  à  leurs  services,  nous 
augmentera  toujours  la  volonté  de  les  en  gratifier. 

(17)  Que  si  nonobstant  nos  très-expresses  défenses,  et  des  con- 
sidérations si  justes  et  si  saintes,  ceux  qui  seront  appelez  sont  si 
foibles  et  si  lâches  que  d'accepter  le  combat;  nous  voulons%t  or- 
donnons, que  nonobstant  toutes  lettres  de  grâce  ou  de  pardon 
qu'ils  pourraient  obtenir  de  nous  par  surprise,  ils  demeurent  dès 
lors  privez  de  toutes  les  charges  qu'ils  auront,  ausquelles  sera  à 
l'instant  par  nous  pourvu,  et  pareillement  déchus  de  toutes  pen- 
sions et  autres  grâces  qu'ils  tiendront  de  nous,  sans  espérance  de 
les  recouvrer  jamais  :  Comme  aussi  que  le  tiers  de  leur  bien, 
dans  lequel  tiers  seront  compris  tous  leurs  châteaux  et  maisons 
seigneuriales,  soit  confisqué  au  profit  du  susdit  hôpital,  et  les- 
diles  maisons  et  châîeaux  rasez;  et  généralement  toutes  les  autres 
clauses  portées  par  le  1^"  article  du  présent  édif,  exécutées  à  leur 
^^égard  ,  tout  ainsi  que  contre  les  appelans  ;  avec  cette  seule  ditfé- 
rence,  que  les  uns  ne  perdront  que  le  tiers,  et  les  autres  la  moi- 
tié de  leur  bien.  Nous  voulons  et  entendons  en  outre,  que  lesdits 
appelez  qui  auront  accepté  le  combat,  soient  aussi  bannis  pour 
trois  ans  hors  de  notre  royaume;  et  qu'en  cas  qu'ils  ne  gardent 
leur  ban ,  ils  soient  punis  des  mêmes  peines  portées  pour  ce  sujet 
au  susdit  article  i4  contre  les  a[îpelans;  et  qu'au  lieu  de  la  perle 
du  tiers  de  leur  bien,  ils  en  perdent  la  moitié^,  applicable  comme 
dessus  audit  hô[)ital,  et  avec  les  mêmes  clauses  et  conditions.  Si 
lesdits  appelez  qui  accepteront  le  combat,  possèdent  des  biens  à 
vie  seulement  ;  ils  seront  outre  les  peines  ci-dessus,  de  perte  de 
toutes  charges,  dignitez,  pensions,  et  de  bannissement,  privez 
pour  cinq  ans  de  la  moitié  de  leur  revenu,  applicable  audit  hôpi- 
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tal,  comme  dessus,  sans  préjudice  de  plus  grande  peine,  si  le  cas 
le  mérite  :  et  s'il  se  rencontre  que  lesdils  appelans,  qui  accepte- 
ront le  combat ,  soient  enfans  de  familles,  outre  la  privation  de 
toutes  iesdiles  charges ,  dignilez  et  pensions,  qu'ils  pourroient 
lors  posséder ,  nous  voulons  qu'au  lieu  de  trois  ans  de  bannisse- 
ment portez  ci-dessus,  ils  soient  retenus  deux  ans  étroitement 
prisonniers.  • 

(18)  Si  contre  les  très-expresses  défenses  portées  par  notre  pré- 
sent édii,  l'appelant  et  l'appelé  s'élans  battus,  l'un  d'eux,  ou  tous 
deux  sont  tuez;  en  ce  cas,  outre  la  moitié  ou  tiers  de  leur  bien  en 
fonds,  laquelle  dès  à  présent,  comme  pour  lors,  nous  confisquons 
au  profit  dudit  hôpi'.al,  aux  mêmes  clauses  et  conditions  men- 
tionnées ci-dessus  en  l'arlicle  14  >  lAis  voulons  et  nous  plaît,  que 
le  procez  criminel  et  extraordinaire  soit  fait  contre  la  mémoire 
des  morts,  comme  contre  criminels  de  lèze-majesté  divine  et  hu- 
maine, et  que  leurs  corps  soient  traînez  à  la  voierie  :  défendant 
à  tous  curez,  leurs  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  de  les  enter- 
rer, ni  souffrir  être  enterrez  en  terre  sainte.  Si  l'un  de  ceux  qui 
sera  tué,  ou  tous  deux  n'ont  aucun  bien  ;  leurs  enfans  ,  s'ils  en 
ont,  seront  déclarez  roturiers  et  taillables  pour  dix  ans;  et 
s'ils  étoient  déjà  taillables,  ils  seront  déclarez  indignes  d'être 
jamais  nobles,  ni  de  tenir  aucune  charge,  dignité  ou  otïice 
royal.  Que  s'il  n'y  a  que  Tun  d'eux  qui  soit  tué ,  en  ce  cas  outre 
la  susdite  confiscation  de  la  moitié  ou  tiers  du  bien,  le  survi- 
vant qui  aura  tué  ,  sera  irrémissiblemenc  puni  de  morî. 

(19)  Etafin  que  notre  présent  édit  soit  plus inviolablement  ob- 
servé, nous  voulons  que  tous  ceux  qiii  pour  la  seconde  fois  vien- 
dront à  le  violer,  comme  appellans;  soit  que  la  première  fois  ils 
ayentété  appellans  ou  appeliez  ,  de  quelque  qualité  et  conditions 
qu'ils  puissent  être;  outre  la  confiscation  de  la  moitié  de  leur 
bien,  applicable  en  la  manière  et  condition  cy-déclarée  au  14" 
article,  soient  aussi  irrémissiblement  punis  de  mort,  encore  qu'ils 
n'aient  pas  tué  leur  ennemi;  nulle  peine  ne  pouvant  être  trop 
grande  pour  réprimer  Tinsolence  et  l'opiniâtreté  de  ceux  qui  fe- 
roient  gloire  de  fouler  aux  pieds  de  celte  sorte  notre  autorité  et 
leur  devoir. 

(20)  Si  ceux  qtii  tombent  aux  cas  mentionnez  aux  articles  i4  et 
17  nous  auront  contraints  de  les  priver  de  leurs  charges,  s'en  res- 
sentent contre  ceux  que  nous  en  aurons  pourvus,  et  les  appellent 
ou  excitent  au  combat,  soif  par  eux-mêmes,  ou  par  autrui,  par 
rencontre,  ou  autrement  :  Nous  voulons,  pour  châiicr  l'excès 
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d'une  telle  audace,  qu'eux  et  ceux  dont  ils  se  serviront  soient  di 
gradez  de  noblesse,  déclarez  infâmes  et  punis  de  mort,  sans  poi 
voir  jamais  être  relevez  desHite-;  peines  par  aucunes  de  nos  lettre 
ausquelles  nous  défendons  Ires-expressément  à  nos  officiers  d'à 
voir  égard,  s'il  arrivoit  que  par  surprise  ou  autrement  ils  vinsseï 
à  en  obtenir. 

(2ij^  Bien  que  nous  espérions  que  la  publication  de  notre  pri 
sent  édit,  que  nous  voulons  à  l'avenir  être  inviolable,  empêcher 
tous  nos  sujets  de  plus  tomber  en  telles  fautes  :  s'il  arrivo 
toutesfois  qu'il  y  en  eût  de  si  misérabies,  que  c'e  ne  s'en  abste 
nir  pas,  et  que  non  conteus  de  comniettre  des  crimes  si  énorme 
devant  Dieu  et  devaiU  les  homir.es^  ils  y  engageassent  encor 
d'autres  personnes  ,  dont^s  se  serviroient  pour  seconds 
tiers,  ou  autre  plus  grand  nombre;  ce  qu'ils  ne  pourroieii 
faire  que  pour  chercher  lâchement  dans  l'adresse  et  le  courag 
d'autrui  la  sûrelé  de  leurs  personnes,  qu'ils  n'exposeroient  pa  0i 
vanité  contre  leur  devoir,  q\je  sur  cette  seule  confiance:  nouigils 
voulons,  outre  toutes  les  peines  ordonnées  cy-dessus  contre  IcJ  4i 
appclans,  que  ceux  qui  à  l'avenir,  soit  appelans  ou  appelezj 
se  rendroient  coupables  d^une  si  criminelle  et  si  prodigieusfj 
lâcheté,  soient  non  seulement  sans  rémission  punis  de  mort 
quand  même  il  n'y  auroit  personne  de  tué  dans  ces  combat 
faits  avec  des  seconds;  mais  que  leurs  armes  soient  noirciei  k] 
et  brisées  publiquement  jîar  Texécuteur  de  la  haute  justice 
qu'ils  soient  dégradez  de  noblesse  ,  et  déclarez  eux  et  leur  posr 
terité,  roturiers  et  incapables  pour  jamais  de  tenir  aucune 
charge;  sars  que  nous,  ni  les  rois  nos  successeurs  les  puissen! 
rétablir,  ni  leur  ôter  la  noie  d'infamie  qu'ils  auront  justement 
encourue,  tant  par  l'infraction  du  présent  édit,  que  par  leui||j^,; 
lâcheté;  et  ce  nonobstant  toutes  letlres  de  grâce  et  abolition? 
qu'ils  pourroient  obtenir  par  surprise  ,  ou  autrement  ,  aus- 
quelles nous  défendons  à  tous  juges  d'avoir  égard.  Quani 
ausdits  seconds  et  tiers  ,  noue  vouions  qu'ils  souffrent  les 
mêmes  peiiics  portées  eu  l'article  i4  contre  les  appelans  , 
ce  n'est  qu'ils  eussent  fait  l'appel,  ou  qu'ils  eussent  tué,  au- 
quel cas  lisseront  irrémissibleoient  pr.nis  de  mort,  et  de  toutes 
les  autres  peintes  portées  on  l'article  16  contre  les  ap[)clans 
pour  eux  mêmes,  qui  auront  tué;  nul  châtiment  ne  pou- 
vant être  trop  grand  pour  punir  ceux  qui  se  laissent  engager 
dans  ces  combats  exécrables,  et  pour  couvrir  d'horreur  et  de 
honte  ceux  (juî  sont  si  cruels  et  si  lâches  que  de  faire  périr 
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^"'ilèUTS  amis  avec  eux,  par  la  défiance  qu'ils  ont  de  leur  piopre 
"'pDi  îoiirage. 

'dire  (22)  Nous  voulons  que  îous  ceux  qui  perleront  les  billets 
'^(l'joonr  faire  appel,  ou  conduiront  au  combat,  soit  au  fait  des 
"sseï  rencontres  ou  des  duels,  laquais  ou  autres,  de  quelque  condition 
ju'ils  puissent  être,  soier>t  punis  de  mort  ;  sans  que  nos  cours 
•^pt  souveraines  ou  autres  juges  ayent  aucun  égard  aux  grâces  et 
'^''61  rémissions  qui  pourroient  être  obtenues  par  surprise, 
''^11  (25)  Quarit  à  ceux  qui  auront  été  spectateurs  d'un  duel,  s'ils 
'^^^^  î'y  sont  rendus  exprés  pour  ce  sujet;  nous  vouions  qu'ils  soient 
'""I  dégradez  des  armes,  et  privez  pour  toujours  de  charges,  digni- 
"^"1  tez  cl  pensions  qu'ils  posséderont,  les  réputant  avec  raison 
"'^8  30ur  complices  d'un  crime  si  déteslabie  ,  puisqu'ils  y  auront 

[lonné  leur  consentement. 
^\   (24)  Et  à  cause  qu'il  est  souvent  arrivé,  que  pour  éviter  la 
'pi  sévérilé  des  peines  si  saintement  ordonnées  par  les  précédens 
"01  édits  contre  la  fureur  de  ces  combats  sacrilèges,  quelques  uns 
fil  ont  recherché  Toccasion  de  se  rencontrer,  pour  couvrir  le  des- 

sein  prémédité  qu'ils  avoient  de  se  battre  :  nous  voulons  et  or- 
eu  Idonnons ,  que  si  ceux  qui  auront  auparavant  eu  différend, 
"i*querelle,  ou  reçûi  quelque  prétesiduë  offense,  viennent  à  se 
I  rencontrer  ou  à  se  battre  seuls,  ou*  en  pareil  état  et  nombre 

de  part  et  d'autre  ,  à  pied  ou  à  cheval  ,  ils  soient  sujets  aux 
>t  mêmes  peines  que  si  c'étoit  lui  duel;  sauf  si  en  (i'autres  il  ar~ 

livoil  combat  de  nombre  inégal ,  et  sans  aigreur  précédente,  à 

procéder  contre  les  seuls  aggresseurs  et  coupables,  et  les  punir 
'  par  les  voyes  ordinaires. 

'      !  i5j  D'autant  aussi  qu'il  s'est  trouvé  d'autres  de  nos  sujets  qui, 
■   ayant  pris  querelle  dans  nos  royaumes  et  s'étant  donné  rendez- 
'  vous  pour  se  battre  hors  de  nos  états  ou  sur  les  frontiers,  ont  crû 
'  <îe  pouvoir  éluder  par  ce  moyen  l'effet  de  nos  édits  :  Nous  voulons 
'   que  tous  ceux  qui  tomberont  en  telles  fautes  soient  poursuivis 
tant  en  leurs  biens,  durant  leur  absence,  qu'en  leur  personne, 
après  leur  retour,  tout  ainsi  et  en  la  même  soi  te  que  ceux  qui 
contreviendront  au  présenî  édit,  sans  sortir  de  nos  Hts  royaumes, 
les  jugeant  même  plus  punissables,  en  ce  (pie  le  ten>ps  leur  don- 
nant davantage  de  loisir  de  reconnoître  la  graudeur  de  leur  faute, 
la  surprise  des  premiers  mouvemcns  qu'on  a  d.uis  la  chaleur 
d'une  offense  nouvellement  reçiie  les  rend  encore  beaucoup  moins 
excusables. 

(26)  Et  à  cause  que  la  diligence  importe  extrêmement  pour  la 


I, 
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punition  des  crimes  que  nous  voulons  châtier  par  notre  présent 
édit  :  Nous  ordonnons  très- expressément,  au  regard  de  ceux  qui  se  f 
commettront  en  l'enceinte  et  aux  environs  de  notre  bonne  ville  de 
Paris,  tant  aux  huissiers  de  noire  cour  de  parlement,  commissaire^ 
du  Châtelet,  prévôt  de  la  connétablie,  lieutenant  de  robe-courte, 
prévôt  de  Tlsle ,  chevalier  du  guet,  et  leurs  Jieutcnans  et  archers,  ^ 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privez  noms;  et  pour 
ce  qui  est  des  provinces,  Nous  enjoignons,  sur  mêmes  peines,  ài 
tous  prévôts  de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  vice-baillifs> 
vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans  et  archers,  chacun  en  leur  res- 
sort, que,  sur  le  bruit  d'un  combat  arrivé,  ils  se  transportent  à 
l'instant  sur  les  lieux  pour  arrêter  les  coupables  et  les  constituer 
prisonniers  :  Sçavoir,  pour  ce  (jui  est  de  Paris,  dans  la  concier- 
gerie de  notre  palais;  et  pour  ce  qui  est  des  provinces,  dansîesi  ' 
principales  et  plus  proches  prisons  royales  :  Voulant  que,  pour 
chaque  capture,  il  leur  soit  payé  la  somme  de  quinze  cents  livres, 
à  prendre,  avec  les  autres  frais  de  justice  qui  seront  faits  pouri 
faire  et  parfaire  leur  procès,  sur  le  bien  le  plus  clair  des  coupa- 
bles, sans  diminution  desdites  coniiscations  que  nous  avons  or- 
données ci- dessus. 

(27)  Et  d'autant  que  les  coupables,  pour  éviter  de  tomber  en- 
tre les  mains  de  la  justice  ,*  se  retirent  d'ordinaire  chez  les  grands 
de  notre  royaume;  nous  défendons  très  expressément  à  tous 
princes,  soit  de  notre  sang,  ou  autres,  et  oULiciers  de  notre  cou- 
ronne, de  donner  aux  contrtvenans  à  notre  présent  édit,  support 
ou  assistance  quelconque  ,  ni  retraite  en  leurs  maisons  ou  châ- 
teaux :  leur  enjoignant  au  contraire,  de  les  remettre  ès  mains  de 
la  justice  ,  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  ;  et  de  donner  pour  cela  à 
nos  officiers  l'assistance  et  la  force  qui  leur  seront  nécessaires. 
Voulant  que  pour  ce  sujet  les  portes  de  leursdites  maisons  et 
châteaux  leur  soient  ouvertes  ,  sans  difficulté,  afin  d*y  faire  per- 
quisition, et  se  saisir  des  coupables.  Et  en  cas  de  refus  ,  nous 
commandons  à  tous  nos  susdits  officiers  d'en  faire  faire  ouverture,  u 
el  se  faire  assister  pour  cela  de  suffisant  nombre  d'hommes  :  en-  !• 
joignons  aux  bourgeois  et  habilansde  nos  villes,  bourgs  ou  villages, 
à  la  première  interpellation  qui  leur  en  sera  faite,  de  s'assembler 
au  son  (lu  tocsin  ,  et  prendre  les  armes  pour  assister  nosdits  offi- 
ciers, en  sorte  que  la  force  nous  demeure,  et  à  notre  justice. 
Que  si  après  ce  refus ,  les  coupables  sont  trouvez  dans  les  maisons 
ou  châteaux,  nous  voulons  que  celui  qui  les  aura  retirez,  soit 
prince  ou  officier  de  notre  couronne,  gouverneurs  ou  lieutenans 
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isej  énéraux  de  nos  provinces,  soient  tenus  de  s'absenter  de  notre  cour 
iiijFpour  un  an,  en  faisan  t  de  leurs  maisons  des  asiles  contre  nous  et  notre 
(  I,  justice;  et  entreprenant,  par  un  si  audacieux  attentat,  sur  le  droit 
t  le  plus  auguste  de  la  monarchie  ,  qui  nous  rend  aussi  absolus  sur 
1 1  les  plus  relevez  que  sur  les  moindres  de  nos  sujets,  ainsi  que  Dieu 
N  Test  également  sur  les  rois  et  sur  le  reste  des  hommes.  Nous  fai- 
lli sous  pareilles  défenses  à  lous  nos  autres  sujets  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  puissent  être,  d'assister  ou  retirer  chez  eux  les 
Ils  contrevenans  à  notre  présent  édit;  leur  enjoignons  très-expressé- 
ment  ,  comme  dessus,  de  les  remettre  entre  les  mains  des  offi- 
\l  ciers  de  notre  justice  ,  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  :  et  en  cas  de 
lei  refus,  et  qu'ils  soient  trouvez  dans  leurs  maisons;  nous  voulons 
i.  (|u'ils  soient  bannis  pour  deux  ans  de  notre  cour,  et  que  leurs 
es  dites  maisons  soient  rasées;  afin  que  les  autres  apprennent  par 
11  leur  exemple  la  révérence  qu'ils  doivent  aux  loix  et  auxpuissan- 
W'  ces  souveraines  établies  de  Dieu,  pour  le  représenter  en  terre. 

(28)  Lors  qu'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches  or- 
données par  les  articles  précédons ,  les  coupables  ne  pourront 
être  trouvez  ;  nous  voulons  et  ordonnons  que  sur  les  procès 
verbaux  qui  seront  rapportez  desdites  recherches,  et  même 
sur  la  simple  notoriété,  il  soit,  à  la  requête  de  nos  procu- 
reurs généraux ,  ou  de  leurs  substituts  ,  décrété  décret  de  prise 

!  de  corps  contre  les  absens  ,  en  vertu  duquel,  à  faute  de  les 
pouvoir  appréhender,  tous  leurs  biens  seront  saisis,  et  eux 

I  ajournez  à  trois  briefs  jours  consécutifs ,  et  sur  iceux  défauts 
donnez  à  nosdits  procureurs  généraux,  ou  leur  substituts,  pour 

I  en  être  le  profit  adjugé  ,  sans  autre  forme  ni  figure  de  pro- 

;  cès,  dans  huitaine  après  le  crime  commis. 

(29)  Afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui  pour  obte- 
nir des  grâces  nous  déguiseroient  la  vérité  des  combats  arrivez, 
au  préjudice  des  défenses  portées  par  notre  présent  édit ,  et 
mettroient  en  avant  de  faux  faits,  pour  faire  croire  que  les- 

I  dits  combats  seroient  survenus  inopinément  ,  et  ensuite  de 
<juerelles  prises  sur  le  champ  :  nous  ordonnons  que  nul  ne 
sera  reçu  à  poursuivre  aucune  grâce,  qu'il  ne  soit  actuelle- 
ment prisonnier  à  notre  suite,  ou  dans  une  prison  royale, 
oii  étant  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune  sorte  à  notre 
présent  édit,  il  pourra  obtenir  des  lettres  de  rémission,  en 

I    t  onnoissance  de  cause. 

I  (3o)  Sçachant  que  les  loix ,  quelque  bonnes  et  saintes 
qu'elles  soient  en  elles- mêines  ,  sont  souvent  plus  domma^ea- 
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bles  qu'uUIes  au  public,  si  elles  ne  sont  entièrement  et  r,ç| 
ligieusement  observées  :  iions  enjoignons  et  commandons  tr^j 
expressément  à  nosdiLs  coiî.sins  les    maréchanx  de  France '1 
aur^quels  ap})firli(Mii,  .sous  noire  autorité,  la  connoissance  et  décil 
sion    des  contenlions  et  querelles  qui  concernenl;  Thonneu 
et  la  réputalion  de  nos  snjels  .  »le  tenir  très-expressément  e 
très-soigneusement  la  luaiu  à  l'observation  de  notre  présen 
édit.,  sans  y  apporter  aucu;!^?  modération  ,  ni  [îcrmettre  qut 
par  faveur,  conniver.cej  ou  autrement,  il  y  soit  conlrevent' 
en  aucune  s orle  ,  nunobslant  îoules  lettres  closes  et  patentes.' 
et  tous  autres  commaîjdemens  (}u'ils  poiuroient  recevoir  de  nous, 
ausquels  nous  leur  défendoi.s  de  s'arrêter  sur  tant  qu'ils  dé- 
sirent de  nous  obéïr  et  dit  nous  plaire.  Nous  faisons  aussi  pareil 
commandement  et  défenses  aux  autres  officiers  de  notre  cou- 
ronne ,  et  aux  gouverneurs  et  Ueulenans  généraux  de  nos  pro- 
vinces. 

(51)  S'il  arrive  que  nonobslanl  les  défenses  si  expresses  portées 
par  noire  ptésevU  édi5,  il  y  r:il  eu  appel,  duel,  ou  combat;  en. 
ce  cas  nous  ne  voulons  [)lus  que  la  connaissance  et  jugement  em 
apparlienne  à  nosdits  eousins  les  maréchaux  de  France,  ni  aux 
gouverneurs  et  lieuten  ins  génér;uix  de  nos  provinces  :  mais  nous 
les  avons  altribuez  et  utlribuoiis  à  nos  cours  de  parlement .  pour 
ce  qui  arrivera  dar.s  l'enceinle  et  ès  environs  des  villes  où  elles 
sont  séantes,  ou  bien  plusloin  ,  en(re  les  personnes  de  telle  qua- 
lilé  et imporlance  (}u'ils  jugent  y  devoir  interposer  leur  autorité; 
eî  liorsce  cas  nous  faisons  ladite  aitribulion  à  nos  juges  ordinaires, 
à  la  cb-nge  de  l'appel,  avec  défenses  à  notre  grand  prévôt,  ses 
iieulenans  et  tous  autres  prévois,  lieutenans  de  robe  courte ,  et 
autres  juges  extraordinaires  d'en  connaître,  quelque  attribution 
cl  adresse  qui  leur  en  pûl  êîrc  faite,  déclarant  dès  à  présent  telles 
procédures  nulles  et  de  nul  effet. 

(52)  Afin  de  remédier  aux  al)us  qui  se  pourroicnt  commettre 
ppur  aijfoiblir  reiïel  de  notre  présent  édit ,  nous  déclarons  toutes 
dispositions  faites  en  fraude  évidente  dudit  édit,  six  mois  aupa- 
ravant  le  crime  commis  ou  depuis  ledit  crime,  en  quelque  ma- 
nière qr.e  ce  soil ,  nulles  et  de  nui  effet  ;  et  voulons  qu'en  ce  cas, 
outre  les  pt  inci  sus^lik  s,  nos  juges  ordonnent  telle  récompense 
qu'ils  cstiuicront  être  raisonnable  à  ceux  qui  auront  découvert 
lesdlïcs  fraudes,  alin  que  dans  un  crime  public,  et  si  désagréable 
à         î  cil  :er.n  soiî  invité  à  la  dénonciation. 

l^^">;  #ien  '[u'aprèe;  le  serment  si  grand  et  si  solci  nel  que  nous 
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vons  fait  ci-dessus,  de  n'accorder  jamais  aucunes  grâces  des 
lr|,ifeines  contenues  au  préseiU  ('dil,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  que 
lous  ne  l'observions  inviolablemient  ;  nécuinioins,  afin  de  faire 
onnoître  à  tout  le  monde  ju'-ques  à  quel  point  nous  nous  sommes 
ésolu,  pour  l'acquit  de  notre  conscience  envers  Dieu  et  de 
çiiolre  soin  paternel  envers  nos  sujets  ,  de  nous  démettre,  en  cette 
spupccasion ,  de  notre  souveraine  puissance .  pour  nous  ôter  le 
noyen  de  contrevenir  à  un  dessein  si  diijnc  d'un  roy  Irès-ciiré- 
tieu  et  du  fils  aîné  de  Téglise,  nous  avons  fait  jurer  en  nos  mains 
^ux  secrétaires  de  nos  coaunandemens  de  ne  signer  jamais  au- 
cunes lettres  qui  directenscnt  ou  indirectement  soient  contraires 
à  notre  présent  édit  ;  et  à  notre  très-cher  et  féal  chancelier  de 
n'en  point  sceller,  quelques  exprès  commandemens  qu'ils  eu 
pussent  recevoir  de  noire  part,  mais  de  refuser  absolument  tous 
ceux  qui  poursuivroient  Iclies  grâces.  Déclarons  aussi  devarut 
Dieu  et  devant  les  hommes,  quenous  réputerons  pour  i;  fracteurs 
de  nos  loix,  ennemis  de  notre  réputation,  et  par  conséquent  in- 
dignes <îe  nos  bonnes  grâces  ^  tous  ceux  qui  niédialem;  nt  ou  im  - 
médialenient  enlrepreiidroient  de  nous  faire  relâcher  d*nne  réso- 
lution si  sainte.  Que,  si  nonobstant  toutes  les  précaul  ons  que 
nous  apportons  par  cet  article,  à  ce  qu'il  ne  s'expédie  jamais  de 
lettres  contraires  à  aucune  des  clauses  du  présent  édit,  ilarrivoit 
par  surprise  qu'il  s'en  expédiât  quelqu'unes,  nous  voulons  et  en- 
tendons qu'elles  soient  nulles  et  de  nul  effet,  comme  données 
contre  notre  intinlion  et  noire  foy;  faisans  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  nos  cours  souveraines  et  autres  juges  ,  ausquels 
elles  seront  adressées  ,  d'y  avoir  aucun  égard,  comme  étant  con- 
traires à  notre  volonté,  ((uelques  clauses  de  noire  propre  mouve- 
ment ou  autres  dérogatoires  qui  y  puissent  être  apposées. 

(54)  Et  afin  de  n'oublier  rien  de  tout  ce  qui  peut  dépendre  de 
nous  pour  déraciner  de  nos,  royaumes  un  crime  si  abominable  , 
et  qui  renverse  tous  les  fondemens  de  la  religion  chrétienne,  nous 
protestons,  non  seulement  de  ne  souffrir  jamais,  en  faveur  de 
qui  que  ce  soit,  la  moindre  contravention  au  présent  édit;  mais 
nous  nous  réservons  d'y  ajouter  de  nouvelles  peines  encore  plus 
grandes  et  plus  sévères,  si  cette  damnable  fureur  ne  peut  être 
arrêtée  par  celles  que  nous  établissons  maintenant  ;  ce  que  nous 
voulons  espérer  qui  n'adviendra  pas,  et  que  Dieu  bénira  nos  justes 
intentions  dans  une  occasion  si  sainte  et  si  importante  pour  sa 
gloire.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amcz  et  féaux  Its  gens 
tenans  nos  conrK  de  parlement^  baillifs,  sénoschaux  et  autres 
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nos  iusiiciers  et  officiers  qu'il  appartiendra,  que  le  contenu  o 
ces  présentes  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer,  garder  e 
observer,  gardent  et  observent  in  violablement  et  sans  l'enfreindre 
car  tel  est  notre  plaisir.  Et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stabb 
à  toujours,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main  et  i 
icelles  fait  mettre  et  apposer  notre  scel ,  sauf  en  autres  chosej. 
notre  droit  etl'autrai  en  toutes.  Donné  à  Paris  au  mois  de  juir 
Tan  de  giâcc  mil  six  cens  quarante-trois  ,  et  de  notre  règne  k 
premier.  Signé,  LOUIS  ;  et  à  côté,  Visa,  et  plus  bns,  par  le  roy, 
la  reine  régente  sa  mère  présente,  de  Gtenegaud.  Et  scellé  du 
grand  sceau  de  cire  verte  sur  lacs  de  soye  rouge  et  verte;  et  est 
encore  écrit. 

Lû,  publié  et  enregistré,  ouyet  ce  requérant  le  procureur  gé- 
néral du  roi  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies 
coUationnées  d'icelui  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de 
ce  ressort,  pour  y  être  pareillement  lùës ,  publiées  et  regislrées 
et  exécutées  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur  général;i| 
ausquels  enjoint  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelles,  et  cerli-i 
fier  la  cour  avoir  ce  fait  au  mois  :  sans  préjudicier  aux  droits  ell 
hypothèques  des  précédens  créanciers  ,  et  sans  que  lesmaréchau» 
de  France  et  gouverneurs  des  provinces  puissent  prendre  connois4 
sance  des  crimes,  délits  et  voyes  de  fait,  non  concernant  ce  qui 
est  estimé  point  d'honneur,  contre  les  seigneurs  et  gentils-l 
hommes  et  autres  faisans  profession  désarmes.  A  Paris,  en  parJ 
lernent,  l'onzième  jour  d'août  mil  six  cens  quarante-trois.  I 

Signé,  DU  TiLLET.  l 


4*  —  RÈGLEMENT  SUT  icS  tailUs. 
Paris,  »8  juia  i643.  (Rec.  Av.  Cass.  ) 

5.  — DÉCLAïuTioN  portant  que  tes  religionnaires  (i)  jouiront 
de  {'exercice  libre  et  entier  de  leur  religion,  conformément 
aux  édils ,  déctarations  et  reglemens. 
Paris,  8  juillet  i643.  (Ord.  1.5.  79.— Kéron.  II.  961.  Rec.  Cass.in.4°.)  reg.  3 août. 

Louis,  etc.  Le  feu  roy  notre  liés  honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolve,  ayant  reconnu  qu'une  des  choses  la  plus  nécessaire 
pour  conserver  et  maintenir  la  paix  en  ce  royaume,  consistoit  à 
faire  vivre  sous  le  bénéfice  de  ses  édits  ,  ses  sujets  de  la  religion 

(1)  On  nommoit  ainsi  dans  le  langage  du  temps  ceux  qui  Faisoient  profession  de 
la  religion  réformée. 
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^rélendaë  réformée,  et  les  maintenir  en  re\ercice  libre  tîe  leur 
religion,  il  auroit  eu  nn  soin  ]);ir!iciîlier  d'empêcher  [>ar  les 
ijM^j'eiis  qu'il  avoil  jngés  convenables  à  son  autorité,  qu'ils  ne 
fussent  Iroublez  et  in(|niélez  audit  exercice  :  ayant  à  cet  effet,  et 
iiïconlinent  après  son  avènement  à  la  couronne,  par  ses  lettres 
palcntes  en  forme  de  déclaration  du  2*  jour  du  mois  de  oiay  16  10 
confirmé  lesdils  édits,  afin  de  donner  à  sesdits  sujets  de  ladite 
religion,  par  le  renonvellenicnt  et  continuation  de  cette  grâce , 
d'autant  plus  d'occasion  de  se  maintenir  en  leur  devoir  :  Et 
comme  à  son  exemple,  et  pour  l'imiter  en  sa  bonté,  nous  vou- 
lons leur  rendre  des  témoignages  de  la  nôtre,  et  les  traiter  autant 
favorablement  qu'il  nous  sera  possible,  à  mesure  qu'ils  s'rn  ren- 
dront dignes,  par  la  continuation  de  leur  fidélité  et  obéissance 
envers  nous  ainsi  qu'ils  nous  ont  prolesté  qu'ils  veulent  faire,  et 
ne  s'^n  éloigner  jamais  :  cela  uons  fait  espérer  que  se  compor- 
tans  en  bons  et  loy  iux  sujets,  vivans  en  la  bonne  union  et  con- 

j    corde  qui  est  recjuise  pour  le  bit-n  de  nostre  service  :  nous  pour- 
rons, comme  c'est  notre  plus  grand  désir,  avec  l'assistance 

I    divine,  et  sous  la  sage  et  prudente  administration  de  la  reine 
régente  notre  très  honorée  dame  et  mère ,  dont  les  bonnes  et 

,    sincères  intentions  sont  connues  à  un  chacun  ,  faire  ressentir  à 

;    tous  nosdils  sujets,  tant  catholiques ,  que  de  ladite  religion  pré- 
tendue réformée,  les  effets  de  notre  affection  envers  eux,  et  les 

î    contenir  dans  un  ferme  et  asseuré  repos  :  sçavoir  faisons,  que 
nous  pour  ces  causes,  et  sur  la  très  humble  supplication  qui 

I    nous  a  été  faite  de  la  part  de  nosdiîs  sujets,  faisans  profession  de 
ladite  religion  préienduë  réformée  :  après  avoir  fait  meltie  cette 

j    aifaire  en  délibération  en  notre  présence  eî  celle  de  notre  très 

j    honorée  dame  et  mère  la  reine  régente;  nous  par  son  avis,  et 
celui  de  notre  très  cher  et  très  anié  orjcle  le  duc  d'Orléans,  et  de 

I'' 

I    noire  aussi  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  (londé ,  pre- 
1    mier  prince  de  notre  sang,  ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  cou- 
I    ronne  ,  et  plusieurs  notables  personnages  de  notre  conseil  ;  avons 
I    dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  [)résentes,  signées  de 
[    notre  main,  voulons  et  nous  plaît,  que  nosdits  sujets  faisans 
profession  de  la  religion  prétendue  réformée ,  jouissent  eta\  (  nt 
rexercice  libre  et  entier  de  ladite  religion  ,  conforniéniCJit  aux 
édits,  déclarations  et  réglemens  faits  sur  ce  sujet,  sans  qu'à  ce 
I    faire  ils  puissent  être  troublez  ni  inquiétez  en  (pielque  sorte  et 
jj    manière  (pVe  ce  soil.  Les(juels^J||its,  bien  (jue  perpétuels,  nous 
[    Rivons  de  nouveau,  en  tant  que  besoin  est  ou  seroit,  confirmé 
I  3 
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et  confirmons  par  cesdiles  présentes.  Voulons  les  conlrevenans  # 
icetix  être  punis  et  châtiez,  comiiic  perturbateurs  du  repos  public. 
—  Si  dormons ,  elc. 


N"  6.  —DÉCLARATION  porlau'  révocation  ctahoiiiioadc  la  cham- 
hre  de  justice  (  i). 

Juillet  1643, 

N"  7.  —  DÉCLARATION  691  favcuv  dcs  propriétaires  de  marais  qui 
voudront  y  opérer  des  dessèchement. 

Piirîs,  20  juillet  ifi43.  (Rec.  Cass.  anti  :644-) 
N°  8.  —  Lettres  de  provisions  de  la  charrie,  de  grand  écuyer  de 
France,  au  profit  dit  comte  d'Harcourl ,  Hcirrij  de  Lor- 
raine. 

Paris,  8  août  i643,  (Arciiiv.)  Rog.  C.  d.  G. 
N°  9.  — Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  ne  pourra  être  établi  de 
'notaires^  tahetiions  et  garde-notes  aux  sièges  et  juridictions 
sui?  ai  terne  s  y  jnais  seulement  aux  sièges  ou  il  y  a  justice 
royale. 

Paua,  s  août  1G45.  (l\ec.  Cass.) 
N"  10.  —  Arrkt  du  conseil  portant  que  toutes  les  appellations 
des  sentences  rendues  par  les  intendans  des  provinces  et  au-^ 
1res  commissaires  de  putes  pour  le  fait  des  tailles^  aides  ,  ga- 
heilcs  et  autres  imposition^s  ,  seront  terminées  en.  ta  cour  des 
aides,  avec  défense  a.iix  parties  d'm.  faire  poursuite  ailleurs, 
à  peine  de  i5oo  ilvreti  d'amende. 

P.iri.'; ,  ?,  ?cptcmbrc  \G\7).  (  Rcc.  Cass.J 
11.  —  Edit  porlanl  création  de  160  avocats  au  Conseil  du 
roi,  pour  occuper  et  plaider  à  €  exclusion  de  tous  procureurs, 
sansnéanmoiii:i  que  les  avocats  au  parlement  de  Paris  soient 
exclus  d'y  plaider  les  causes  des  parties  (2). 

Paris ,  septembre  i645.  (Rec.  Cass.) 

N"  rj.  —  AimÉT  du  conseil  faisant  défenses  d'imprimer  aucuns 
livres  sans  nom  a  auteur  et  d'imprimeur,  et  sans  déclaration 
préalai)le  aux  syndics  nommés  par  V arrêt. 

Paris,  2  octobre  i645.  (Rec.  Cass.) 


(1)  Citée  dans  un  édit  (î'oolobic  iG^b^i^i  ne  rcnCcrmt'  aucune  disposilior!  im- 
portante. tIP^ 

(3)  F.  <'{lils  de  janvier  i644i  î^vril         ,  août  iG^6. 
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No  i3.  —  Déclaration  ^lour  {es  deniers  dotaux  et  assignai  du 
douaire  de  ia  reine-tnère. 

Paris,  laoclobre  i643.  (Rec.  Cass.) 

Louis  ,  elc.  L'obligation  qne  nous  avons,  et  la  singulière  affec- 
tion  que  nous  porlons  à  la  reine  régente  îiotre  irès-honorée  dame 
el  mère,  et  aux  soins  (ju'elle  prend,  tant  de  l'éducation  de  noire 
personne,  fpie  du  gouvernement  el  adniinivtralion  de  nos  états  , 
no;is  donne  un  juste  sujet  de  correspondre  à  la  tendresse  de  son 
amour  maternel  envers  nous,  et  prendre  la  môme  part  à  ses  in- 
térêts el  affaires  ,  (pi'ellc  fait  aux  nôtres.  Et  comme  ainsi  soit  que 
par  le  traité  de  mariage  passé  à  Madrid,  le  vingt-deuxième  août 
de  l'an  1612,  d'entre  le  feu  roi  d'heureuse  mémoire  notre  très- 
lionoré  seigneur  et  père,  <|ue  Dieu  absolve,  et  notre  frès-honorée 
dame  et  mère,  elle  lui  ait  apporté  en  dot  cinq  cent  mille  écnsd'or 
sol,  de  la  valeur  de  treize  réaies  [)ièce,  levenant  à  trois  livres  dix 
sols  ,  faisant  en  total  dix  sept  cent  cinquante  mille  livres,  qoi  lui 
doivent  être  assignées  en  rentes,  fonds  ou  autres  assignations  va- 
lables ,  avec  ia  rente  à  la  raisoji  du  denier  seize  ,  montant  par  an 
à  cent  neuf  mille  trois  cent  soixante-(juiî.ze  livres,  jusques  à 
l'actuel  paiement  desdils  dix-sept  cent  cin({uante  mille  livres  :  et 
que  pareillcmerit  il  lui  ait  été  promis  douaire  de  vingi  mille  écus 
d'or  sol,  revenant  à  la  raison  susdite  à  soixante-dix  mille  livres 
par  an  ,  pour  être  assignés  sur  revenus  et  terres  oi^i  il  y  aura  jus- 
tice ,  el  doîit  le  princi[)al  lieu  porteroit  le  litre  de  duché  ,  pour  en 
jouir  ensemble  de  la  provision  ou  nomination  des  olïices,  quand 
douaire  auroit  lieu,  aux  })rérogali ves  et  prééu»inences  qu'ont  ac- 
coul'.uîu*  de  jouir  et  avoir  les  reines  douairières  de  France.  Nous 
avons  estimé  ,  [)oiîr  avoir  l'assurance  et  facilité  de  ladite  jouis- 
sance ,  devoir  remplacer  et  assigner  ladite  dot  cl  ledit  douaire 
sur  certains  nos  domaines  ,  terres  et  revenus,  conformément  aux 
conventions  el  traités  dudit  niariage^  d'aulaul  ^\uk  présent  il 
seroil  mal  aisé    de    parfouriur  lesdits  cent   licuf  mille  trois 
cent  soixante- quinze  livres  pour  la  rente  des  deniers  dotaux  de 
notredile  dame  el  mère  d'une  part,  et  soixante-dix  mille  livres 
d'autre  pour  son  douaire,  plusieurs  parties  d'iceux  étant  enga- 
géesà  pliîsieurs  particuliers  ou  baillées  à  ferme  à  longues  années, 
cont  les  baux  i\c  seront  s'iiùi  ex[)irés  ,  nous  avons  prié  notredite 
dame  et  mère  de  prendre  et  recevoir  par  les  mains  des  fermiers 
de  certaines  terres  el  seigneuries  de  notredit  domine  ,  ci-a[)rès 
déclarées  et  j)ar  nous  à  elle  délaissées  p;ir  ces  prései^l^  qui 

#  3. 
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revient  de  bon  annuellement  en  nos  recettes  générales,  et  de 
prendre  le  reste  de  ce  qui  délaiidra  de  la  somnie  de  huit  vingt 
dix-neuf  mille  trois  cent  soixante-quinze  livres,  à  quoi  monte  la 
rente  annuelle  tant  de  ses  deniers  dotaux  que  de  son  douaire,  sur  ce 
qui  nous  revient  de  bon  en  notre  espargnc  pour  thacun  audit  bail 
à  ferme  des  aides  de  notre  royaume;  le  tout  par  provision,  et  en 
attendant  que  lesdits  domaines  engagés  aient  été  rachetés,  que 
les  baux  d'iceux  soient  expirés  et  qu'évaluation  des  terres  et  do- 
maines par  nous  délaissés  par  ces  présentes  à  nolredite  dame  et 
mère,  ait  été  faite  par  les  commissaires  que  nous  avons  pour  ce 
députés  et  ordonnés. 


N°  14.  — Déclaration  qui  confirme  les  offices  dejudicature,  jW" 
lice,  et  autres^  ensemble  Us  privilèges  des  coininunauUs^ 
villes,  etc. s  en  payant  au  roi  te  droit  dû  à  cause  de  son  avè' 
nement  à  la  couronne, 

Paris,  28  octobre  i643.  (  Rec.  Cass, — Archiv, — Fotirnival  742.) 
PRÉAMBULE. 

'  Louis  ,  etc.  Par  le  décès  de  feu  roi  notre  très-honoré  seigneur 
et  père,  la  couronne  nous  étant  avenue,  nous  avons  par  les  con- 
seils et  bons  avis  de  la  reine  régente  notre  Irès-honorée  dame  et 
mère  et  de  notre  très-cher  oncle  le  duc  d'Orléians  ,  de  îiotre  très- 
cher  cousin  le  prince  de  Condé  et  autres  ministre*  de  notre  état, 
recherché  les  moyens  de  maintenir  notredil  état  et  reçu  ceux  le 
inoins  à  la  foule  de  nos  sujets  :  le  soulagement  desquels  nous 
avons  en  singulière  recommandation,  ainsi  que  nous  espérons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  leur  témoigner  dans  peu,  par  une  heureuse 
paix,  avec  laquelle  nous  leur  rendrons  le  repos  et  la  tranquillité 
que  nous  leur  souhaitons  avec  affeclion  :  pour  l'un  desquels 
moyens  nous  ayant  été  représenté  que  par  nod  e  nouvel  avène- 
ment à  ladite  couronne  ,  nos  officiers  de  judicature,  police,  hé- 
réditaires non  domaniaux  et  autres,  de  quelque  nature  et  condi- 
tion qu'ils  soient ,  ensemble  les  communautés  des  villes,  bourgs 
et  bourgades  de  ce  royaume,  les  communautés  des  marchands, 
arts  et  métiers  où  il  y  a  jurandes  et  maîtrises,  les  privilégiés^  et 
les  hôteliers  et  cabaretiers,  sont  obligés  de  prendra  nos  lettres  de 
confirmation,  à  cause  de  leursdits  offices  et  privilèges,  fran- 
chises, libertés,  droits  et  permissions  à  eux  octroyés  et  concédés 
par  nos  pré^cesseurs  rois;  à  faute  de  (|uoi,  et  de  nous  payer  les 
sonaqj^s  jjui  nious  sont  pour  ce  dues,  ils  demeurent  déchus  de 
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leursdîls  privilèges,  franchises,  exemptions  et  permissions  :  nous 
avons  eslimé  qu'étant  un  droit  royal  dû  à  nolredit  avènement  à 
lacouronue,  nosdits  officiers  et  sujets  portés  de  zèle  et  d'alFec- 
tion  an  bien  et  conservation  de  cet  état,  s'efforceront  par  une  obéis- 
sance et  fidélité  envers  wous,  telle  qu'ils  ont  eue  envers  nolredit 
feu  seigiieur  et  père,  de  nous  assister  dans  la  présente  nécessité 
de  nos  affaires.  Dtsirant  aussi  leur  faire  senlir  les  effets  de  nos 
grâces  en  ies  traitant  favorablement  par  des  taxes  modiques,  eu 
égard  aux  grandes  charges  qu'ils  ont  supportées  depuis  l'ouver- 
ture de  la  guerre.  A  ces  causes ,  etc. 


i5.  —  DÉCLARATION  portant  rctahiisscmciii  des  privilèges  des 
officier^  du  roi ,  de  fa  reine-mhre  régente^  du  duc  d'Orléans, 
du  jirincc  de  Coudé  ,  et  autres, 

Paris,  i(j  novembre  i6'45.  (  Rec.  Cass,) 

N"  16.  —  DÉCLABATioN  porlaiit  que  ie  chevalier  du  guet  aura 
voix  délihérative  au  Cfiâtdet  de  Paris  lorsqu'on  jugera,  ies 
prisonniers  faits  par  sa  compagnie. 

Paris,  27  novembre  (1)  «643.  (Ord.  I,  3.  77.— I*ol.  I,  i3,  2.)  . 

N°  17.  —  Mbit  portant  création  de  trois  offices  héréditaires , 
ancien,  alternatif,  et  triennal,  de  contrôleurs  ^  peseurs , 
taxeurs  des  ports  de  lettres  et  paquets  en  tous  les  bureaux  des 
postes  et  messageries  de  France,  et  création  de  deux  messagers 
royaux  aux  villes  et  lieux  oii  il  ny  en  a  point  d'établis  (2) . 
Paris,  décembre  i643.  (Rec.  Cass  ) 

N"  18.  —  DÉCLARATION  relative  aux  possesseurs  des  domaines 
du  roi ,  droits  domaniaux ,  etc. 

Paris,  décembre  i643.  (Rec.  Cass.) 

N**  1 9.  —  Edit  contenant  création  de  quarante  offices  d'avocats 
aux  conseils  qui ,  avec  les  cent  soixante  créés  par  Cédit  de  sep- 
tembre 1645  ,  formeront  le  nombre  de  deux  cents  établis  à 
p^erpétuité, 

Paris,  janvier  i644.  (Rec.  Cass.) 


(1)  Datée  par  erreur  du  17  novembre  dans  le  Répertoire  de  Merlin.  v°.  C/ic- 
vatier  du^^uet. 

(a)  F.  Origine  des  postes  par  Lcquien  de  la  Neufvillc  ,  de  l'académie  des  In- 
scriptiODt. 
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2 or.  —  Arrêt  du  conseil  cfétat  portant  rcgltmcnt  général 
pour  la  levée  des  droits  d\imonissôinent  dus  par  gens  dé  main- 
morte, 

Paris,  a4  lévrier  1644.  (Néron,  11  ,  688.) 

N"  2  1.  —  Ordonnance  ,  en  exécution  d'un  édit  de  i  54^  ^  vérif, 
en  parlem. ,  qui  condamne  ceux  qui  ont  construit  dans  les 
fauxbourgs  de  Paris  à  démolir  leurs  constructions  ,  si  mieux 
nœimpnt  payer  une  taxe  calculée  pour  chaque  toise  de  coiis-] 
traction  (i) . 

i5  mars  1644.  (M.  de  St-Au!aire,  Hist.  de  la  Fronde.) 

iN"  22.  —  Déclaration  portant  que  les  délenteurs  des  biens  de 
la  couronne  seront  maintenus  à  perpétuité  dans  leurs  posses- 
sions e7i  payant  le  douzième  denier  de  la  valeur  des  biens. 

Paris,  22  mars  i644«  (  Rcc.  Cass.  Rcc.  cons.  d'clat,  i6^S.) 

N°  2  3.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  des  droits 
descuréspour  les  sépultures,  suivi  d'un  tarif  des  droits,  etc.  (2). 

Paris,  22  mars  i644'  (Néron,  II,  691.) 

Pour  chaque  luesse  haute  qui  se  célébrera  sang  diacre,,  ni  sous- 
diacre,  ni  chappiers  ,  sera  payé  dix  sols. 
Pour  chaque  messe  busse,  huit  sols. 


p)  Celte  ordonnance  fiscolc  amena  des  débals  cuire  la  cour  et  le  parlement, 
et  produisit  des  émeutes  dans  Paris.  Un  arrêt  du  constii  réduisit  la  taxe  des  neuf 
dixièmes,  et  l'ordonnance  fut  exécutée.  Pendant  le  cours  des  débats,  les  cham- 
bres des  Entiuétcs  et  des  Requêtes  contestèrent  à  la  graud'diambre  le  droit  ex- 
clusif qu'elle  prétendoit  avoir  de  convoquer  les  assemblées  générales  du  parle- 
ment. Le  ministère  appujoit  de  tous  ses  moyens  la  prétention  de  la  grand'cham- 
bic,  composé',;  en  général  de  conseillers  avancés  en  âge,  eJ  modérés  dans  leur 
opposition  à  la  cour.  Les  conseillers  des  Enquéteset  Requêtes,  au  conliaire,  mon- 
troient  des  dispositions  Ibrt  hostiles  et  un  grand  aiiîot:r  des  choses  nouvelles.  Le 
premier  président  leur  ayant  l  efusé  celle  fois  de  convoquer  les  chambres,  ils  ar- 
rivèrent en  fuule  dans  la  graud'chambte  ,  interrompirent  l'auditince  ,  et  se  rangè- 
rent sur  les  bancs  qu'ils  occupoicnl  lors  des  assemblées  géiiér;des.  .  .  Le  premier 
président  ayant  seul  droit  d'ouvrir  la  délibération  ,  tout  le  temps  de  l'audience  se 
passa  dans  un  profond  silence.  Le  lendemain  cette  scène  bizarre  recommença  ; 
elle  continua  pendant  quatre  jours  sans  que  la  volunté  du  premier  président  flé- 
chît. La  question  ne  fut  pas  décidée  cette  Ibis.  F.  ci-après  la  note  p.  45.  (  M.  de  St- 
Aulaire ,  Hist.  d  ?  la  Fronde.) 

(2)  On  sera  peut  être  curieux  de  connoîire  les  droits  qu'où  payolt  alors  et  de 
les  comparera  ceux  qu'on  paye  aujourd'hui. 
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Messes  et  services. 

Pour  une  messe  basse  et  vigiles  à  trois  leçons,  Lihcra  rnc  ^  et 
autres  sufir/iges,  viîîgt  sols 

Pour  messe  haute  des  trépassés  et  vigiies  à  îier.i  leçons,  avec  le 
Libéra,  De  profimdis ,  et  recommencliices ,  ireiite  sols. 

Pour  un  granii  :5ervice  consisîaïit  eu  trois  messes  hautes,  et 
rassis'aiice  du  diacre,  sous-diacre  et  ehappiers;  vigiles  à  neuf 
leçons,  De  profundis,  et  recoînmcndaces,  quaire  iivres,  tant 
pour  le  curé  que  pour  les  prêtres  assistans;  et  peur  chaque  chaj)- 
pier ,  diacre  et  sous-diacre  .'|ui  muîKjuera  ,  sera  reh  anché  cinq  sols. 
^  Assistance  des  convois  et  levée  des  corps, 

A  ciiacun  des  prêtres,  assistant  au  cotivoy  d'un  défunt  qui  aura 
été  aduiinislré,  cinq  sois;  et  au  curé  (pii  aura  fait  la  levée  du 
corps,  compris  sm\  ajsistauce ,  vingt  sols. 

Pour  la  levée  du  corps  d'un  jeune  eijfant,  huii  sols;  aux  cînip- 
piers  qui  assisteront  à  ladite  levée  et  convoy ,  deux  sols  six  deniers. 

Si  Ton  dit  des  vigiles  à  trois  leçons,  De  pro/undis  et  Libcra 
me,  dix  sols. 

Testa nie/ts ,  fiançailles  et  inariai)cs. 

Pour  la  réception  d'un  testament,  dix  sols. 

Pour  les  fiaii cailles  ,  les  U'ois  annonces ,  époiisailîes  et  bénédic- 
tion du  lit ,  trente  sols. 

Moniloires .  excommunications .  cl  autres  >}ublioations. 

Pour  les  publications  d'un  moniloirc  et  de  l'aggrave,  avec  le 
cerliticat,  ipunze  sols. 

Pour  toutes  autres  publications  certiliées,  deu>:sols. 

Pour  toutes  les  annonces  qui  seront  faites  aux  prônes  durant 
l'année ,  [)0i;r  la  mémoire  des  défunts  qui  n'auront  rien  laissé  au 
curé  j,  trente  sols. 

Pour  faire  des  épousailles  et  soiemniser  un  mariage  en  la  cha- 
pelle de  roflici  dité ,  avec  la  eélébratioji  d'une  îiiessc  basse,  et 
pour  en  délivrer  un  certificat,  trente  sols. 

N"  24.     EDiTpaety  la  consiractio7i  d'un  ea^ial  dans  le  La^Kjue- 
doc  et  le  dessèc!ieme?it  des  marais. 

Paris,  mars  i644-  (Roc.  cass.  ) 

N"  20.  —  Réglkîieist  fait  par  le  roi,  portanl  taxe  des*  jio^ts 
de  lettres ,  paquets  ,  etc. 

Paris,  9  avril  i644'  (Rte.  cass.) 
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N"  2G.  —  Déclaration  sur  t'édit  de  juin  i6z,3  ,  mr  Us  duels 

eC  rtnconlres. 

Paris,  11  mai  i644»  (Ord.l,  5.  H.  zôi.Is'éron,  11,8.)  Reg.  P.  P.  9  juin.  Publié 
à  son  de  trompe  et  cri  public  par  les  carr(  fours,  le  i5  juin. 

Louis  5  etc.  Nous  avions  cru  que  ie  dernier  édit  qui  a  été  en- 
voyé en  noire  cour  de  parlement  sur  le  fait  des  duels,  seroit  un 
remède  assez  puissant  pour  arrêter  le  cours  de  ce  mal,  qui  dès 
si  long-temps  travaille  notre  état,  et  par  sa  fureur  épuise  le  sang 
de  la  noblesse,  qui  seroit  plus  honorablement  répandu  dan^ 
nos  armées:  mais  l'expérience  nous  a  fait  connoître,  qu'il  n'y  a 
point  de  loi  si  saintement  établie,  dont  on  ne  trompe  les  bonnes 
et  justes  intentions  par  les  fraudes  et  les  déguisemens  qu'on  y 
apporte,  pour  les  rendre  inutiles  et  sans  effet.  Car  on  peut  dirè,^ 
que  depuis  les  défenses  qtû  ont  été  publiées,  on  a  vu  plus  de  duels 
qu'il  n'en  avoit  été  fait  long-temps  auparavant;  ce  qui  ne  pro- 
cède d'ailleurs  que  des  prétextes  qu'on  recherche,  et  de  la  con- 
fiance que  l'on  prend,  de  les  pouvoir  ficilement  faire  passer  pour 
des  rencontres.  A  ces  causes,  désirant  d'ôter  tous  les  moyens, 
et  retrancher  tous  les  artifices  qui  peuvent  apporter  l'impunité  à 
un  si  grand  crime,  et  faire  (ju'à  l'avenir  les  défenses  soient  plus 
exactement  observées:  Nous  avons,  de  l'avis  etc.,  Dit  et  dé 
claré  ,  etc.  :  Que  tous  combats  qui  se  feront  ci-après  par  ren- 
contre ou  autrement,  seront  pri.<>  et  réputés  pour  duels;  et 
fera  procédé  contre  ceux  qui  les  auront  faits,  par  les  mêmes 
}  eines  qui  sont  ordonnées  contre  ceux  qui  se  sojit  battus  en  duel; 
si  ce  n'est  qu'ils  se  niettenl  en  état  dans  les  prisons  de  nos  cours 
de  parlement ,  dans  le  ressort  desquelles  les  combats  aui  ont  été 
faits,  et  qu'ils  justifient  par  de  bonnes  et  valables  preuves  qu'ils 
ont  été  faits  par  rèncontie  ,  et  sans  aucun  dessein  firémédité  : 
hors  laquelle  coiidilion  nous  voulons  qu'à  la  diligence  de  notre 
procureur  général  en  nosdites  cours  de  parlemens  ,  il  soit  inces- 
samment procédé  contre  tous  ceux  (pli  se  seront  battus  ,  pour 
être  punis  selon  la  rigueur  de«  mêmes  peines  qui  sont  ordonnée^ 
par  notre  édit  qui  a  été  publié  sur  le  fait  des  duels.  Si  donnons 
en  mandement,  etc. 

«   

jSjo  gy,  . —  Edit  portant  création  de  commissaires  pour  la  police 

de  Paris. 

Paris,  mai  j6.U'  {  Rec.  ord.  Paria,  4so0 
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i   N°  28,  —  Déclaration  portant  rèijlcment  pour  les  habits,  et 
défenses  de  porter  aucuns  passemens  d'or  et  d'argent, 

,  Paris,  3i  mai  1644.  (Ord.I,  5.  H.3H0.  Pol.  5,  1.4.) 

PItÉAMRDLE. 

Louis,  etc.  Coninie  il  n'y  a  pas  de  cause  plus  certaine  de  U 
ruipe  d'un  état  que  l'excès  d'un  luxe  déréglé,  qui  par  la  subver- 
sion des  familles  particulières  attire  nécessairement  celle  du  pu- 
blic, aussi  ne  voulons-nous  rien  omettre  de  tout  ce  qui  peut  té- 
moigner le  désir  que  nous  avons  de  prévenir  ce  mal,  et  d'en  [iré- 
^  server  notre  royaume  par  de  bonnes  et  sévères  lois;  en  quoi  nous 
nous  sommes  d'autant  plus  confirmés,  que  ce  seroit  en  vain  que 
nous  travaillerions  à  soutenir  par  les  armes  la  gloire  et  la  gran- 
deur de  notre  état,  si  cependant  nous  soiitfrions  qu'il  fût  affoibli 
par  le  dérèglement  de  ceux  qui  ne  gardent  aucune  mesure  en  leurs 
vaines  et  excessives  dépenses;  outre  que  c'est  chose  digne  de 
t  notre  soin  de  ne  permettre  point  qu'au  lieu  des  nécessités  publi- 
I  qnes,  et  pendant  que  la  plupart  de  nos  sujets  SDUt  incommodés 
!  par  les  impôts  et  les  subsides  e.xtraordinaires,  les  autres  fassent 
montre  de  leurs  richesses  et  les  employenl  avec  profusion  en  des 
I  superfluités  et  des  vanités  inutiles,  au  lien  qu'ils  les  pourroient 
!  plus  utilement  faire  servir  au  public  et  les  réserver  pour  le  secours 
I  de  leur  patrie.  Pour  arrêter  donc  le  cours  de  ce  désordraet  ap- 
porter des  remèdes  au  mal  avant  qu'il  ne  soit  fortifié  par  la  li- 
cence et  par  le  temps ,  nous  avons  considéré  que  les  dépenses  où 
le  public  est  le  plus  intéressé  se  font  aux  habits  où  l'on  employé 
les  étoffes  et  les  passemens  d'or  et  d'argent ,  et  aux  ouvrages  de  fil 
qui  viennent  dc^spays  étrangers,  de  sorte  qu'outre  le  transport  de 
de  nos  monnoies  employées  à  l'achat  de  telles  étoffes,  il  se  con- 
somme encore  dans  notre  royaume  une  grande  (juanlilé  d'or  et  d'ar- 
gent que  l'on  convertit  en  de  l  emblables  ouvrages  ,  dont  il  ne  re- 
1  vient  au  public  aucune  utilité,  mais  au  contraire  un  très  notable 
!  préjudice  qui  est  encore  augmenté  par  l'abus  de  quelques  mar- 
chands qui  fondent  les  monnaies  pour  les  faire  entrer  dans  les 
manufactiires;  c'est  pourquoi,  avant  que  le  mal  soit  plus  fort  que 
les  remèdes  et  pour  conserver  la  richesse  dans  notre  royaume  en 
empêchant  la  dissipation  des  biens  de  nos  sujets,  nous  ne  désirons 
pas  seulement  de  renouveler  les  édits  qui  ont  été  ci-devant  faits 
contre  le  luxe,  mais  encore  par  la  vigueur  que  nous  y  apportons 
nous  en  voulons  procurer  l'exacte  observation.  Aces  causes,  etc. 
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N°  29.  —  Acïiî  du  serment  du  roi  mineur  et  de  la  reine  ré- 
gente, portant  confirmation  des  traités  de  iGoG,  1610,  1626, 
1629,  iG3:>.  avec  C Angleterre. 

Rurl,  3  juillet  1644.  (Arch.  —  Corps  univ.  Dipl.  dcDumont,  t.  6.) 

Nous  LOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  et  de  Navarre, 
jurons  en  foi  et  juirole  de  roi ,  et  promeiions,  nos  mains  touchant 
les  saints  évangiles,  en  la  présence  d'illustre  personne  le  sieur 
baron  Goring,  vice-chariibrilan  et  ambassadeur  extraordinaire, 
député  et  envoyé  pour  cet  effet  {)ar  trè  ;  haut,  très  excellent,  et 
très  puissant  prince  Charles,  par  la  même  grâce  de  Dieu  roi  de 
la  Gran-Je-Bretagne,  notre  très  cher  et  très  auîé  oncle,  bon  frère, 
cousin  et  ancien  allié,  que  nous  observerons  el  accomplirons  tous 
et  chacun  les  points  et  articles  accordés  el  portés  par  les  traités 
faits  et  conclus  par  les  rois  nos  prédécesseurs  entre  nos  royaumes, 
états,  pays  et  sujets,  et  spécialement  ceux  des  années  1606,  16 io', 
1625,  1629,  i632,  ainsi  qu'ils  ont  été  résolus  et  ratifiés,  et  selon 
qu'ils  se  trouveront  déroger  les  uns  aux  autres,  lesquels  traités 
et  articles  nous  avons  approuvés  et  confirmés,  et  en  jurons  devant 
Dieu,  el  promettons  l'observation  à  mains  jointes,  et  que  jamais 
nous  ne  contreviendrons  à  aucuns  points  et  articles  desdits  trai- 
té», directement  ou  indirectenient ,  ains  empêcherons  de  notre 
pouvoiPqu'ilsnc  soient  violés  ^^n  aucune  manière.  Davantage  nous 
promettons  de  réitérer  le  présent  serment  quand  nous  en  serons 
venus  en  âge  de  majorité,  et  que  nous  en  serons  dûment  requis. 
Et  nous  Anne ,  par  la  même  grâce  de  Dieu  reine  régente  de  France 
et  de  Navarre,  après  avoir  sembhablement  en  tant  qu'à  nous  est 
agréé,  approuvé  et  ratifié  iesdits  traités,  jurons  devant  Dieu  la 
confirmation  et  observation  d'iceux,  les  mains  jointes  et  louchant 
les  saints  évangiles,  et  promettons  qu'il  n'y  sera  en  aucune  sorte 
et  manière  contrevenu,  et  méaie  que  nous  tiendrons  la  main  et 
procurerons  que  le  susdit  serment  que  le  roi  notre  très  honoré 
sieur  et  fils  fait  à  présent ,  sera  par  lui  réitéré  en  la  forme  qu'il 
conviendra  quand  il  aura  atteint  le  susdit  âge  de  majorité.  En  foi 
et  témoignage  de  quoi  nous  avons  j  ubliquement  signé  ces  pré- 
sentes de  nos  propres  mains,  et  à  icellcs  fait  mettre  et  apposer 
notre  scei  en  l'église  de  Saint-Ficrre.  A  Ruel,  etc. 

signés  Louis  et  Anne. 
A  laquelle  cérémonie  se  sont  trouvés  et  assistés  monsieur  le  duc 
de  Chcvreuse,  pair  et  grand  chambellan  de  France,  monsieur 
Séguier  d'Autry ,  comte  de  Gyen,  chevalier  chancelier  de  France. 


Il 
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noilsienr  le  duc  d'Usez,  pair  de  France  et  chevalier  de  ses  ordres, 
Tionsienr  le  comte  de  Scliomberg  ,  duc  d'Aluyne,  pair  et  maré- 
chal de  France,  chevalier  de  ses  ordres,  son  lieutenant-général 
j3n  Languedoc,  et  gouverneur  des  pays  de  l'évèché  de  Metz  et  pays 
imessin,  comté  et  évéché  de  Vcr  lun  ,  le  sieur  de  Lhôpital,  maré- 
re,  jchal  de  France,  aussi  chevalier  de  ses  ordres  et  son  îieutenant- 
iiit  jgénéral  en  la  province  de  Champagne  et  de  Brie,  le  sieur  Le  Bail- 
jleul,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  président  de  sa  cour  de 
re,  jparlement  de  Paris,  chancelier  de  la  reine  et  surintendant  des  fi- 
et  înances  de  France,  les  sieurs  de  Léon  et  de  Bellièvre  ,  3USSÎ  con- 
fie iseillers,  plusieurs  autres  dudit  conseil,  et  Févéque  de  Meaux, 
Cj  iprenu'er  aumônier  de  Sa  Majesté ,  tenant  et  lui  présentant  le  livre 
os  Idessainls  évangiles.  En  témoin  de  quoi,  à  la  requête  dudit  sieur 
baron  Goring,  et  par  commandement  de  leursdiles  majestés  : 
Nous,  Henry-Auguste  de  Loménie,  comte  de  Brienne,  Louis  Phé- 
,  lippeaux,  siftur  de  la  Vrillière,  (iabriel  de  Guénégaud,  sieur  du 
,„  Plessis,  et  Michel  Le  Tellier ,  chevaUers  ,  conseillers  dudit  seigneur 
en  son  conseil  d'état,  et  secrétaires  des  commandemens  de  sa- 
ut dite  |^afp.lé,  avons  signé  la  présente  de  nos  mains  en  la  manière 
jjijaccoutumée  les  jour  et  an  que  dessus. 


N"  3o.  - —  Édiï  portant  atiribulion  aux  officiers  du  parlement 
de  Paris  du  titre  de  noblesse, 

Paris,  juillet  1644.  (Ord.  I,  5.H.:î69.  Hi«l.  de  Félib.  4.  i55.— Archiv.— Rec.  cass.) 

N°  5i.  —  Edit  du  roi  portant  création  d'intendans  et  contrô- 
leurs  de  ses  menus  plaisirs. 

Paris,  août  1644»  (Bec.  cass.) 

N°  '62.  —  DliCLARATiON  portant  constitution  de  (juinze  ceiit 
mille  livres  de  rente  sur  la  ferme  des  entrées  du  vin  à  Pa- 
ris (r). 

Paiis,  septembre  i()44'  (Archiv.)  reg.  C.  d.  C.  i3. 
PRÉAMBULE. 

Louis,  etc.  Le  soutien  de  la  guerre  en  laquelle  nous  sommes 
engagés,  est  tellement  nécessaire,  que  si  les  moyens  de  la  con- 

(1)  Pour  faire  accepter  cet  édit  par  le  parlement,  Mazariii  lui  abandonna  le 
soin  de  distribuer  les  rentes  à  qui  bon  lui  sembleroit.  Des  réclamations  s'élevè- 
rent de  toutes  parts.  Les  conseillers  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  demandèrent 
plus  vivement  que  jamais  l'assemblée  de  chambres  «pour  travailler  à  réformer 
«l'état  que  les  déprédations  des  finances  et  le  mauvais  ménage  de  l'administra" 
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tînuernoas  manquoieiU ,  nous  perdrions  en  même  temps  Tespé 
rance  que  nous  avons  d'établir  une  bonne  paix  :  nos  ennemii 
ayant  fait  tanl  de  projets  sur  notre  minorité,  et  formé  tant  de) 
desseins  sur  les  nécessités  de  notre  royaume,  que  si  nous  n*j| 
pourvoyons,  cet  état  seroit  pour  succomber.  Et  bien  que  tous  le.* 
moyens  qui  peuvent  produire  du  secours  pour  prévenir  ce  malJ 


«tion  meUoient  en  péril ...»  La  giaad'chambre  refuse  encore  la  convocation. 
Les  conseillers  des  enquêtes  et  des  requêtes  se  réunissent  dans  la  salle  de  Saint-i 
Louis,  au  nombre  de  quatre-vingt-qu  ttorzc ,  et,  après  avoir  nommé  un  président 
et  un  greffier  pour  tenir  leurs  registres,  ils  arrêtèrent  «de  se  transporter  dans  lai 
«  grand'chambre ,  d'y  sommer  par  trois  lois  le  premier  président  de  mettre  enj 
«délibération  ce  qu'il  convenoit  de  faire,  vu  l'état  des  affaires  publiques;  à  soni 
c  refus ,  de  s'adresser  au  second  président,  puis  au  troisième,  et  enfin  aux  plus« 
t  anciens  des  enquêtes,  si  tous  messieurs  de  la  grand'cbàmbre  refusoient  d'ouvrir 
«la  délibération.»  Mazarin  fait  enlever  de  leurs  maisons  les  présidens  Barillon 
et  Gayant ,  les  conseillers  Lccomte  et  Queslin ,  <;l  les  envoyé ,  le  premier  dans  un 
château  fort,  les  trois  autres  en  exil.  A  celte  nouvelle  tout  le  parlement  s'émeut  ; 
les  gens  du  roi  firent  des  remontrances,  le  premier  président  convoqua  l'assem- 
blée des  chambres,  et  la  compagnie  en  corps  se  rendit  à  pied  auValaj||||[loyal 
pour  demander  la  délivrance  des  quatre  magistrats.  Mazarin  rend  un  président 
et  les  deux  conseillers  :  il  relient  le  président  liarillon.  ]Nouvel!es  remontrances 
du  parlement.  Le  premier  président,  Mathieu  Molé  ,  introduit  dans  le  cabinet 
de  la  reine,  «  la  supplia  de  ne  point  excepter  le  piésidpnt  Barillon  de  la  justice 
f  qu'elle  avoit  rendue  à  ses  trois  confrères,  ou  de  Je  renvoyer  au  parlement  pour 

•  lui  être  son  procès  fait  et  parlait  par  les  voit^s  ordinaires.  Sa  Majesté  devoit  con. 
«  sidérer  qu'en  procédant  par  voies  tyranniques  et  arbitraires  ,  il  éloit  loisible  aux 
«  ennemis  d'un  homme  de  bien  de  le  faire  passer  pour  le  plus  criminel  des  su- 
«  jets  du  roi.  Chacun  resloit  ainsi  exposé  à  l'envie  et  à  la  haine.  L'ordre  public 
a  enfin  ne  vouloit  pas  qu'un  olScicr  du  roi,  ni  aucune  autre  personne,  pût  être 
«emprisonné  autrement  que  par  les  voies  publiques  qui  instruisent  les  juges  de 
■  la  vérité  des  actions,  et  qui  sont  introduiP^s  pour  venger  les  crimes  et  garantir 
«  de  la  calomnie.  »  Le  chancelier  répliqua  :  «Que  Sa  Majesté  étoit  bien  informée 
«  des  menées  et  pratiques  secrètes  du  président  Barillon  ;  que  si  elle  se  déeidoit 
«  à  lui  faire  son  procès,  elle  n'y  emploieroit  pas  de  commissaires,  mais  le  ren- 
o  verroil  devant  le  parlement  pour  être  jugé  dans  les  voies  ordinaires  ;  qu'en  at- 
B  tendant,  elle  avoit  pu  et  dû  le  mettre  en  lieu  de  sûieté,  ainsi  qu'il  s'étoif  pra- 

•  tiqué  en  d'autres  rencontres  quand  la  nécessité  de  l'état  Tavoit  requis.  »  Et  quoi 
0  donc  ,  ajouta  la  reine,  nous  avons  vu  les  plus  grands  du  royaume  emprisonnés, 

•  exilés,  personne  ne  s'en  est  ému;  et  aujourd'hui ,  parCe  que  j'ai  fait  prendre 
«deux  conseillers,  il  semble  qu'on  veuille  me  faire  mon  procès.» 

Le  refus  de  la  reine  provoqua  d'itératives  remontr.inces.  Pendant  trqis  mois, 
le  cours  de  la  justice  demeura  suspendu  ;  les  conseillers  des  enquêtes  et  des  re- 
quêtes n'entroient  plus  dans  leurs  chambres  ;  les  audiences  de  la  grand*chambre 
se  passoient  à  rédiger  des  ordonnances  ou  à  entendre  le  rapport  des  députés  en- 
voyés sucçesïiivemenl  à  la  reine.  La  mort  du  président  Barillon  mit  fin  à  cès  longs 
débats.  (M.  de  St  Aulaire,  Hist.  delà  Fronde  y  I,  i55.) 
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leur ,  soient  justes  et  légitimes  et  que  nous  les  puissions  recevoir, 
Néanmoins  nous  avons  rejelé  tou  ;  ceux  qui  ont  été  proposés  à 
à  charge  de  nos  sujets,  et  avons  beaucoup  mieux  aimé  choisir 
es  moyens  qui  diminuent  nos  revenus;  (juoique  en  eé  temps  il 
eroit  plus  raisonnable  de  les  augmenter,  que  de  les  retrancher, 
'onr  cet  effet  nous  avons  résolu  d'aliéner  partie  du  plus  net  de 
lOS  revenus,  avec  tant  d'avantage  pour  les  particuliers  cjui  les 
iicquèreront ,  que  l'acquisition  leur  tournera  plutôt  à  grâce  qu'à 
~  bharge ,  s'ils  ont  autant  de  considération  pouF  le  salut  de  leur 
Il  ;)alrie  qu'ils  en  doivent  avoir;  après  avoir  mûrement  considéré 
"  î|ue  la  noblesse  a  si  généreusement  contribué  de  son  sang,  et  que 
'  PS  contribuables  à  nos  lailles^^ont  souffert  tant  d'impositions  de- 
)uis  le  commencement  de  cette  guerre  ;  qu'il  ne  seroit  pas  rai- 
onnable  d'exiger  d*eux  de  plus  grands  secours.  Nous  avons  es- 
imé  que  nous  ne  pouvons  tirer  une  assistance  plus  juste  que  des 
labitans  de  notre  bonne  ville  dfe  Paris  et  des  autres  bonnes  villes, 
i[ui  possèdent  la  meilleure  partie  du  bien  de  ce  royauipe;  qui 
,  jouissent  avec  tant  d'avantage  et  franchise  du  repos  au  milieu 
1  les  maux  que  produit  la  guerre,  et  qui  seuls  n'ont  pas  contribué 
i  liux  dépenses  de  cet  état  ,  dont  l'excès  est  tel,  que  chacun  sait 
[ue,  sans  un  notable  secours,  il  nous  est  impossible  de  les  conti- 
Hier.  Néanmoins,  elles  sont  si  nécessaires  et  si  glorieusement  em- 
iloyées ,  que,  depuis  notre  advénemenl  à  la  couronne,  Içs  soins 
le  notre  Irès-honorée  dame  et  mère,  ont  été  si  avantageux  à 
elle  couronne,  que  la  gloire  que  les  armes  du  feu  roi,  notre 
rès-honoré  seigneur  et  père  lui  avoient  acquise,  a  été  non  seule- 
nent  soutenue,  mais  de  beaucoup  augmentée  par  tant  de  vic- 
oires  et  prises  de  places;  que  si  nous  pouvons  encore  quelque 
emps  soutenir  les  mêmes  dépenses,  nous  forcerons  entin  les  en- 
lemis  de  cet  état  à  se  porter  à  une  prompte  et  sûre  paix,  qui  est 
e  seul  désir  que  nous  ayons  et  la  seule  pensée  de  notre  très-ho- 
îDrée  dame  et  mère,  afin  que,  ce  royaume  déchargé  des  maux 
jui  l'accablent,  nous  puissions  employer  nos  soins  au  soulage- 
nent  de  notre  peuple,  dont  la  charge  nous  est  si  sensible,  que 
lous  n'avons  pas  de  plus  grande  douleur  que  celle  de  leur  misère. 
V  ces  causes,  etc. 
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N°  55.  —  Arrêt  du  grand  comtell  donné  entre  Le  prévôt  prési 
dial  du  Maine  et  les  officiers  du  siège  présidial  dudit  lich 
pour  le  règlement  de  leurs  charges ,  sur  les  garanties  accordéet 
aux  prisonniers. 

Paris,  septembre  i644«  (Néron,  II,  698.)  \ 
Le  prévôt  et  ses  licnfenaiis  seront  tcnns  en  cas  de  capture  dei 
mettre  les  accusés  en  prison,  aussitôt  qu'ils  auront  été  par  enx! 
pris  ,  s'ils  sont  dans  une  ville  où  il  y  ait  prisons,  et  s'ils  sont  à  la 
campagne  de  les  y  faire  conduire  dans  vingt-quatre  heures  ;iprès 
la  capture;  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire  de  tou^  les  biens  par; 
eux  pris  et  saisis  sur  les  prisomiiers ,  et  c  eux  renvoyés  an  greffe 
du  présidial  pour  être  rendus  et  appliqués  ainsi  (jue  par  justicej 
sera  ordonné;  de  charger  sur  réoroue  de  la  géole  ceux  qui  seront' 
par  eux  emprisonnés,  leur  délivrer  à  l'instant  copie  du  procès- 
verbal  de  leur  emprisonnement  et  les  interroger  dans  les  vingt- 
quatre  heures  ;  défenses  de  faire  Chartres  privés  des  accusés,  ni  de 
les  tenir  ès  maisoîis  ou  gardes  de  leurs  archers.  Tenus  de  faire  et 
parfaire  le  procès  des  accusés  dans  deux  mois  après  la  capture. 
Il  ne  pourra  être  procédé  à  l'instruction  du  procès  des  accusés 
prisonniers  qu'ci»  l'une  des  chambies  des  conciergeries  royales, 
ou  chambres  criminelles  ou  prévotales  du  lieu  où  s'exerce  la  ju- 
ridiclion.  Les  dépositions  des  témoins  ne  pourront  être  rétligées 
par  cahiers  séparés  ,  mais  seront  écrites  de  suite  en  un  seul  et 
même  cahier.  Il  ne  [courra  être  procédé  au  ingénient  du  procès 
instruit  parle  prévôt  ou  ses  lieutenans,  qu'en  la  présence  de  ce- 
lui qui  aura  fait  l'instruction. 

ol\.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  Cétablis- 
sèment  d'une  manufacture  de  tapis  de  Turquie  à  la  Savon- 
nerie, 

Fontainebleau,  16  octobre  1644.  (f^rd.  4-  5.  M.  i4i.  —  Arcbiv.) 
N"  35.  —  Arrêt  du  conseil  en  faveur  des  messagers  ordinaires 
pourvus  par  l'université  de  Paris, 

Paris,  19  novembre  i644.  (TNéron  ,  II,  704.) 
Sur  la  requête  présentée  au  roy  en  son  conseil  par  les  l  eclenr, 
doyens,  procureurs  et  sn[)]»ôls  de  l'université  de  Paris  ,  contenant 
qu'entre  plusieurs  privilèges  dont  ladite  université  a  été  ornée 
par  les  rois  prédécesseurs  de  sa  majesté,  l'un  des  plus  imporlans 
i\  sa  splendeur,  et  à  la  conservation  duijuel  elle  a  estinié  avoir 
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raison  de  prendre  plus  d'intérêt,  est  celni  de  pourvoir  à  deux 
sortes  de  messagers  jurez,  les  uns  ijornmez  grands  messagers  oo 
diocésains,  qui  sont  établis  .  h  !(  un  pour  l'un  des  diocèses,  tant 
de  ce  royaume  <{ue  des  pays  étrangers  ,  avec  obligation  de  rece- 
voir les  étudians  originaires  desdits  diocèses,  leur  fournir  les 
choses  nécessaires  et  îev:!-  servir  de  père^  et  tuteurs  en  cette  ville, 
|faisant  venir  à  cet  effet  ponr  îe^dits  étudians  or  et  argent  de  leur 
Ipays,  soit  par  lettres  de  chaiige  ou  par  gens  envoyés  exprès  :  les- 
Iquels  messagers  ne  peuvent  par  leur  institution  faire  des  voyages 
jordinaires,  d'autant  qu'ils  doivent  être  riches  bourgeois  de  Paris, 
iqui  ayent  moyen  d'assister  icsdils  écoliers,  et  leur  avancer  les 
iïihoses  nécessaires  ,  ce  (ju'ils  ne  pourroient  pas  faire,  s'ils  étoicnt 
[simples messagers  ordinaires,  n'ayant  domicile  à  Paris  :  à  cause 
desquelles  charges  ils  jouissent  de  toutes  les  immimitez  et  exemp- 
1  lions  accordées  à  l'uiiiversilé,  suivant  l'édit  de  Tannée  14S8  et  le 
irôle  qui  en  est  mis  de  temps  eii  temps  au  greffe  de  la  cour  des  aides. 

Les  autres  sont  nîeH-«agcrs  ordinaires,  appelez  petits  messagers, 
créez  pour  cerlains lieux  parliculit-rs,  villes  et  bourgs  du  royaume, 
.lesquels  ont  pouvoir  de  iairc  voyage  de  cette  ville  de  Paris  aux  lieux 
pour  lesquels  ils  sont  poîu  vns  ,  et  desdils  lieux  en  cet'evilleà  jours 
réglez,  selon  la  nécessité  et  cornmodiîé  publique;  lenir  bureaux 
ouverîs,  porter  or  et  argent,  lettres  el  paqî.ets  pour  toutes  sortes 
de  personnes,  conduire  les  voyageurs,  et  généralemetit  faire 
;  touîes  sortes  de  fonctions  de  messagers  ordinaires  ;  duquel  droit, 
l'université  a  joui  de  temps  imuiénioria!  ,  n'y  ayant  eu  autres 
;  messagers  que  ceux  de  ladite  iniiversilé  jur-ques  à  ce  que  le  roy 
Henry  III  créa  des  loessaL'crs  royaux  par  édit  de  l'an  15^6  ans  - 
quels  il  ne  donna  (jue  U  s  înênics  drcM'îset  privilèges  dont  jouis- 
'  soient  les  messagers  de  Fiuiive!  siîé  de  Paris,  les(|uels  il  confirma 
I  par  ce  moyen  par  le  même  édit  ,  ainsi  (jue  fit  le  roy  Henry  le 
Grand  par  sa  déclaration  de  Van  et  le  feu  roy  par  l'édit  de 

l'an  1620. 

Ce  qui  a  toujours  été  tellement  exécuté,  que  par  plusieurs ar- 
!  rêls  tant  du  conseil  qu{3  du  parlement  et  grand  conseil,  et  ordon- 
nances des  commissaires  députez  par  sa  majesté  pour  Pcxécu- 
tion  des  édits  et  déclarations^  ladite  u.:Hversité  a  été  toujours 
mainteniîe  audii  droit,  el  parliculièremrnl  par  les  arrêls  du  con- 
seil des  14  décembre  î64i  et  29  mars  ^642  ensuite  desquels 
sa  majesté  ayant  fait  expédier  ses  lettres  patentes  ,  lesdits  arrêts 
ont  été  registrez  au  parlement  de  Paris  ,  pour  servir  de  loi  à 
;  Pavcnir  :  au  préjudice  de  quoi  Daniel  Blartin,  qui  a  traité  avec 
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sa  majesté  fîes  offices  des  peseiirs  et  taxeurs  des  lettres  et  paquets,  |  m 
a  Uil  signifier  aux  messagers  de  ladite  université  un  arrêt  du-  df 
dit  conseil  du  5  déceuibie  iG^S  par  lequel  runiversité  et  ses  fa 
messagers  sonl  dépossédez  de  leurs  droits  et  offices ,  sans  con-*  ii 
noissançe  de  cause  ;  les  fonctions  desdits  messagers  étant  réduites  j  te 
et  réglées  suivant  Tarrét  du  conseil  du  12  décembre  1640  à  ne  lii 
servir  que  les  régens  et  écoliers  de  l'université  ,  en  remboinsanl  1{ 
à  ladite  université  la  somme  de  quarante  mille  livres  qu'elle  la 
avoit  payée  pour  se  rédimer  de  vexation  et  acbcler  le  repois  de  a 
ses  messagers  ,  qui  avoient  été  conlinuellement  tourmentez  de- 
puis vingt  ans  ^ 

El  d'autant  que  ledit  arrél  du  5  décembre  dernier,  donné  pour 
faciliter  l'exécution  de  l'édit  de  création  desdits  offices  de  con- 
trôleurs et  peseurs  de  lettres  et  paquets  ,  ensemble  Içdit  édit  por-  ! 
tent  Un  très -grand  préjudice  aux  droits  de  ladite  université  :  re-  | 
queroient  partant  qu'il  plût  à  sa  majesté  les  recevoir  opposans  à  | 
rexécution  desdils  édit  et  arrêt;  et  sans  y  avoir  égard  en  ce  qui  | 
concerne  ladite  université  et  ses  messagers,  ordonner  que  lesdits  ' 
arrêts  des  14  déccnibre  1641  et  29  mars  1642  et  lettres  patentes 
expédiées  en  conséquence  et  registrécs  au  parlement  de  Paris , 
serontexécutez  selon  leurforme  et  teneur,  elles  lettres  el  paquets 
qui  seront  portez  par  les  messagers  de  ladite  vmiversité  déchar-  p 
gez  du  quart  en  sus  attribué  ausdils  contrôleurs  peseurs,  sans  ! 
qu'il  soit  rien  fart  au  préjudice  de  ladite  université  et  de  cesdiîs  | 
messagers.  | 

Vu  ladite  requête,  communiquée  audit  Martin  ,  etc.  (  Le  roi  fit  \ 
droit  à  la  requête) 

No  3!)  —  EuiT  portant  création  de  deux  maîtres  de  eliaque 
métier  dans  toutes  les  villes  du  royaume  en  faveur  du  retour 
de  la  reine  d'Am/le  erre  et  de  son  entrée  dans  le  royaume, 

Paris ,  n(»vemhrc  i644«  (Archiv.)  P.cg.  P.  P.  2  mars  1657,  aux  charges  portées 

par  l'arrêt. 

La  joie  que  nous  avons  reçu  de  l'heureux  retour  de  notre  très- 
chère  et  très-améc  tan  le  ,  la  reine  de  la  Grande-Bretagne  en  notre  j 
royaume  ,  après  tant  de  traverses,  dangers,  calamités,  machina, 
lions  et  rigoureuses  poursuites  contre  elle  pratiquées  par  ses  eu  • 
nemis  et  rebelles  de  son  état  ;  nous  ayant  obligé  d'en  donner  à  j 
nos  sujets  qu<îlque  marque,  afin  de  les  en  rendre  participans  , 
créant  pour  la  mémoire  de  sondit  retour  et  des  entrées  par  elle 
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faites  ou  à  faire  ez  vilies  de  notre  royaume  ,  des  maîtrises  Jurées 
de  toutes  sortes  d'arts  et  de  métiers  en  toutes  ses  villes,  bourgs  el 
faubourgs  d'icelies,  ainsi  que  nos  prédécesseurs  rois  ont  accou- 
tumé faire  lors  de  leur  avènement  à  la  couronne,  couronnemens  des 
reines  ,  naissances,  mariages,  baptêmes  de  leurs  enfans,  promo- 
tions, entrées  et  autres  notables  occasions,  et  que  le  feu  roi  Henry 
le  Grand,  notre  très-cher  honoré  sei-neur  et  ayenl  de  glorieuse 
mémoire  en  a  usé  pour  les  entrées  de  feue  notre  tante  Catherine 
sa  sœur  unique  ,  du  depuis  duchesse  du  Bar.  A  ces  causes^  etc. 

N°  37.  —  Edit  portant  attribution  des  privilèyes  de  noblesse 
aux  ofpciers  du  grand  conseil, 
Paris,  décembre  1644.  (BJancfiaid.) 

N°  58.  —  Edit  portant  concession  du  titre  et  qualité  de  nobles 
aux  officiers  de  la  chambre  des  comptes. 

Paris,  janvier  ir;45.  (Ord.6.  3.  O.  465.-  Rec.  cass.  -  Arc!,.) 

~  ^^^^^^'^  conseil  portant  renvoi  aux  chambres  de 
Cédit  de  toutes  les  instances  civiles  et  criminelles  des  Ftelic^ion- 
naires. 

3o  janvier  1645.  (Rec.  cass.) 

4o.      Lettbes-patfin'tes  pour  rétablissement  d'un  hôpital 
de  charité  à  Charenlon. 
Paris  ,  février  i645.  (Ord.  i.5.H.  468.  ) 

N«  4i.  —  EmT  portant  création  d'agens  de  banque,  de  change 
et  de  marchandises  à  Paris. 

Paris,  février  ,64'..  (Bhmchard,  i744— Wouv.  Rép.,  vo  Agens  de  change.) 

N°  42.  —  Déclaration  pour  la  vente  et  revente  des  offices  des 
notaires  royaux ,  avec  C union  de  tabcllionage ,  garde-notes  et 
contrôles. 

Paris,  1"  mars  1645.  (Rec.  cass.) 

43.  —  Edit  concerna?it  la  juridiction  de  la  cour  des  mon- 
noies,  et p or ta^it  révocation  de  la  fabrication  des  monnoiesau 
marteau  et  établissement  de  celles  au  moulin  (i) , 

Paris,  mars  i645.  (Arch.)  R'eg.G.  des  G.  1 1  septembre.  -  C.  des  A.  24mars  1646.) 

N''  44.  —  Emu  portant  création  de  seize  hôtels  des  mounoies. 

Paris,  mars  (  Conslance  preuves  254.—  Ree.  p.ijt.  d 


les  mon  noie 


(1)  li  n  y  avoit  qu'une  cour  des  momioies  établie  à  Paris.  Celte  courconnois- 
soit  entre  autres  choses  des  appellations  des  officier,  des  chambres  des  monnoies 
du  royaume  et  autres  juges  indépcndans.-  De  toutes  le  s  contestations  pour  raison 
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N°  —  Edit  portant  création  de  seize  offices  de  référejidaires, 
tiers  taxeurs  de  dépens  adjugés  par  les  conseils  du  roi ,  aux^ 
quels  sont  unies  les  qualités  et  fonctions  d'avocats  aux  con- 
seils (i). 

Paris,  avril  iG^S. 

N"  46.  —  Edit  portant  règlement  pour  C aliénation  des  lieux 
et  places  inutiles» 

Paris,  avril  1645.  (Ord.  i.3.  H.  476.) 

N°  47-  —  Edit  portant  établissement  des  droits  seigneuriaux  et 

féodaux  de  mutation  sur  les  échanges  de  terres ,  maisons  et 

autres  immeubles  contre  des  rentes  (2). 

Paris,  mai  i645.  (Archiv.—  Néron,  II.  9.  )  Reg.  P.  P.,  7  septembre,  le  roi  y 
séant  ,  la  reine  régente  présente. 

PRÉAMBULE, 

De  tous  les  droits  établis  en  nos  états,  le  plus  légitime  et  le  pins 
ancien  est  celui  de  mutation  en  cas  de  vente  de  terres  et  héri- 
tages, soit  en  fief  ou  en  censives,  appartenansà  nous  à  cause  de 
notre  couronne  ,  ou  aux  seigneurs  féodaux  et  censiers,  à  cause 
des  droits  et  concessions  qui  en  ont  été  faites  par  les  rois  nos  pré- 
décesseurs puisqu'il  est  aussi  ancien  que  celte  monarchie,  et  que 
c'est  une  condition  essentielle  de  la  concession  des  fiefs  en  pro- 
priété 5  lesquels  auparavant  n'étoient  tenus  qu'à  vie  par  les  gen- 
tilshommes de  notre  royaume,  à  la  charge  de  foy  et  hommage , 
et  de  service  personnel  à  la  guerre;  auquel  depuis  fut  permis  d« 
les  bailler  en  fief  mouvant  d'eux ,  el  en  arrière-fief  de  nous  ,  on 
bien  en  censive  ,  à  la  charge  de  payer  à  chacuïie  mutation  les 
droits,  devoirs,  recon noissances,  lots  et  ventes,  et  autres  droiis 
portez  par  les  coutumes.  Du  payement  de  ces  droits  de  mula- 
tion,  ont  été  exceptez  par  un  ancien  usage,  les  échanges  des 


du  commerce  de  l'orel  del'argentet  matière  d'icelui. — Des  contestations  pour  les 
payemens  sur  les  espèces  et  cours  d'icellcs. — Des  crimes  des  officiers  ou  ouvriers 
des  monnoies.  —  Des  faux  poids.  —  Elle  députojt  annuellement  des  officiers 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume.  —  Les  banquiers  et  courtiers  de  change  y 
prêtoient  serment.  —  Toutes  les  matières  d'or  et  d'argent  dévoient  être  affinées 
dans  les  hôtels  des  monnoies.  —  En  chaque  déparlement  étoit  établi  un  poids 
étal  toi  é  "ur  l'original  étaut  en  la  cour  des  monnoies. 

(1)  Cité  dans  ledit  d'août  »646. 

(2)  F.  aux  archives,  â  la  suite  de  cet  édit,  le«  ordonnances  des  20  mars  167? , 
février  cl  20  juillet  1674,  i3  mars,  i«'mai,  4  septembre  1696,  4  février  1698,  17 
mars  1699. 
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terres  et  héritages,  contre  autres  terres  et  héritages  ,  ou  bien  hé- 
ritage contre  les  rentes  foncières,  ou  constituées  à  prix  d'argent; 
c'est  ce  qui  sert  de  prétexte  aujourd'hui  à  nos  sujets,  pour  nous 
frustrer,  et  lesdits  seigneurs  féodaux  et  censiers  ,  du  plus  ancien 
et  légitime  droit  qui  soit  dû,  par  les  déguisemens  d'échanges 
frauduleux  de  rentes  qui  ne  furent  jamais  dues,  et  constituées 
avec  indemnité  à  l'efFet  des  contrats  d'acquisition  qu'ils  font  ;  ou 
bien  si  elles  sont  véritablement  dues  et  échangées,  elles  sont  à 
l'instant  transportées  par  les  vendeiî.rs  à  une  personne  interposée 
de  la  part  de  l'acheteur,  le  prix  duquel  transport  n'est  autre 
que  celui  du  premier  contrat ,  à  cause  duquel  il  est  certain 
que  les  droits  de  mutation  sont  dus  ;  et  néanmoins  il  n'est 
rien  de  si  ordinaire  que  la  pratique  de  telles  fraudes  et  déguise- 
mens entre  nosdits  sujets  :  lesquels  ,  outre  le  préjudice  notoire 
qu'ils  nous  font,  en  nous  privant  des  droits  qui  nous  sont  dus, 
et  lesdits  seigneurs,  ils  s'engagent  à  faire  de  faux  sermens  en 
justice,  sur  le  fait  desdits  contrat  sel  en  de  longs  procès  qui  causent 
leur  ruine,  et  obligent  nos  fermiers  ou  receveurs  et  lesdits  sei- 
gneurs à  faire  de  grands  frais  pour  soutenir  lesdits  procès.  Pour 
à  quoi  remédier,  après  avoir  fait  examiner  en  nostre  conseil  plu- 
sieurs moyens  et  propositions  pour  arrêter  le  cours  d'un  si  grand 
mal ,  nous  n'avons  trouvé  aucun  moyen  plus  sûr  ,  que  celui  d'a- 
bolir ledit  usage  en  ordonnant  qu'à  l'avenir  en  tous  contrats  d'é- 
changes de  terres,  héritages  et  maisons  en  fiefs  ou  en  censives , 
contre  des  rentes  rachetables  ou  non  rachetables,  les  droits  de 
mutation  introduits  par  les  coutumes  particulières  de  notre 
royaume,  seront  payez  et  acquitez  par  les  acquéreurs  desdits 
biens.  Et  parce  qu'il  ne  seroit  pas  raisonnable  que  lesdits  sei- 
gneurs profitassent  de  l'augmentation  desdits  droits  et  du  paie- 
ment qui  en  sera  fait  en  cas  de  mutation  pour  échange  ,  il  nous 
a  été  proposé,  pour  subvenir  aux  dépenses  présentes  de  notre 
état,  et  pour  soulager  d'ailleurs  nosdits  sujets,  de  nous  approprier 
l'augmentation  desdits  droits  de  mutation  ,  pour  les  aliéner  aux 
seigneurs  féodaux  ou  censiers,  ou  autres  qui  les  voudront  acqué- 
rir, et  nous  servir  de  la  finance  qui  en  proviendra  en  la  présente 
nécessité  de  nos  affaires.  Ce  qu'ayant  fait  mettre  en  délibération 
en  notre  conseil ,  etc. 

N°  —  Edit  portant  que  tous  actes ,  contrats  et  testamem 
portant  donations,  seront  insinués  dans  les  quatre  mois  de 
leur  datej  et  que  les  notaires  et  tabellions  seront  tenus  de  déll- 

4. 
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vrev  de  deux  eti  deux  mois  les  extraits  sommaires  de  tous  les 
actes  (juils  passeront  sujets  à  ^insinuation,  à  l'exception  des 
testamens  et  donations  à  cause  de  mort ,  qui  ne  seront  livrés 
qu  après  le  décès  des  testateurs  ou  donateurs. 

Paris,  mai  lô/p.  (Ord.  i.  3.  H.  i^^y.  —  Rec.  cass.  —  JVéron.lI.  lo.)  Reg.  P.  P., 
7  seplenibre  ,  le  roi  y  séîitit ,  iu  reine  régente  présente.  Reg.  C.  d»  s  G. 

iN°  49-  —  l^mj  portant  création  d'intendants  des  fauconneries» 
véneries,  toiles  et  chasses,  de  directeurs  des  jardins  et  par- 
terres des  maisons  royales,  de  contrôleurs  des  bâtimens  royaux. 

Paris,  mai  i645.  (Ord.  i.  3.  H.  5o5.  Rec.  Cons.  d'état.  —  Rec.  cass.  —  Arch.  ) 
Reg.  C.  des  A.  ii  septembre. 

N°  5o.  —  Edit  portant  rétablissement  de  trois  conseillers  du 
roi ,  grands  voyers  et  surintendants- généraux  des  ponts  et 
chaussées. 

Paris,  mai  i645.  ( Rec.  cass.  ) 

N°  5 1 .  —  Déclaration  portant  établissement  d'une  justice  sou- 
veraine dans  les  îles  de  l'Amérique. 

Paris,  i«' août  i645.  (Moreau  de  St-Merry,  1,  69.)  Reg.  à  la  Guadeloupe,  29 

avril  1646. 

LOUIS,  etc.  Savoir  faisons  que  sur  les  remontrances  qui 
nous  ont  été  faites  par  les  seigneurs  propriétaires  des  isles  de 
l'Amérique,  qu'il  étoit  nécessaire,  en  conséquence  de  notre  édit 
du  mois  de  niars  1642,  de  pourvoir  de  juges  qui  puissent  vuider 
et  terminer  souverainement  les  procès  et  différends  tant  civils  que 
criminels  qui  naissent  journellement  entre  !ios  sujets  les  hahilans 
desdites  isles,  sur  les  appellations  interjetées  des  sentences  et 
jugemens  des  premiers  juges  et  obvier  par  ce  moyen  à  plusieurs 
grands  abus  et  inconvénieus  qui  peuvent  jeter  nosdils  sujets  en 
des  confusions  et  désordres  dont  ils  ne  peuvent  voir  la  fin,  les 
crimes  demeurant  impunis,  et  les  créanciers  frustrés  du  [)ayement 
de  leurs  dus;  ne  sachant  nosdits  sujets  à  qui  s'adresser  pour  de- 
mander justice  en  cas  d'appel,  et  la  plupart  aimant  mieux  aban- 
donner leurs  légitimes  prétentions  que  de  s'exposer  aux  risques 
et  dangers  de  la  mer,  et  faire  plusieurs  voyages  desdîtes  isles  en 
France,  pendant  lesquels  outre  le  péril  de  leur  vie  ils  perdent 
beaucoup  de  temps,  et  se  consument  en  frais  et  dépenses  exlra- 
onlinaires;  et  lorsqu'ils  sont  repassés,  ne  trouvent  aucune  com- 
pagnie souveraine  fondée  de  juridiction  pour  juger  et  décider 
leurs  différends;  et  d'autant  que  par  b  s  trois  articles  dudit  édit 
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j  nous  nous  sommes  réservé  la  provision  dcsdils  officiers  de  la  jus- 
I  tice  souveraine  ({ui  nous  doivent  être  norrunés  et  présentés  par 
I  lesdits  propriétaires  desdites  isles ,  lesquels  nous  oî>t  déclaré  que 
î  jusqu'à  présent  aucune  personne  de  la  suffisance  et  qualité  re- 
(juise  ne  s'est  présenJée  à  eux  pour  lesdites  charges  ,  soit  à  cause 
de  la  distance  des  lieux,  ou  que  nous  n'avons  point  destiné  des 
tondspour  leurs  gages,  nous  requérant  pour  le  bien  etsoulagement 
de  iiosdits  sujels  qu'il  nous  plût,  en  attendant  que  îesdites  charges 
t'ussenl  remplies,  commettre  telles  personnes  que  bon  nous  sem- 
bleroit  en  chacune  desdites  isîes,  pour  juger  et  terminer  souve- 
rainement et  en  dernier  ressort  les  procès  et  différends  mus,  et  à 
mouvoir  sur  Iesdites  appellations,  corriger  et  infirmer  Iesdites 
sentences,  ou  les  confirmer  si  besoin  est.  A  ces  causes,  etc.,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  tous  les  procès  et  différends,  tant  civils  que 
criminels,  mus  et  à  mouvoir  entre  nosdils  sujets  les  hab'tans  des 
isles  de  l'Amérique ,  sur  les  plaintes  et  appellations  interjetées  des 
sentences  et  jugemens  rendus  ou  qui  se  rendront  ci-après  parles 
juges  desdites  isles,  seront  jugés  et  lerininés  respectivement  en 
chacune  desdites  isles  par  celui  qui  commandera  pour  lors  en 
!  icelles,  appelé  avec  lui  le  nombre  de  gradués  requis  par  nos  or- 
donnances, si  tant  y  en  a  dans  son  isle;  et  au  défaut  de  gradués 
jusqu'au  nombre  de  huit  des  principaux  officiers  et  habilans  d'i- 
celle,  chacun  à  leur  égard  et  ce  sans  aucuns  frais,  et  pour  cet 
effet,  afin  que  nosdits  sujets  sachent  devant  qui  ils  se  doivent 
pourvoir,  voulons  que  ,  huitaine  après  la  publication  et  l'enregis- 
trement des  présentes  au  greffe  de  la  justice  ordinaire,  les  gou- 
verneurs de  chacune  desdites  isles  nomment  ceux  qui  les  doivent 
assister  en  Taduiinistration  de  ladite  justice,  pour  s'assembler  à 
certain  et  compétent  jour  et  heure,  au  lieu  qui  sera  par  eux  avisé 
le  plus  commode,  au  moins  une  fois  le  mois,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  prendre  autre  procureur  pour  nous  ou  greffier  que  ceux 
[\    de  la  justice  ordinaire ,  qui  seront  tenus  de  faire  registres  distincts 
et  séparés  de  ce  qui  se  traitera  devant  les  premiers  juges  ou  de- 
i    vaut  ledit  conseil,  et  le  tout  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pourvu  » 

aux  charges  de  la  justice  souveraine,  et  qu'autrement  en  ait  été 
I    par  nous  ordonné.  Si  donnons,  etc. 


N"  52.  —  Edit  qui  réunit  la  baronie  d'Amboise  au  comté  de 

Blois. 

Paris,  luùt  1645.  (Rec.  cass.) 
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^•  55.  —  OnDONNANCE  tenant  lieu  de  statuts  aux  marchands 
merciers  ,  grossiers,  joailliers  de  Paris. 

Paris,  août  i645.  (Rec.  cass.) 

LIT  DE  JUSTICE. 

N°  54.  —  XIX  édits  fiscaux  (1). 

(5  septembre  i6^.5.  ) 
N°  55.  —  Arrêt  du  grand  conseil  portant  entr  autres  disposi- 
tions, r  que  les  archers  au  siège  présidial  de  Soissons  seront 
tenus  de  mettre  à  exécution  tous  décrets  et  mandemens  de  jus- 
tice dont  ils  seront  requis  par  les  parties ,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts;  2*  quils  ne  pourront  constituer  prisonnier  quen 
vertu  d* ordonnmice  du  prévôt ,  et  à  la  charge  de  donner  copie 
de  l'emprisonnement  à  l'accusé ,  à  peine  de  suspension  de 
leurs  charges;  pour  les  grands  crimes,  ils  pourront  arrêter  les 
délinquans  pris  en  flagrant  délit  et  les  conduire  devant  le 
prévôt» 

Paris  ,  00  septembre  i645.  (  Néron  ,  II.  708.  ) 

N**  56.  —  Edit  portant  dispenses  aux  officiers  des  justices  sei- 
gneuriales de  se  faire  recevoir  par  les  juges  royaux,  nonob- 
stant l'art.  55  de  l'ordonnance  d'Orléans  (  janvier  i56o)  ,  et 
injonction  à  tous  seigneurs  justiciers  de  faire  choix  de  per- 
sonnes de  suffisance  et  probité  pour  l'administration  de  la 
justice  dans  leurs  terres  et  seigneuries ,  avec  faculté  de  les  dé  - 
posséder  en  les  remboursant. 

Paris,  septembre  i645.  (Ord.  1.  3.  H.  489.  —  Rec.  Cens,  d'état.  —  Néron,  II. 
12.)  Reg.  P.  P. ,  7  septembre,  le  roi  y  séant,  h  reine  régente  présente. 

(1)  Mazarin  fait  enregistrer  dix-neuf  édits  fiscaux  avec  la  clause  de  l'exprès 
commandement  du  roi,  sans  délibération  préalable.  Depuis  quatre-vingts  ans  il 
étoit  arrivé  plusieurs  fois  que  les  rois,  pour  meltre  fin  à  la  résistance  du  parlement, 
^  s'y  éloient  rendus  en  personne  ,  et  affirmant  qu'ils  avoient  pris  une  connoissance 
sérieuse  et  personnelle  des  édils  qu'ils  apportoient,  en  avoient  requis  l'enregis- 
trement immédiat.  Lorsque  des  rois  majeurs  tenoient  ainsi  des  lits  de  justice,  la 
soumission  du  parlement  avoil  pour  motif  ou  pour  prétexte  sa  confiance  dans  les 
lumières  et  la  sagesse  du  monarque.  Mais  exiger  un  tel  bommage  pour  un  roi  âgé 
de  7  ans ,  c'étoit  abuser  du  despotisme  :  jamais  la  fiction  de  la  pleine  science 
royale  n'a  voit  été  présentée  avec  moins  de  respect  pour  le  bon  sens.  Celte  fois  ce- 
pendant la  force  de  la  coutume  prévalut  :  les  dix-neuf  édits  furent  enregistrés 
sans  réclamations;  mais  la  raison  publique  avertie  se  prononça  contre  l'abus  des 
lits  de  justice,  et  les  magistrats,  honteux  de  leur  foiblesse,  se  promirent  de  ré- 


SÉGLIER,   CHANCELIER. —  MARS   1646.  55 

IV"  57.  —  EuiT  portant  abonnement  et  décharge  à  perpétuité 
du  paiement  de  droits  de  lots  et  ventes ,  dus  au  roi  à  cause  des 
fiefs  et  terres  de  ses  domaines. 

Paris,  septembre  i645.  (Rec.  cass. ) 

N"  58.  —        portant ,  entr'autres  dispositions ,  établissement , 

en  chaque  généralité,  d'un  conservateur  des  domaines. 
Paris, 7 septembre  iG45.  (Ord.  i.3.  H.  5io.  —  Rec.  Cons.  d'état.  —  Rec.  cass.) 

59.  —  Arrêt  da  conseil  qui  fait  défenses  aux  agens  de 
change  ayant  fait  banqueroute  de  fréquenter  la  place  de 
change  et  de  banque  de  Paris. 

Fontainebleau,  7  octobre  i64.5.  (Arch.) 

N'  Go.  —  EmT portant  règlement  sur  les  étrangers  résidant  dans 

le  royaume. 

Paris  ,  janvier  164.6.  (Blanchard,  p.  ij5g.  Merlin  ,  v"  Aubaine.) 

61.  —  Lettres-patentes  pour  C établissement  d'un  labora- 
toire et  fourneau  relatifs  à  des  opérations  de  chimie. 

Paris,  24.  janvier  1646»  (  R^^o»  C.  monn.  2.  M.  lox.) 

N*  62.  — ^  Lettres  pour  Inexécution  du  bref  qui  commet  des 
évoques  de  France  pour  juger  un  évêque  de  Lyon, 

12  mars.  (  Mém.  clergé.  II.  427.  ) 

N*  63.  —  Déclaration  sur  les  duels ,  portant  augmentation 
des  peines  portées  aux  édits  précédens. 

Paris,  i5  mars  i646.  (  Néron,  II.  12.)  Reg.  P.  P.  20  mars. 

LOUIS,  etc.  Nous  croyions  que  les  grâces  que  nous  avions  faites 
à  ceux  de  notre  noblesse  qui  étoient  tombés  dans  le  crime  des 
duels  et  rencontres,  et  les  peines  que  nous  avions  ordonnées  par 
notre  édit  à  l'entrée  de  mçlie  règne,  auroienl  servi  de  puissans 
moyens  pour  retenir  nos' sujets  dans  le  respect  qu'ils  doivent  à 
nos  commandemeus  ;  mais  tant  s'en  faut  que  toutes  ces  justes 
obligations  aient  fait  aucun  effet  qu'au  contraire  il  semble  que 
la  bonté  dont  nous  avons  usé  n'ait  servi  qu'à  augmenter  la  licence 
de  commettre  ce  crime  par  une  espérance  d'impunité,  en  sorte 
que  le  mal  est  venu  à  une  telle  extrémité,  que  nos  très  chers  et 
bien  amez  cousins  les  maréchaux  de  France  nous  ont  fait  con- 


sister avec  plus  de  courage,  s'ils  se  reîrouvoient  à  pareille  épreuve.  (  Mode  St- 
Aulaire.  Hist.  d^la  Fronde.) 
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jioitre  que  leur  autorité  veuoit  en  tel  mépris  que,  quelques  soins 
(ju'ils  apportent  pour  prévenir  ces  combats  ,  leur  travail  demeure 
sans  fruit.  Ce  nous  est  un  extrême  déplaisir  de  voir  Tinnocence  de 
nolreâ^e  et  la  justice  de  notre  règne  blessées  par  un  crime  si  détes- 
table, qui  offense  également  la  majesté  divine  et  celle  des  mis;  et 
que,  lorsque  Dieu  versant  ses  bénédictions  sur  notre  règoe  il  donne 
la  force  à  nos  armes  et  nous  rend  victorieux  de  nos  ennemis,  nos 
sujets,  par  un  mépris  insupportable,  s'élèvent  au-dessus  des  lois 
divines  et  humaines,  et  triomphent  en  quelque  façon  de  notre 
autorité.  Il  seroit  à  craindre  que  si  nous  n'employions  Ions  nos 
soins  pour  arrêter  le  cours  de  cette  injnslice,  que  Dieu  enfin  ne 
retirât  ses  bénédictions  qn'il  nous  a  jusqu'ici  si  abondamment 
départies.  Ce  qui  nous  a  fait  résoudre ,  par  l'avis  de  la  reine  ré- 
gente notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  renouveler  nos  dé- 
fenses sur  le  sujet  des  duels,  et  ajouter  quebjues  réglemens  que 
nous  avons  jugés  nécessatres  pour  opposer  aux  violentes  entre- 
prises contre  notre  autorité.  El  comme  jusqiTici  l'impunité  de  ce 
crime  a  donné  plus  d'audace  de  l'entreprendre,  ce  qui  est  arrivé 
pour  le  défaut  de  preuves  que  ceux  qui  sont  intéressez  détournent, 
nous  avons  estimé  à  propos  d'ordonner  que,  sur  la  réquisition 
simple  qui  sera  faite  par  notre  procureur-général ,  il  soit  ordonné 
par  nos  cours  que  ceux  qu'ils  accuseront  de  s'être  baltus  en  duei 
soient  obligés  de  se  rendre  aux  prisons  des  cours  de  parlemens 
pour  répondre  aux  conclusions  qu'ils  entendront  prendre  contre 
eux.  A  ces  causes,  etc.,  déclarons  et  ordonnons  qu'à  l'avenir  nos 
procireurs-généraux  en  nos  cours  de  parlemens,  sur  l'avis  qu'ils 
auront  des  combats  qui  auront  été  faits,  ils  fassent  leurs  réquisi- 
tions contre  ceux  qui  par  notoriété  en  seront  estimez  coupables, 
et  que,  conformément  à  icelles^  nosdites  coiîrs,  sans  autres 
preuves,  ordonnent  que  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos 
ils  seront  tenus  de  se  rendre  en  leurs  pr-isons,  pour  se  justifier  et 
répondre  sur  les  réquisitions  de  nosdits  procureurs-généraux;  et 
à  faute  dans  ledit  temps  de  satisfaire  aux  arrêts  qui  seront  signi- 
fiez à  leurs  domiciles,  voulons  qu'ils  soient  déclarez  atteints  et 
convaincus  des  cas  à  eux  imposez;  et  comme  tels,  qu'ils  soient 
condamnez  aux  peines  portées  par  nos  édits.  Enjoignons  à  nosdits 
procureurs-généraux  de  nous  tenir  avertis  des  condamnations 
qui  seront  rendues  et  des  diligences  qu'ils  apporteront  pour  l'exé- 
cution d'icelles,  et  d'en  envoyer  les  procédures  à  notre  très  cher 
et  féalle  chancelier  de  France.  Et  afin  (jue  ceux  qui  seront  of- 
fensez ne  recherchent  de  tirer  leur  satisfaction  par  la  voye  des 
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armes,  nous  voulons  et  ordonnons  que  nos  très  chers  cousins  les 
maréchaux  de  France  prennent  un  soin  particulier  de  terminer 
les  différends  et  querelles  qui  naîiront  entre  nos  suiets  nobles  et 
porlant  les  armes,  et  de  faire  faire  les  satisfactions  proportionnées 
aux  injures  reçues  ;  et  ce  (}ui  sera  par  eux  ordonné  sur  ce  fait  sera 
exécuté  comme  si  c'éloit  par  nous-mêmes,  leur  permettant,  en 
cas  de  refus  et  de  désobéissance  aux  ordres  qu'ils  auront  donnez 
sur  les  querelles,  de  faire  mettre  en  prison  ceux  qui  seront  refu- 
sant d'obéir;  et  en  cas  que  ceux  <|ui  auront  été  appeliez  devant 
eux,  pour  être  ouïs  sur  leurs  différends,  ne  se  présentent,  ou 
bien  ,  s'étant  présentez,  s'ils  rompent  les  gardes  qui  leur  auront 
été  données,  nous  entendons  qu'encore  que  le  combat  ne  s'en  soit 
ensuivi,  que  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  les  fassent 
arrêter  et  condamner  à  une  prison  pour  tel  temps  qu'ils  jugeront 
à  propos,  nous  réservant  d'ordonner  à  l'encontre  d'eux  d'une 
plus  grande  peine,  s'il  y  écheoit.  Défendons  néanmoins  à  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  France  d'entendre  devant  eux  ceux  qui 
auront  querelle ,  lorsqu'il  y  aura  eu  appel,  que  premièrement 
les  parties  ne  soient  à  présent  dans  les  prisons  qu'ils  leur  ordon- 
neront ;  et,  avant  que  procéder  à  leur  accord ,  ils  nous  en  donne- 
ront avis,  pour  recevoir  sur  ce  nos  commandemens.  Faisons  Irès 
expi esses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  recevoir  dans  leurs  hôtels 
et  maisons  ceux  qui  auront  contrevenu  à  noire  déclaration  sur  le 
fait  des  duels  et  rencontres  :  voulons  et  entendons  (ju'elle  soit 
exactement  observée  et  entretenue  en  tous  sps  points,  selon  sa 
forme  et  teneur  ,  sans  qu'il  y  puisse  êlre  dérogé  en  quelque  façon 
et  manière  que  ce  soit  :  défendant  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  et  conditioii  qu'elles  soient,  de  nous  proposer  d'ac- 
corder aucune  grâce  à  ceux  qui  auront  contrevenu  à  iuks  régle- 
mens,  à  peine  de  notre  indignation,  et  aux  secrétaires  d'état  et 
de  nos  cornmandcmens  d'en  signer  aucune,  et  à  notre  très  cher 
et  féal  chancelier  de  France  de  les  sceller;  déclarant  dès  à  pré- 
sent toutes  celles  qui  pourroient  êlre  expédiées  nulles  et  de  nul 
effet  :  défendons  à  nos  cours  de  parlemens  et  autres  nos  justiciers 
et  officiers,  auxquels  elles  seront  adressées,  d'y  avoir  aucun  égard. 
Si  donnons,  etc. 
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64.  —  DECLARATION  portant  règlement  sur  les  brevets  et  les  I 
nominations  aux  dignités  et  prébendes  des  églises  cathédrales  \  \ 
et  collégiales  ,  à  cause  du  joyeux  avènement. 

Paris  ,  i5  mars  1646.  (  Mém.  du  clergé.  2.  2.  2-5.  ) 

N*  65.  —  Déclaration  portant  union  aux  offices  de  notaires  ' 
et  tabellions  du  parlement  de  Paris  des  offices  de  garde  scel 
des  contrats  et  actes  créés  par  édits  de  décembre  îGSq  et  juin 
1640. 

Paris ,  mars  1646.  (  Archiv.  ) 

66.  — Déclaration  (donnée  sur  les  remontrances  de  Ras- 
semblée du  clergé  de  i645  )  portant  exiiortations  aux  arche- 
vêques du  royaume  de  tenir  les  conciles  provinciaux  au  moins 
de  trois  ans  en  trois  ans. 
Paris,  16  avril  1646.  (Ord.  i.  7>.  H.  6i3. —  Mém.clerg.  I.  495.  — Néron,  II.. i5. 
—  Merlin,  nouv.  Rép.  V»  Concile.}  Reg.  P.  P.  26  avril. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Nos  très  chers  et  bien  amez  les  cardinaux,  arche- 
vêques, évêques  et  autres  bénéficiers  assemblez  en  notre  ville  de 
Paris ,  nous  ont  fait  remontrer  que  la  discipline  ecclésiastique, 
si  nécessaire  pour  maintenir  le  clergé  de  notre  roj^aume  en  son 
ancienne  splendeur,  se  relâchant  maintenant  en  plusieurs  en- 
droits, faute  de  tenir  réglément  les  conciles  provinciaux  dans  les 
temps  portez  par  nos  ordonnances ,  il  seroit  très  important  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  pour  l'honneur  d'un  corps  qui  tient  le  premier 
rang  dans  notre  état,  de  remédier  à  ce  mal  par  le  renouvellement 
desdites  ordonnances ,  en  telle  sorte  qu'à  l'avenir  elles  soient  plus 
soigneusement  observées  ,  et  que  les  ecclésiastiques  ne  soient  pas 
moins  considérez  par  la  conduite  de  leurs  actions  et  le  règlement 
de  leur  vie  que  par  la  noblesse  de  leur  condition  et  la  dignité  de 
leur  caractère.  A  cescanses,  désirantde  tout  notre  cœur  voir  fleu- 
rir la  religion  et  la  piété  en  notre  royaume;  Nous,  de  l'avis  de,  etc. 

67.  —  Lettres  de  provisions  de  la  charge  de  grand-ami- 
ral au  profit  de  la  reine  mère ,  sous  le  titre  de  Sur-intendante 
des  mers  (i)  ,  avec  dispense  de  faire  le  serment  en  personne. 

9  juillet  1646.  (  Mém.  d'Omer  Talon.)  Rcg.  P.  P.,  16  juillet. 

(1)  A  la  mort  du  duc  de  Maillé  Brézé  grand  amiral  de  France ,  le  duc  d'En- 
gliien  demandoit  cette  charge  et  soutenoit  qu'on  ne  pouvoit  sans  injustice  le  dé- 
pouiller de  l'héritage  de  son  beau-frère.  Craignant  d'ajouter  à  la  puissance  du 
prince  de  Condé  ,  la  reine  U  retint  pour  elle-même.  —  Omcr  Talon  prétendoit 


SÉGUÎER,  CHANCELIER.  —  NOVEMBRE   16^6.  5^ 

N*  68.  —  Bèclaî^a.tio'S  portant  que  les  impétrans  des  bénéfices 
à  charge  d'âmes  ne  pourront  en  prendre  possession  qu  après 
information  de  vie  et  mœurs  devaiit  l'évêque  diocésain. 

Paris,  9  juillet  1646.  (  Ord.  2.  3.  J.  106  Mém.  clerg.  2.  î.  38,— Néron,  11.  i5.  ) 

Reg.  P.  P.,  28  juin  iC^j. 

N*  69.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  défend  à  tous  ge^itils- 
hommess  à  peine  d'être  déclarés  roturiers  ,  et  à  tous  officiers^ 
à  peine  de  privatio7i  de  leurs  charges  ,  de  s'entremettre  dii^ec- 
tement  ou  indirectement  des  baux  à  ferme  des  dixmes,  cham- 
parts  et  autres  revenus  des  ecclésiastiques^  par  eux  ou  par 
personnes  interposées  ,  et  d'intimider  ceux  qui  voudroient  en 
prendre  lesdits  baux,  ou  enchérir  sur  eux  afin  de  les  faire 
avoir  à  leurs  parens  ,  amis  ou  serviteurs. 

Paris,  i8  juillet  1646.  (Néron,  II.  719.) 

70.  —  Lettres-patentes  touchant  le  canal  de  Loing  et  sa 
navigation. 
Paris,  juillet  i646.  (Ord.  1.  3. II.  695.) 

N°  71.  —  Lettres-patentes  en  forme  d'édit,  portant  amor- 
tissement général  pour  les  ecclésiastiques ,  les  communautés 
séculières  et  régulières ,  les  fabriques  et  autres  fondations 
pieuses. 

Paris,  juillet  1646.  (  Néron,  II.  16.) 

72.  —  Edit  portant  entr  autres  dispositions  augmentation 
de  trente  avocats  au  conseil  ^  sans  création  d'offices  (  j  ). 
Fontainebleau  ,  août,  1646.  (A.rch. —  Rec.  cass.  )  Pub.  en  la  gr.  ch.  le  27. 

h  75.  —  Règlement  pour  l'intendance  et  l'administration  de 
la  culture  au  jardi?i  du  faubourg  Saint-F ictor. 

Fontainebleau,  septembre  1646.  (Blanchard  ,  p.  1768.) 

—  Edit  portant  révocation  des  hérédités  et  survivances 
des  offices. 

Paris,  novembre  !646.  (  Arch.) 

qu'il  seroit  plus  honnête  que  la  reine  n'eût  pas  le  titre  ni  la  qualité  de  l'office  , 
parce  que  c'éloit  chose  nouvelle  el  sans  exemple  qu'une  reine  étant  rt gente  ,  et 
partant  ayant  le  gouvernement  de  l'état,  pût  posséder  un  titre  d'un  office  ;  que, 
l'on  avait  trouvé  à  redire  que  la  défunte  reine  mère  de  Louis  Xlll  eût  accepté  le 
gouvernement  de  Bretagne  et  qu'il  suffîroit  de  lui  eu  donner  l'administration. 
(1)  f .  Edil  de  novembrp. 


Go  LOUIS  XIV. 

7 5.  — Règlement  concernant  le  contrôle  des  bénéfices  en 
vingt  articles» 

Fontainebleau,  octobre  1646.  (Ord.  2.  3.  J.  4o8.  —  Mém.  du  clerg.  2.  2.  558.  — 
Pinson  ,99.  —  Le  Preslre  ,  1.88.  —  Rec.  Gons.  d'état. 

N°  76.  — •  Edit  portant  création  de  trente  ofpces  d'avocats  aux 

conseils  en  exécution  de  Cédit  d'août  1646  (1). 

Paris,  novembre  i6iS.  (  Piec.  cass.  ) 

N*"  77.  — Edit  dit  du  tarif  [^), 
1646.  Reg.  C.  des  A.  xo  décembre. 

•  *  ~~ 

(1)  V.  cet  édit. 

(2)  Refusé  par  le  parlement.  Cet  édit  établîssoit  un  droit  sur  toutes  les 
marcbandises  servant  à  la  consommation  de  Paris  et  y  entrant  tant  par  terre  que 
par  eau,  droit  payable  sans  distinction  de  personnes,  conformément  à  un  tarif. 
Mazarin  fit  enregistrer  cet  édit  par  la  cour  des  aides,  n'espérant  pas  obtenir  l'en- 
registrement du  parlement.  Cette  circonstance  fit  naître  un  grand  et  long  débat 
sur  la  compétence  du  parlement  et  celle  de  la  cour  des  aides.  —  Le  tarif  étoit-il 
impôt  domanial  ou  droit  d'aides?  Pour  décider  ou  plutôt  pour  écJairer  cette 
question  ,  le  premier  président  1 1  les  présidens  à  mortier  allèrent  conférer  avec 
les  princes  et  les  ministres  du  roi.  —  fie  président  Lecoigneux  entrant  dans  l'in- 
térêt politique  de  la  question  :  «Il  ne  s'agissoit  pas,  dit-il,  d'examiner  ce  qui 
o  se  faisoit  à  des  époques  qui  n'éloient  plus  en  rapport  avec  les  temps  présens, 
a  La  cour  des  aides  avoii  été  instituée,  et  sa  juridiction  s'étoit  formée  lorsque  le 
«  domaine  des  rois  suffii«oit  à  toutes  les  dépense»  de  l'état  ;  les  droits  d'aides 
«  étoient  alors  des  supplémens  peu  considérables  et  toujours  temporaires.  De- 
«puis,  le  domaine  des  rois  avoit  été  anéanti  j  les  aides  au  contraire  étoient  de- 
avenues  permanentes ,  et  formoient  presque  la  tolalité  des  ressources  du  tré- 
«  sor.  Si  dans  ce  nouvel  état  de  choses  on  vouloit  conserver  les  anciennes  lirai- 
a  tes  des  juridictions  ,  et  que  le  parlement  n'eût  à  connoître  que  des  matières 
«  domaniales,  sa  compétence  étoit  réduite  à  rien  ,  et  sous  couleur  de  respecter 

•  la  coutume  ,  on  changeoit  la  loi  fondamentale  de  l'état ,  en  dépouillant  la  pre- 
a  mière  compagnie  du  royaume.  D'ailleurs,  la  coutume  ne  pouvoit  pas  prévaloir 
«  contre  la  nature  des  choses.  La  sûreté  de  la  capitale  étoit  sous  la  garde  du  par- 
o  lement  ;  son  devoir  étoit  d'en  assurer  la  tranquillité,  et  ce  devoir  supposoit  le 
«  droit  de  prendre  connoissance  des  impôts  supportés  par  les  habitans;de  s'assu- 
«  rer  que  ces  impôts  ne  passoient  pas  leurs  facultés  :  car  quel  moyen  de  mainte- 
«  nir  l'ordre  dans  une  grande  ville ,  si  les  citoyens  étoient  réduits  au  désespoir  par 
a  la  rigueur  des  exactions? 

Mazarin  alléguoit  les  besoins  de  l'état  :  «On  avoit,  disoit-il  aux  commissaires, 
«  établi  l'impôt  du  tarif  parce  qu'on  l'avoit  cru  meilleur  que  tout  autre  ;  s'ils  ne 
o  le  jugeoient  pas  tel  et  qu'ils  eu  eussent  de  préférables ,  il  étoit  prêt  à  les  adop- 
«  ter  et  à  abandonner  celui  du  tarif.  » 

Le  con  trôleur  général  d'Emery  soumit  l'état  des  recettes  et  des  dépenses  *.  Il 
cxpoï-a  que  jusqu'alors  on  avoit  fait  face  aux  besoins  extraordinaires  de  l'état  par 
trois  moyens,  savoir  :  «  i°  Par  des  augmentations  dans  les  tailles  ;  2°  par  des 

•  taxes  sur  les  traitans  et  aisés;  5"  par  des  créations  d'oiïiccs  de  finaticc  et  >i 

'V.  im  'f  liil  lie  iTcelU  s  n  dépenr^s ,  deniière  pièce  de  l'an  1G4S. 


SÉGUIER,   CHANCELIER.  —  MAI    l6f^y .  6l 

iN°  78.  —  Arrêt  de  la  cour  des  aides  portant  défenses  de  ven- 
dre les  bestiaux  des  propriétaires  pour  les  tailles. 

i4  décembre  1646.  (Rcc.  avoc.  cass.) 

N"  79.  —  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  pour  le 
vu  des  sentences ,  contenant  injonction  aux  juges  d'en  dresser 
i'   le  vu  et  dicton ,  et  défenses  aux  greffiers  d'y  ajouter  ni  dimi- 
nuer ^  aux  peines  y  portées. 

3i  déciiibre  1646.  (  Rec.  avoc.  cass.) 

N°  80.  —  ËDiT  portant  création  de  deux  maîtrises  [\)  en  cha- 
que ville  et  bourg  du  royaume,  en  faveur  du  titre  de  premier 
prince  du  sang  acquis  au  prince  de  Condé. 

Paris  ,  mars  1647-  (Arcli.)  Reg.  P.  P.  i5  avril. 

N°  81.  —  Arrêt  du jparlement  de  Paris  portant  défenses  d'exé- 
cuter bulles  et  brefs  sans  permissioîi  du  roi. 

16  mai  1G47.  v^^' lï^"'''"'^  "^'^  ^*^"-^'}'' j^'^'  !••  554  et  342,  éd.  in-4''.) 


«  judicature.  La  désolation  des  campagnes,  la  misère  du  peuple,  ne  permet- 
«  toient  plus  de  penser  à  augmenter  les  tailles  *.  Les  taxes  sur  ies  traitans  et 
«  sur  les  aisés,  arbitrairement  distribuées  suivant  le  caprice  et  la  malveillance 
«des  commi^isaires  chargés  de  les  réparlir,  étoient  des  manquemens  à  la  foi  pu- 
8  blique.  Si  elles  frappoient  d'honnêtes  commerçans  ,  elles  étoient  découra- 
«  géantes  pour  le  commerce  et  l'industrie  ;  si  elles  frappoient  sur  les  traitans  , 
a  toujours  surchargés  dans  la  répartition  de  ces  taxes  ,  sous  prétexte  des  gros  bé- 
«  néfices  qu'ils  faisoient  dans  les  affaires,  elles  devenoient  pour  l'état  une  nou- 
o  vellecau.se  de  ruine  :  car  le  crédit  public  et  l'économie  qu'il  produit  ne  pou- 
«  voient  s'obtenir  que  par  la  fidélité  envers  ceux  avec  lesquels  on  avoit  contracté, 
«  et  il  étoit  impossible  de  rencontrer  des  traitans  probes  ,  qui  se  contentassent 
a  de  bénéfices  modérés,  lant  qu'on  leur  laissera  craindre  de  telles  mesures  dans 
«i'avenir.  Enfin  la  création  des  offices  de  judicature  et  de  finance  exagéroit  le 
a  nombre  de  ces  offices  avec  un  égal  préjudice  pour  les  officiers  déjà  pourvus  et 
«  pour  l'état  qui  restoit  grevé  du  payement  de  gros  gages.  » 

Cet  édit  était  une  grande  et  belle  innovation  Malheureusement  les  lu- 
mières des  magistrats  en  finances  n'étoient  pas  au  niveau  de  leurs  bonnes  inten- 
tions. L'édit  du  tarif  fut  rejeté  avec  une  ignorante  obstination .  (  M.  de  Saint-Au- 
laire,  Hist.  delà  Fronde.  ) 

(1)  A  la  nomination  du  prince. 

*  A  1.1  mort  de  lîenri  IV, les  tiiilKs  nv  s'élevoieut  qu'à  quatorze  millions  ;  pendant  le  règne  de  Louis  XIII 
olUs  avoient  été  portées  à  quarante-quatre  millions. 


Ca  LOUIS  XIV. 

F^"  Se.  —  'EmTportant.entr  autres  dispositions  y  suppression  de 
quatre  ojjixes  de  secrétaires ,  gardes  des  quittances  ,  de  finan- 
ces des  offices  de  France. 

Paris,  mai  1647.  (Arch.)  lîeg.  C.  des  C.  28  juin. 
EXTRAIT. 

Louis,  etc.  Les  dépenses  continuelles  auxquelles  nous  avons  été 
jusqu'à  présent  obligés,  nous  ont  fait  rechercher  tous  les  moyens 
possibles,  avec  la  moindre  foule  de  nos  sujets,  pour  y  subvenir, 
et  les  moyens  les  plus  légitimes  nous  ayant  manqué  ,  nous  avons 
été  contraints  de  recourir  à  des  extraordinaires,  cooime  à  une  in. 
finité  de  créations  nouvelles  (i)  desquelles  nous  espérions  le  secours 
le  plus  pressanl,n'ayan  pas  même  épargné  nos  chancelleries,  quoi- 
qu'elles eussent  été  surchargées  de  grands  droits  et  levées  que  les 
rois  nos  prédécesseurs  ont  été  contraints  d'aAiéner  de  tems  en  tems 
pour  le  bien  et  nécessité  de  leurs  affaires;  laquelle  nécessité  nous 
pressant  de  plus  en  plus,  nous  aurions  estimé  qu'il  nous  resloit 
encore  un  moyen  de  tirer  quehpie  somme  notable  par  la  création 
de  quatre  offices,  etc.  L'édit  ayant  été  porté  en  notre  chambre 
des  Comptes  pour  y  être  vérifié,  ladite  chambre,  par  son  arrêt 
du  î6  juin  ensuivant,  auroit  ordonné  qu'il  seroit  regïstré,  à  la 
charge  que  les  gages  desdits  offices  seroient  pris  à  l'épargne  et  non 
sur  les  gabelles  avec  défenses  auxdits  officiers  y  mentionnés  de 
lever  lesdits  deux  sols  pour  livre  et  autres  droits  à  eux  attribués, 
à  peine  de  concussion,  et  que  vacation  advenant  d'iceux,  il  y  se- 
roit pourvu  par  nous  et  les  deniers  portés  en  nos  coffres.  Lequel 
arrêt  étant  contraire  à  notre  intention  portée  par  ledit  édit,  et  un 
moyen  infaillible  pour  éloigner  le  secours  et  assistance  que  nous 
espérons  de  ladite  création,  nous  aurions  au  même  tems  fait  ré- 
former ledit  édit,  etc.  Mais  comme  la  nécessité  de  nos  affaires 
nous  presse  de  jour  en  jour,  d'autant  plus  que  noire  épargne  est 
épuisée  et  que  les  moyens  de  subvenir  à  nos  affaires  ne  s'offrent 
que  rarement,  etc. 

1\°  83.  — Emr  portant,  entr  autres  dfspositions ,  attribution 
aux  prévôts  généraux  >  provinciaux  et  particuliers  >  leurs  lieu- 
tenans  et  autres  officiers  de  maréchaussée  des  mêmes  pouvoir 

(•)  Nos  rois  créèrent  par  milliers  des  charges  inutiles  et  bizarres.  Sous 
LouisXUl,  on  comptoit  quarante  mille  offices  héréditaires.  Toutes  les  parties  de 
l'admlnistralicn  devinrent  ainsi  le  patrimoine  de  familles  privilégiées  ayant  acheté 
le  droit  d'exploiter  la  société  pour  leur  compte. 


SÉGUIER,  CHANCELIER.  —  AOUT   1647.  C3 

^      juridiction  qu'aux  lieutenans  criminels  de  robe  longue , 
siècjes  présidiaux  ,  bailliages  et  sénéchaussées, 

Paris,  août  1647.  (  Rcc.  avoc.  cass.)  Reg.  G.  d.  A.  28  atril  1648. 
PRÉAMBULE. 

Les  rois  nos  prédécesseurs  ayant  toujours  eu  en  singulière  re- 
commandation l'exercice  de  la  justice,  notamment  la  punition 
des  crimes  qui  multiplient  incessamment  p.ir  la  licence  du  temps 
et  la  corruption  des  mœu^s,  ont  fait  plusieurs  édits  et  ordon- 
nances pour  l'exécution  desquels  ils  auroicnt  créé  et  établi  en 
plusieurs  provinces  et  gouvernemens  de  notre  royaume  des  pré- 
vôts généraux  et  particuliers,  et  des  lieutenans  sous  eux  en  diverses 
villes.,  avec  nombre  d'officiers  et  archers  suffîsans  pour  veiller  au 
repos  public  ;  comme  aussi  créé  et  établi  aux  sièges  présitliaux  et 
royaux  des  lieutenans  criminels  de  robe  longue,  et  attribué  à  tous 
lesdits  officiers  des  gages  raisonnables  pour  rexer3ice  de  leurs- 
dites  charges.  Toutefois  il  nous  auroit  été  remontré  par  aucuns 
de  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  gouverneurs  de  nos 
provinces,  et  autres  notables  officiers  d'icelles,  que  le  nombre 
des  méchans  est  venu  à  tel  excès  par  l'inipunilé  des  crimes;  qu'il 
n'y  aura  tantôt  plus  de  sûreté  pour  la  liberté  publique;  et  que  la 
raison  de  cette  impunité  procède  de  ce  que  les  officiers  des  pré- 
sidiaux et  lieutenans  criminels  de  robe  longue  troublent  inces- 
samment les  officiers  desdiles  maréchaussées  en  l'exercice  de  leurs 
charges,  et  d'ailleurs,  que  ne  pouvant  connoîtrc  de  leurs  crimes, 
dont  quelques-uns  seulement  leur  ont  été  attribués  par  nos  or- 
donnances, et  les  autres  auxdits  lieutenans  criminels  de  robe 
longue,  à  leur  exclusion,  ils  sont  empêches  de  faire  la  punition 
desdils  crimes,  ce  qui  sembleroit  favoriser  les  méchans  en  quel- 
que façon  et  autoriser  leur  mauvaise  vie,  attribuant  à  un  seul 
officier  de  robe  longue  et  sédentaire  de  pouvoir  juger  des  délits 
qui  se  commettent  en  tout  un  bailliage,  qt/ils  appellent  cas 
royaux  et  dont  ils  prétendent  que  les  officiers  des  maréchaussées 
sont  incompétens,  comme  s'ils  n'étoient  pas  nos  officiers  autant 
que  lendits  lieutenans  criminels  dérobe  longue;  celte  distinction 
et  différence  de  juridiction  ayant  été  faite  en  un  temps  que  lesdits 
prévôts  ne  prenoient  aucune  provision  de  nosdits  prédécesseurs, 
ains  seulement  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France.  Mais 
depuis  qu'ils  ont  été  faits  nos  officiers,  il  n'y  auroit  point  d'appa- 
rence qu'ils  fussent  incompétens  de  la  cormoissance  desdits  crimes, 
et  que  nosdit;^  sujets  fussent  privés  de  la  punition  des  injures  qui 
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leur  sont  faites;  va  même  (jue  les  officiers  desdites  maréchaussées 
allant  à  la  campagne  pour  le  dû  de  leurs  charges,  pourroient  rece- 
voir le  splaintes  de  nosdits  sujets  et  leur  rendre  prompte  etbriève 
justice  sur  les  lieux,  à  moindres  frais  que  ceux  qu'ils  sont  obligés 
défaire  pour  se  transporter  aux  villes  où  lesdits  lieulenans  crimi- 
nels de  robe  longue  font  leur  demeure  :  A  ces  causes,  etc. 


84.  —  Déclaration  portant  exemption  à  tous  pilotes ,  ma- 
riniers ,  matelots  et  canonniers  ,  qui  serviront  aux  armées 
navales  duroi ,  des  contributions  d'étapes ,  logements  des  gens 
de  guerre ,  guet  et  gardes  de  la  cote ,  et  autres  charges  des 
villes  ,  pendant  le  temps  dudit  service. 

Paris ,  3 1  octobre  1 647.  (  Us  et  cout.  de  la  mer,  ) 

85.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  portant  quil  ne  pourra  être 
ordonné  aucune  séparation  de  biens  entre  les  comptables  et 
leurs  femmes ,  si  ce  n'est  en  présence  et  du  consentement  des 
procureurs-généraux  des  chambres  des  Comptes  ou  de  leurs 
substituts. 

Paris,  M  décembre  1647.  (Arch.) 

N°  86.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris ,  rendu  sur  la  remon- 
trance du  procureur-général  t  qui  fait  défenses  de  jurer  et 
blasphémer  le  saint  nom  de  Dieu  ,  de  la  glorieuse  vierge  Marie 
et  des  Saints ,  à  peine  de  punition  corporelle ,  d'avoir  les 
lèvres  coupées,  la  langue  percée,  et  de  la  vie  s'il  y  écheoit; 
enjoint  aux  officiers  de  justice  de  constituer  prisonniers  sur- 
le-champ  ceux  qu'ils  trouveraient  jurant  et  blasphémant  , 
pour  sur  leur  procès-verbal,  contenant  C audition  sommaire 
de  deux  ou  trois  témoins,  en  être  fait  prompte  et  exemplaire 
justice;  et  à  tous  ceux  qui  auront  ouï  proférer  lesdits  blas- 
phèmes et  juremens  de  les  dénoncer  dans  les  vingt- quatre 
heures,  à  peine  d' amend&^arbitraire  (1). 

18  décembre  i647.  (Arch.) 

(i)  Le  parlement  de  Paris  rendit  sous  ce  règne  un  grand  nombre  d'arrêts  pa- 
reils qui  attestent  que  sa  sévérité  fut  constamment  la  môme  à  l'égard  des  blas- 
phémateurs. Nous  en  indiquons  ici  quelques-uns.  Il  est  à  remarquer  que  les  con- 
damnés étoient  tous  des  gens  du  plus  bas  peuple,  c'est-à-dire  de  la  dernière  igno- 
rance. Ce  siècle  éclairé  n'auroil-il  pas  dù  voir  que  le  meilleur  moyen  d'empêcher 
ie  peuple  de  blasphémer  éloit  de  lui  donner  ^de  l'instruction  ,  et  que  d'ailleurs 
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il  éloit  atroce  de  condairrtier  pour  de  tels  faits  à  être  pendu,  brûlé  ou  rompu. 
C'éloit  bien  mal  connoître  la  religion  chrétienne  et  bien  mal  penser  d'un  Dieu  de 
miséricorde,  que  de  croire  les  servir  en  vengeant  par  des  supplices  les  offenses 
qu'on  s'imaginoit  leur  être  faites.  Heureusement  notre  siècle  est  à  l'abri  de  ces 
absurdes  atrocités  :  la  loi  récente  sur  le  sacrilège  auroit  pu  nous  en  faire  craindre 
le  retour,  sans  le  bonsens  et  les  lumières  de  l'opinion  publique  qui ,  par  bonheur, 
condamne  cette  loi  à  n'être  pas  exécutée. 

Arrêt  du  parlement  de  Paris,  qui  condamne  Claude  Poulin  à  être  tiré  de  la 
prison  de  Senlis  à  jour  de  marché ,  et  conduit  nu  en  chemi  se  ,  la  torche  au  poing, 
la  corde  au  col,  attaché  sur  une  claie  au  cul  d'un  tombereau  ,  au-devant  de  la 
principale  église  de  Senlis,  et  là  faire  amende  honorable  ,  puis  être  conduit  au 
marché  pour  y  être  pendu  et  étranglé,  son  corps  et  son  procès  brûlés  et  réduits 
en  cendres,  et  les  cendres  jetées  au  vent,  comme  blasphémateur  du  saint  nom 
de  Dieu  et  do  la  sainte  Vierge.  8  mars  i655.  —  Autre  arrêt  pareil  contre  Pierre 
Mercier,  tavernier.  9  juin  i655.  —  Autre  arrêt  pareil  contre  Pierre  Bernier,  exé- 
cuteur de  ]a  haute-justice  de  Romorantin,  pnnr  avoir  blasphémé  en  jouant  aux 
cartes  et  aux  quilles.  19  août  i655.  —  Autre  arrêt  contre  Loui  s  Juppin,  porteur 
de  hotte,  qui  le  condamne  à  être  fustigé  nu  de  verges  par  tou  s  les  carrefours  du 
faubourg  Saint-Germain,  puis  .mis  au  carcan,  ayant  écriteau  devant  et  derrière 
portant  ces  mots  :  Jureur  du  saint  nom  de  Dieu.  i5  mars  16 56.  —  Autre  qii* 
condamne  Denis  Dubois  aux  galères  perpétuelles  pour  avoir  jur  é  le  saint  nom  de 
Dieu,  étant  prisonnier  dans  les  prisons  du  Fortl'Évcque  .  9  janvier  iGSj.  — 
Autre  centre  un  laquais,  qui  le  condamne  à  faire  amende  honorable  nu  en  che- 
mise, la  torche  au  poing ,  la  corde  au  col ,  devant  la  principale  porte  de  l'église  de 
Notre-Dame  de  Paris  ;  ce  fait ,  être  pendu  et  étranglé  en  pla  ce  d  e  Grève.  16  avril 
1657. —  AutrequicondamneN.au  fouet  et  aux  galères  pour  9  ans  et  à  faire 
amende  honorable.  28  mai  iGSj.  —  Autre  qui  condamne  N.  à  faire  amende  hono- 
rable etc.,  et  bsnni  pour  5  ans,  \i  juin  1657. — Autre  qui  condamne  N.  à  faire  amen- 
dehonorable,  et  aui  galères  pour  3  ans.  i4juin  lôSj. — Au  tre  qui  condamne  N.  à 
faire  amende  honorable  nu  en  chemise,  la  corde  au  col,  au  devant  de  l'église 
Notre-Dame  d'Amiens,  et  de  là  conduit  au  grand  marché  pour  y  avoir  les  lèvres 
de  dessus  et  de  dessous  fendues,  et  ensuite  être  rompu  vif  sur  un  échafaud  dressé 
audit  lieu,  son  corps  mort  jeté  dans  un  bûcher  pour  y  être  réduit  en  cendres  et 
icelles  jetées  au  vent.  25  juin  i66i.  —  Autre  qui  condamne  P.,  vigneron ,  à  faire 
amende  honorable  au-devant  de  la  princijiale  porte  de  l'église  de  Paris,  nu  en 
diemise,  la  corde  au  coî,  tenant  en  ses  mains  une  torche  ardente  du  poids  de 
deux  livres,  ayant  écriteau  devant  et  derrière,  portant  ces  mots  :  Biasjihcmateur 
du  saint  nom  de  Dieu;  et  là  ,  étant  à  genoux,  dire  et  déclarer  que  méchamment 
il  a  proféré  les  blasphèmes  mentionnés  au  procès,  dont  il  se  repent  et  demande 
pardon  à  Dieu ,  au  roi  et  à  justice.  Ce  fait ,  sera  mené  en  la  place  du  marché  neu 
pour  y  avoir  la  langue  coupée;  banni  à  perpétuité  du  royaume  ,  ses  biens  confis- 
qués. 25  octobre  1666.  Cet  arrêt  fut  rendu  sur  appel  à  m'inimâ  du  procureur- 
généralde  la  sentence  à  laquelle  le  condamné  avoit  acquiescé  ,  et  qui  ne  différoit 
de  l'arrêt  qu'en  ce  qu'on  laissoît  au  condamné  sa  langue.  —  Autro  confirmatif 
d'une  sentence  qui  condamne  NN. ,  convaincus  de  juremens  et  blasphèmes  horri- 
bles et  exécrables  contre  Dieu  et  la  Vierge ,  à  faire  amende  honorable  nus  en  che 
mise ,  tenant  en  leurs  mains  chacun  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux 
livres,  ayant  la  cordeau  col,  au-devant  de  l'église  de  Notre-Dame  de  Paris,  oix 

5 


66  LOUIS  XIV, 

LIT  DE  JUSTICE. 

N°  87.  —  Edits  portant  création  de  nouveaux  ofpces  de  judl- 

cature  (1). 

i5  janvier  i6'48.  (  Mém.  d'Orner  Talon.) 

ils  seroient  menés  dans  un  tombereau,  et  là,  étant  à  genoux,  dire  et  déclarer  à 
haute  et  intelligible  voix  que  méchamment  et  comme  mal  avisés  ils  ont  dit  et 
proféré  les  juremens  et  blasphèmes,  etc.  Ce  fait,  conduits  en  la  place  Maubert 
pour  y  avoir  la  langue  coupée,  puis  pendus  et  étranglés  à  une  potence  qui  sera 
pour  cet  effet  plantée  en  ladite  place,  leurs  corps  jetés  au  feu  avec  le  procès  et 
les  cendres  au  vent;  leurs  biens  conGsqués.  26  août  1667.  La  cour  enchérit  sur 
cette  condamnation  en  ordonnant  en  outre  que  les  condamnés  feroient  amende 
honorable  devant  l'église  de  Bicêtre  de  l'hôpital  général ,  en  présence  des  pauvres, 
et  qu'ils  auroient  chacun  un  écriteau  pendu  au  col  devant  et  derrière,  contenant 
ces  mots  :  Blaspiiémateurs  exécrables ,  etc.  —  Ordonnance  contre  les  blasphé- 
mateurs. 28  janvier  168 1.  —  Sentence  du  grand  prévôt  qui  condamne  N.,  ven- 
deur de  tisane  et  d'eau  de-vie  à  la  suite  de  la  cour  ,  à  faire  amende  honorable  et 
à  avoir  la  langue  percée  d'un  fer  chaud.  29  mai  1681 .  Le  grand  prévôt  fit  rapport 
du  procès  au  roi  qui  étoit  alors  à  Versailles ,  et  ce  fut  de  l'ordre  du  roi  qu'il  fut 
condamné  à  ces  peines.  —  Arrêt  qui  condamne  unreligionnaire  à  faire  amende 
honorable  et  au  bannissement  pour  5  ans  pour  avoir  blasphémé  contre  le  Saint-Sa- 
crement, les  saints  et  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine ,  le  condamne 
à  200  livres  d'amende,  sur  lesquelles  seront  prises  10  livres  pour  être  employées 
à  l'achat  d'un  tableau  dans  lequel  sera  peint  un  crucifix  qui  sera  mis  au  lieu  le 
plus  apparent  de  l'auditoire.  11  mars  1681.  —  Autre  qui  réforme  une  sentence 
rendue  contre  Ruminy ,  sommelier  du  gouverneur  de  Douay ,  qui  le  condamnoit 
à  faire  amende  honorable,  à  avoir  la  langue  coupée  et  à  être  pendu  et  étranglé, 
etc.  12  mai  i685.  La  cour  plus  humaine  celte  fois  se  contenta  de  lui  faire  percer 
la  langue  et  de  le  condamner  aux  galères  à  perpétuité. 

(1)  Notamment  douze  charges  de  maîtres  des  requêtes  dont  le  nombre  se  trouva 
ainsi  augmenté  d'un  cinquième.  «Le  chancelier  expliqua  comme  toujours  la  né- 
«  cessité  des  nouveaux  édits  par  l'insuffisaace  des  ressources  annuelles  pour  con- 
«tinuer  une  guerre  dont  les  glorieux  succès  étoient  p  our  la  nation  une  brillante 
«  récompense  de  tous  ses  sacrifices.  »  Le  premier  président ,  répondant  au  chan- 
«celier,  parla  fortement  contre  la  guerre,  monstre  que  l'on  ne  vouloit  pas  étouffer 
«  afin  qu'elle  servît  toujours  d'occasion  à  ceux  qui  abusoient  de  l'autorité  royale 
«  pour  dévorer  ce  qui  restoit  de  biens  aux  particuliers.  »  Les  conclusions  de  l'a- 
vocat général ,  obligé  par  le  devoir  de  sa  charge  à  requérir  l'enregistrement  des 
édits ,  furent  une  satire  sanglante  de  l'administration  :  a  On  prétend  ,  dit-il,  qu'il 
«  n'est  pas  facile  de  conclure  la  paix  avec  les  ennemis,  qu'il  est  plus  aisé  de  les 
«  forcer  par  les  armes  que  de  les  soumettre  par  la  raison  ;  qu'il  est  avantageux  à 
«  l'état  de  ne  pas  manquer  au  moyen  des  victoires  du  roi ,  qui  ont  augmenté  nos 
«  frontières  de  nouvelles  provinces.  Soit  que  ces  propositions  soient  vraies  ou 
«  fausses,  nous  pouvons  dire  à  Votre  Majesté  que  les  victoires  ne  diminuent  rien 
0  de  la  misère  des  peuples;  qu'il  y  a  des  provinces  entières  où  l'on  ne  se  nourrit 
«  que  d'un  peu  de  pain  d'avoine  et  de  son.  Ces  palmes  et  ces  lauriers,  pour  les- 
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«quels  accroître  on  travaille  tant  les  peuples,  ne  sont  pas  comptés  parmi  les 
«  bonnes  plantes,  parce  qu'elles  ne  portent  aucun  fruit  qui  soit  bon  pour  la  vie. 
«  Sire  ,  toutes  lés  provinces  sont  appauvries  et  épuisées  ;  pour  fournir  au  luxe  de 
«  Paris ,  on  h  mis  imposition  et  fait  des  levées  sur  toutes  les  choses  dont  on  s'est 
«pu  imaginer  :  il  ne  reste  plus  à  vos  sujets  que  leurs  âmes,  lesquelles,  si  elîes 
«eussent  été  vénales,  il  y  a  long-temps  qu'on  les  aurolt  mises  à  l'encan.  »  S'eîe.- 
vant  ensuite  contre  l'abus  des  iits  de  justice  :  «jN'est-ce  pas  une  illusion  dans  la 
«morale,  une  contradiction  dans  la  politique  de  croire  que  des  édits  qui,  par  les 
•  lois  du  royaume,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été 
«rapportés  et  délibérés  dans  les  cours  souveraines,  passent  pour  vérifiés  lorsque 
«  Votre  Majesté  en  a  fait  lire  et  publier  le  titre  en  sa  présence?  Un  tel  gouverne- 
«ment  despotique  et  souverain  scroit  bon  parmi  les  Scythes  et  les  barbares  sep- 
«tentrionaux  qui  n'ont  que  le  visage  d'homme.  Mai»  en  France  ,  Sire,  le  pays  le 
«  plus  policé  du  monde,  les  peuples  ont  toujours  fait  état  d'être  nés  libres  et  de 
«  vivre  comme  vrais  Français.»  Le  lendemain  de  la  séance  royale  ,  l'assemblée 
générale  des  chambres  fut  demandée  pour  délibérer  sur  les  édits  apportés  par  le 
roi,  «  attendu  que  l'enregistrement  en  présence  de  Sa  Majesté  devoit  être  consi- 
o  déré  comme  une  formalité  sans  valeur.»  Mathieu  Mulé  fit  droit  à  la  demand;.' 
des  Enquêtes,  et,  toutes  les  chambres  étant  assemblées,  une  députa tion  àc^i 
uiaîtres  des  Requêtes  fut  introduite,  qui  déclara  «  S'opposer  à  l'édil  portant  créa- 
«  tion  des  douze  nouvelles  charges,  comme  préjudiciable  aux  intér  êts  des  anciens 
«  pourvus,  et  coutraire  à  leurs  privilèges.»  Le  premier  préside  nt  donna  acte  de 
l'opposition  ,  à  laquelle  il  seroit  fait  droit  après  en  avoir  délibéré.  Celte  entre- 
prise du  parlement  jeta  le  conseil  dans  une  grande  confusion.  Les  gens  du  roi 
furent  mandés  au  Louvre.  Le  chancelier  Séguier,  en  présence  de  LL.  Majestés, 
kur  reprocha  le  procédé  de  la  compagnie ,  «comme  un  exemple  extraordinaire 
«  et  inouï.  Revenir  sur  des  édits  vérifiés  par  ordre  du  roi,  séant  en  son  lit  de  jus- 
«tice;  prononcer  par  forme  d'arrêt  sur  une  mesure  de  gouvern  ement  telle  que 
n  la  création  de  douze  maîtres  des  Requêtes,  c'étoit  élever  un  combat  d'autorité 
<'  contre  autorité,  de  puissance  contre  puissance,  et  changer  la  forme  de  la  mo- 
u  narchie.  »  Leduc  d'Orléans  protesta  qu'il  n'omettroit  rien  pour  défendre  !a 
royauté  menacée.  Le  prince  de  Gondé  tint  le  môme  langage ,  et  la  reine  se  laissa 
emporter  aux  plus  violentes  menaces,  o  Elle  avoit  un  grand  mépris  pour  la  robe, 
7  et  s'indignoit  qna  cette  canaille  ?>'\n^és?i\.  de  réformer  l'état.  »  [Mèm.  de  ma- 
dame de  Motteville.)  Espérant  que  le  parlement  n'oseroit  avouer  un  tel  dessein, 
elle  le  somma  (  i5  février  1648)  de  répondre  nettement,  et  par  arrêt,  à  cette 
question  :  «  Le  parlement  se  croit-il  en  droit  de  limiter  l'autorité  du  roi?»  La 
délibération  étant  ouverte  conformément  aux  ordres  de  la  reine,  les  anciens  ma- 
gistrats ne  savoient  comment  opiner.  Quelques  uns  demandoient  »  que  LL.  Ma  • 
«  jestés  envoyassent  quelque  déclaration  par  laquelle  tous  messieurs  du  parlement 
«pourroient  opiner  avec  liberté  ,  suivant  leur  conscience  ,  sur  la  prop^tion  qui 
«  leur  étoit  faite  ,  sans  crainte  de  la  perte  de  leurs  biens  ou  de  leur  liberté.  »  D'au- 
tres en  plus  grand  nombre  proposèrent  «de  passer  outre,  et  de  se  considérer 
«  comme  étant  en  possession.  »  Enfin ,  aptès  de  longs  débals,  la  reine  obtint  pour 
toute  concession  qu'il  seroit  ajouté  ces  mots,  Sous  le  ton  plaisir  du  roi ,  aux  ar- 
rêts rendus  pour  casser  les  édits  vérifiés  en  lit  de  justice.  Cette  discussion,  im- 
orudemment  provoquée  par  la  reine,  eut  de  grandes  cou^équences  ;  «elle  levoii 
«  le  voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on  peut  dire  et  tout  ce  que  l'on 
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N**  88.  —  EniT  portant  que  les  possesseurs  des  biens  du  do- 
maine payeront  à  titre  de  secours  une  année  de  leur  revenu  , 
payable  en  deux  années, 

Paris,  jànvicri648.  (Néron.  Il,  i8.)  Rcg.  P.  P.  1 5  janvier. 

N"  89.  —  Déclaration  5a?'  lesédits  de  décembre  i64i  et  août 
i^l^'] ^  concernant  les  maréchaussées  de  France, 

Paris,  janvier  164.8.  (Ord.  4.  3.  M.  ji/i*) 

N°  90.  —  Déclaration  du  roi  portant  diminution  des  droits 
attribués  aux  rece^^eurs  des  consignations  et  réglemens  pour 
la  fonction  de  leurs  charges. 

Paris,  29  février  i648.  (Rec.  avoc.  cass.) 

N"  91 .  —  Lettres-patentes  qui  confirment  les  statuts  de  l'a- 
cadémie de  peinture  et  de  sculpture  de  Paris, 

Paris,  février  1648.  (Ord. 4,  3.  M.  i3.) 

N°  92.  —  Déclaration  du  roi  portant  que  les  officiers  des  pré- 
sidiaux,  bailliages  y  sénéchaussées ,  prévôtés  ,  viguerles  et  au- 
tres justices  royales  du  royaume ,  seront  tenus  de  payer  un 
prêt,  pour  être  reçus  au  droit  annuel {1)  de  leurs  offices,  pen- 
dant neuf  années  consécutives, 

Paris,  i3  mars  1648.  (  Rec.  avoc.  cass.  ) 


•  peut  croire  du  droit  des  peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accordent  jamais 
«  si  bien  ensemble  que  dans  le  silence.  La  salle  du  palais  profana  les  mystères. .  . 
a  On  chercha  en  s'éveillant comme  à  tâtons  les  lois  du  royaume;  on  ne  les  trouva 
«  plus,  l'on  s'effara,  l'on  cria,  l'on  se  les  demanda.  ...  Le  peuple  entra  dans  le 
«  sanctuaire.  »  {Mém.  de  Retz.)  Sur  le  refus  du  parlement ,  l'édit  fut  porté  par  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Conti  à  la  chambre  des  Comptes  et  à  la  cour  des 
Aides  qui  en  refusèrent  l'enregistrement. 

(i)  Le  droit  annuel  étoit  une  certaine  somme  payée  annuellement  à  l'épargne 
par  chaque  magistrat,  au  moyen  duquel  paiement  l'office  ,  en  cas  de  mort  du  ti- 
tulaire, appartenoit  à  sa  veuve  ou  à  ses  héritiers,  qui  pou  voient  en  disposer  comme 
de  leur  chose  propre.  Le  droit  annuel,  autrement  nommé  la  paulette ,  avoit  été 
établi  sous  le  ministère  du  duc  de  Sully  par  le  chancelier  Paulet  ;  la  somme  à 
payer  annuellement  avoit  été  calculée  au  soixantième  du  prix  des  offices  évalués 
en  16 i5.0Depuis  cette  époque  la  valeur  des  offices  étoit  devenue  vingt  fois  plus 
considérable,  de  sorte  que  chaque  titulaire  regardoit  comme  un  fort  grand  avan- 
tage l'hérédité  assurée  à  sa  famille  au  moyen  du  paiement  d'une  somme  modique. 
Mais  le  droit  annuel ,  lors  de  son  institution  ,  n'avoit  pas  été  établi  pour  toujours  ; 
cette  espèce  d'abonnement  entre  le  roi  et  ses  officiers  avoit  été  limitée  à  neuf 
années.  A  l'expiration  de  ce  terme  il  devoit  être  renouvelé  ;  les  renouvellemens 
<ivoient  eu  lieu  jusqu'alors  sans  difficulté  ;  le  terme  du  dernier  expiroit  le  i'"'^  jan- 
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F*  93.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  prononce  sonunion 
avec  la  chambre  des  Comptes,  la  cour  des  Aides  et  le  grand 
Conseil  (i). 

i3niai  1648.  (Mém,  d'Orner  TaloD.  —  Journ.  du  parlera,  ann.1648  et  1649.) 

N°  94*  —  Arrêt  du  conseil  d'état  portant  cassation  de  l'arrêt 
du  parlement  du  1 5  mai ,  comme  pernicieux  à  l'autorité 
royale,  faisant  défense  aux  compagnies  de  s'assembler,  à  peine 
de  désobéissance ,  et  ordonnant  que  l'arrêt  de  la  cour  sera  tiré 
du  registre  et  remplacé  par  l'arrêt  du  conseil. 

Paris,  10  juia  1648.  (Journ.  du  parlera,  ann.  i648  et  1649.) 

95.  — Arrbt  duparlement portant conflrmationdecelui du 
1 3  mat ,  et  qu'en  exécution  les  compagnies  souveraines  seront 
averties  d'envoyer  leurs  députés  en  la  salle  Saint-Louis,  pour 
conférer  avec  ceux  de  la  cour ,  et  que  cependant  toutes  tes 
chambres  demeureroiit  assemblées. 

Paris,  i5  juin  1648.  (Journ.  du  parlera,  ann.  1648  et  1649.) 


vier  1648.  Dans  la  pénurie  du  trésor,  le  surintendant  d'Emery  imagina  comme 
une  ressource  d'accorder  le  renouvellement  du  droit  annuel,  sous  la  condition 
que  les  titulaires  perdroient  quatre  années  de  leurs  gages.  Les  membres  du  par- 
lement de  Paris  furent  affranchis  de  cette  retenue  par  une  disposition  particu- 
lière. (M.  de  Saint-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.) 

(1)  La  chambre  des  Comptes  et  la  cour  des  Aides  étoient  d'abord  convenues 
d'unir  leur»  forces  et  leur  autorité  pour  travailler  de  concert  à  une  rëformation 
générale  de  l'état.  Le  grand  Conseil  et  l'Hôtel-de-ville  de  Paris  s'associèrent  à 
leur  entreprise ,  après  quoi  le  Parlement  fut  invité  à  venir  occuper  le  rang  qui  lui 
appartenoit  à  la  tête  de  la  magistrature.  Avant  d'accéder  à  cette  invitation,  le 
parlement  arrêta  d'envoyer  deux  commissaires  pour  s'informer  plus  parliculière- 
roent  du  but  et  des  desseins  de  l'assemblée.  Les  commissaires  ayant  fait  rapport 
«  que  la  jonction  des  compagnies  n'alluit  qu'à  servir  le  public  et  le  particulier,  et 
«  à  réformer  les  abus  de  l'état ,»  le  parlement  rendit  arrêt  d'union,  et  en  exécu- 
tion ses  députés  vinrent  se  joindre  aux  autres  magistrats  déjà  réunis  dans  la  cham- 
bre de  Saint-Louis   Le  ressentiment  de  la  reine  ne  put  être  contenu  plus 

long-temps.  I>eux  conseillers  de  la  cour  furent  enlevés  de  leurs  maisons  et  envoyés 
en  exil.  L'irritation  en  devint  plus  vive. 
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N°  96.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  qui  casse  L'arrêt  du  parle- 
ment du  1  5  juin  cormne  attentatoire  à  C autorité  royale ,  fait 
défenses  au  parlement  de  s'unir  aux  autres  compagnies  sou- 
veraines de  Paris  et  de  s'' assembler  tant  par  députés  qu  autre- 
ment ,  à  peine  de  désobéissance ,  et  ordonne  que  l'arrêt  de  la 
cour  sera  représenté  par  le  greffier  et  remplacé  par  le  présent 
arrêt  et  celui  du  10  juin. 

Paris,  i5  juin  iG/jH.  (Journ.  du  parlem. ann.  i648etiG49.) 
EXTRAIT. 

Comme  ledit  arrêté  (1)  est  une  désobéissance  pleine  de  méprise?; 
injurieuse  à  l'autorité  royale  qui  ne  pcîit  souffrir  sans  sa  dimîîui- 
lion  que  des  officiers  qui  n'ont  point  d'autre  puissance  que  celle 
qui  leur  est  donnée  par  les  rois,  pour  l'exercer  dans  les  règles 
qui  leur  sont  prescrites,  s'en  servent  par  une  usurpation  vio- 
lente, pour  s'opposer  aux  volontés  de  leur  roi  et  leur  maître  ;  et 
ce  qui  donne  encore  plus  d'étonnement  est  que  les  grâces  qu'ils 
ont  reçues  de  Sa  Majesté  aient  produit  tant  de  méconnoissance  et 
d'ingratitude  :  il  est  difficile  de  juger  quelle  peut  être  leur  inten- 
tion ,  ni  ce  qu'ils  peuvent  assurer  de  leurs  violences,  s'ils  pensent 
abattre  l'autorité  royale  et  la  soumettre  à  leurs  injustes  desseins, 
ainsi  il  est  nécessaire  d'arrêter  le  cours  de  Texécution  à  cet  arrêté 
si  contraire  aux  ordonnances  royales  et  lois  de  l'état,  qui  ne  souf- 
frent aucune  assemblée  extraoraînaire  sans  l'autorité  et  la  puis- 
sance du  roi;  au  contraire,  ce  seroit  établir  une  puissance  nou- 
velle, donties  conséquences  seroient  dangereuses  et  préjudiciables 
à  l'ordre  et  autorité  du  gouvernement  public,  dont  les  inconvé- 
niens  pourroient  avec  le  temps  dégénérer  en  une  espèce  de  révolte 
et  de  faction.  Ainsi  les  ennemis  de  cette  couronne  se  prévalent 
de  leur  procédé  comme  d'une  sédition ,  qui  seroit  par  leurs  vœux 
prête  d'éclore  dans  le  royaume. 

N"  97,  —  Arrêt  du  parlement ,  toutes  les  chambres  assemblées , 
ponant  qu'on  députera  vers  la  reine  pour  lui  faire  entendre 
la  justice  de  l'arrêté  du  1  5  mai,  que  rien  ne  se  passera  en  la 
conférence  avec  les  compagnies  souveraines  contre  le  service 
du  roi ,  et  la  supplier  très- humblement  de  retirer  et  révoquer 
les  arrêts  du  conseil  [1]. 

Paris,  25  juin  i648.  (Journ.  du  parlem.  ann.  i648et  1G49.) 

(1)  L'arrêt  du  pariement  du  i5  juin. 

(2)  Le  5.7  juin  îc  parlcrrsent  alla  en  corps  au  Palais-Royal;  le  premier  président 
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Molé  porta  la  parole  ea  ces  termes  :  «Madame,  les  souverains  doivent  plutôt  se 
faire  obéir  par  amour  et  douceur  que  par  crainte  et  violence;  la  clémence  doit 
être  la  principale  de  leurs  vertus,  et  le  but  de  toutes  leurs  actions.  Les  magistrats 
sont  Icp  médiateurs  entre  les  édits  des  rois  et  les  supplications  des  peuples,  et 
comme  une  barrière  entre  cette  indépendante  autorité  et  cette  extrême  foiblesse; 
la  justice  doit  être  le  lien  et  l'adoucissement  de  ces  deux  extrémités.  Magistrats 
privés  de  la  puissance  et  de  la  liberté  de  leurs  fonctions  et  de  le;ir  ministère  par 
des  mouvemens  de  puissance  absolue  et  par  des  édits  forcés  qui  causent  des  vexa- 
tions extraordinaires  et  si  générales  qu'il  n'y  a  a  icune  partie  de  la  France  qui 
n'en  ressente  la  rigueur  ;  si  bien  que  l'on  peut  dire  avec  vérité ,  que  tous  les  juges 
privés  de  l'honneur  et  de  la  liberté  de  leurs  fonctions ,  n'en  ont  plus  que  le  titre 
bonteux,  et  dans  l'impuissance.  L'on  a  toujours  estimé  que  le  temps,  qui  est  le 
remède  des  maux  les  plus  grands ,  le  seroit  encore  de  ceux-ci.  Mais  au  lieu  de  les 
changer  et  de  les  adoucir,  il  les  a  augmentés  et  presque  rendus  incurables ,  de 
sorte  qu'il  est  même  à  craindre  que  Tautorité  du  roi  et  le  bien  de  l'état  ne  s'en 
ressentent,  si  le  parlement,  dont  les  pensées  ne  tendent  qu'à  sa  conservation, 
ne  s'oppose  généreusement  k  tous  les  désordres.  Et  c'est  la  raison  pourquoi  les 
auteurs  de  tous  ces  conseils  avaient  entrepris  de  ruiner  son  autorité  ,  parce  qu'il 
étoit  le  seul  obstacle  opposé  aux  désordres  dans  lesquels  l'autorité  royale  alloit 
tomber.  L'on  a  voulu  renverser  leurs  desseins  et  leurs  bonnes  intentions  en  fai- 
sant croire  à  Votre  Majesté  qu'il  enlreprenoit  au-delà  de  sa  puissance,  et  qu'il 
en  passoit  les  limites,  que  leurs  assemblées  étoicnt  illicites  et  extraordinaires,  et 
qu'en  ce  mot  d'union  dont  on  les  qualifîoit  étoit  un  terme  criminel  que  l'auto- 
rité royale  ne  pouvoit  souffrir  sans  atteinte  et  sans  dégradation.  Ceux  qui  ont 
donné  à  Votre  Majesté  ces  pernicieux  conseils  et  ces  fausses  impressions,  savent 
bien  le  contraire  de  ce  qu'ils  ont  persuadé  ;  mais  ils  l'ont  fait,  non  pour  le  bien 
de  l'état,  mais  pour  leur  conservation  particulière,  prévoyant  bien  le  mal  qui 
leur  en  pouvoit  arriver. L'on  les  a  voulu  faire  passer  pour  séditieux,  et,  sous  ce 
faux  prétexte,  on  a  exercé  des  violences  extraordinaires,  l'exil  et  la  prison  :  mal- 
heureuse prévoyance  qui  punit  les  innqcens  pour  les  coupables ,  sans  autre  raison 
que  celle  de  leur  défense  et  de  leurs  injustes  soupçons.  Mais  leurs  accusations 
méritent  mieux  celte  qualité  que  les  autres,  puisqu'ils  n'ont  jamais  eu  que  du 
respect  et  de  l'obéissance  pour  le  roi ,  et  une  inviolable  fidélité  pour  l'état ,  qu'ils 
ont  perpétuellement  témoignés  dans  toutes  les  occasions.  II  est  à  craindre  que 
ce  coup,  qui  porte  contre  l'autorité  du  parlement,  ne  porte  son  contre-coup 
contre  l'autorité  royale.  Ils  sont  obligés  de  faire  entendre  à  Votre  Majesté  que 
sont  les  mêmes  personnes  qui  lui  ont  celé  l'exemple  de  1618,  en  laquelle  année 
ilss'étoient  assemblés  pour  le  même  dessein,  pour  les  rentes  des  aides  et  pour 
les  deni^  de  leur  police.  D'ailleurs  tous  leurs  registres  sont  chargez  d'exemples 
pareils,  d'assemblées  des  compagnies  par  l'ordre  du  parlement.  Le  roi  voulut 
alors  les  empêcher,  et  après  avoir  éprouvé  leurs  assemblées  et  tout  ce  qui  s'y 
étoit  passé ,  et  même  récompensé  ceux  qui  en  avoient  la  meilleure  partie,  ayant 
bien  reconnu  qu'il  ne  s'y  étoit  rien  passé  que  pour  le  bien  de  son  service  et  ie 
repos  de  son  état,  il  est  bien  étrange  qu'une  m^e  cause,  qui  a  produit  autrefois 
desreconnoissances,  ne  produise  à  présent  <ytje  des  menaces, injures  et  soupçons, 
quoique  ceux  qui  veulent  faire  cette  assemblée  aient  le  même  respect ^  le  même 
zèle  et  la  même  affection  au  bien  de  l'état.  Véritablement  quand  ils  pensent  à 
celte  élévation  dont  ils  ne  se  peuvent  ressouvenir  sans  douleur,  à  ce  théâtre,  à 
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N°  98.  —  Déclaration  portant  règlement  pour  l'exécution  de 
l'art.  54  des  statuts  de  l'université  de  Paris  de  1698,  et  de 
l'art.  17  des  statuts  de  1600,  concernant  les  professeurs  des 
collèges. 

Pariji,  27  juin  1648.  (Blanchard.) 

N°  99.  —  DÉLIBÉRATIONS  arrêtées  en  l'assemblée  des  cours  sou- 
reraines,  ie?iues  et  commencées  en  la  chambre  Saint-Louis 
le  do  juin  1648  (1). 

Juin  1648.  (Journ.  du  parlem.  ann.  1648  et  1649  ) 
PREMIÈRE  SÉAKCE. 

Art.  i".  Les  intendans  de  justice,  et  toufes  autres  corninissionî» 

ce  trône ,  à  cette  pompe  préparée  pour  le  triomphe  de  leurinnocence ,  devant  la- 
quelle, en  la  présence  de  Votre  Majesté,  des  princes  et  des  plus  grands  de  ce 
loyaume ,  k-  premier  parlement  de  France  a  fait  une  espèce  d'amende  honorablej 
leur  zèle  el,  leur  innocence  a  été  accusée ,  leurs  arrêls  des  i3  mai  et  i5  juin  ayant 
été  cassez  par  celui  du  conseil,  après  y  avoir  été  publiquement  diffamez  par  des 
termes  injurieux  ;  et  comment ,  après  cela,  la  justice  poarroit  être  maintenant 
considérée;  car  comme  une  paille  qui  se  rencontre  dans  le  diamant  fait  qu^on 
en  diminue  le  prix  ,  puisqu'elle  en  ôte  toute  la  lumière  éclatante,  ainsi  le  peu- 
ple ne  fera  plus  de  cas  du  premier  parlement  de  France,  après  tous  les  déplai- 
siri  qu'il  a  reçus  aux  yeux  des  princes  et  grands  du  royaume,  qu'ils  s'étoient 
obligez  pour  l'honneur  de  la  régence,  seule_considération  pour  laquelle  ils  l*a- 
voient  souffert,  de  faire  entendre  à  Votre  Majesté  où  ils  savoieot  bien  que  cette 
injure  ne  procédoit  pas  de  votre  part,  votre  vertu  .  votre  piété,  vos  inclinations 
et  vos  sentimens  sont  absolument  éloignez  de  ces  violences,  ils  tiennent  pour 
tout  assuré  que  votre  Majesté  sera  bientôt  désabusée  à  l'avantage  du  parlement, 
el  qu'elle  connaîtra  la  fausseté  de  ceÊ  mauvais  conseils  et  le  mystère  de  ces  im- 
pressions dans  la  Gdélité  de  leurs  services,  à  la  honle  et  à  la  confusion  de  ceux 
qui  vous  les  ont  donnez.  J'ai  charge  du  parlement ,  Madame,  de  faire  entendre  à 
Votre  Majesté  la  justice  de  son  amitié,  et  la  supplier  très  humblement  de  faire 
supprimer  l'arrêt  du  conseil  du  1  5  juin  dernier  donné  contre  eux  ,  et  trouver  bon 
que  leur  arrêt  subsiste  de  leurs  registres,  et  »  n  donner  une  déclaration  à  l'inno- 
cence du  parlement,  injustement  accusé  et  injurié,  et  vous  assurer  qu'ils  ne  fe- 
ront rien  dans  l'assemblée  qui  ne  soit  pour  le  bien  et  service  du  roi  et  le  repos 
de  son  état,  ef  le  conjurer  très  ardemment  de  leur  conserver  l'honneur  de  *a 
bienveillance,  avec  protestation  qu'ils  sont  vos  très  humbles,  très  obéissans  et 
fidèles  serviteurs.»  La  reine  céda;  elle  répondit  0  qu'assurée  delà  ftél^té  des 
compagnies,  elle  trouvoit  bon  qu'elles  continuassent  leurs  assemblées  :  elle  les 
prioit  seulement  de  hâter  leur  travail  en  considération  des  besoins  du  trésor  qui 
devenoient  plus  pressans  chaque  jonr,  et  auxquels  elle  espérait,  pour  prix  de  sa 
complaisance,  qu'on  ne  refuseroit  pas  de  pourvoir. 

(i)  F.  déclar.  du  24  octobre.  Çette  assemblée  se  composoit  d'environ  soixante 
députés.  11  fut  réglé  que  le  parleAent  prendroit  successivement  coiinoissance 
des  articles  délibérés  dans  la  salle  de  St-Louis,  et  leur  donneroit  ou  leur  refuse- 
roit  sa  sanction.  11  nous  paroît  inutile  de  donner  les  arrêls  du  parlement  inter- 
venus sur  les  articles  de  ers  délibérations. 
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xtraordinaires  non  vérifiées  ès  cours  souveraines,  seront  révoqués 
lès  à  présent  (i;. 

2.  Les  traités  des  tailles,  taillon ,  subsistance  et  toutes  autres 
evées  seront  dès  à  présent  révoqués  (2) ,  et  lesdiles  tailles  assises 
t  imposées  à  la  forme  ancienne  et  comme  auparavant;  lesdils 


(1)  Les  tailles  avoient  été  mises  en  parti ,  c'est-à-dire  que  des  financiers  aclie- 
oient  pour  un  prix  convenu  les  impôts  frappés  sur  les  citoyens,  recevoient  le 
Iroit  d'en  faire  opérer  le  recouvrement  pour  leurcompte ,  pardesagens  nommés 
)ar  eux  ,  et  suivant  les  formes  qu'ils  jiigeoient  les  plus  rapides.  Les  intendants 
urveilloient  les  rccouvremens  pour  comprimer  les  désordres  dont  ils  pouvoient 
levenir  l'ociasion,  et  prêter  aux  partisans  l'appui  de  la  force  publique....  Le 
)arlernent  rendit  arrêt  prononçant  la  suppression  des  intendans;  il  ajouta  que 
es  avances  faites  par  les  partisans  ne  seroient  pas  remboursées,  et  que  des  pour- 
uiles  seroient  dirigées  pour  la  punition  des  coupables.  Quelques  conseillers  vou- 
oient  qu'on  procédât  encore  par  remontrances;  on  leur  lépoodit  que  tant  de 
emontrances  demeurées  sans  efl'et  avoient  assez  fait  voir  ce  qu'on  pouvoit  ob- 
cnir  par  celte  voie  ;  que  les  articles  délibérés  en  la  chambre  de  St- Louis  avoient 
d'ailleurs  une  plus  grande  autorité  que  les  actes  oïdinaires  de  la  compagnie,  et 
pourroient  au  besoin  se  passer  de  la  sanction  reyale.  (  M.  de  St- Aulaire  ,  Hist.  de- 
là Fronde.)  La  cour  se  sentit  toucher  à  la  prunelle  de  l'œil  par  la  suppression  des 
intendîinces.  {Mém.  de  Retz.)  Le  parlement  consentit  à  ce  que  la  suppression 
des  intendans  fût  pi  ononcée  par  h  tlres-palentes,  au  lieu  de  l'être  par  son  arrêt , 
mais  souo  la  condilion  expresse  que  les  lettres-patentes  paroîlroient  dans  les  trois 
jours.  ...  Le  chancelier  se  plaignit  de  la  dif^position  de  l'article  qui  portcit 
que  les  avances  faites  par  les  partisans  et  gens  d'affaires  ne  leur  seroient  pas  rem- 
boursées. Il  fit  observer  que  c'étoit  un  manquement  à  la  foi  publique;  le  prési- 
dent Lecoigneux  répondit  «qu'après  avoir  si  souvent  manqué  de  parole  à  tous 
«les  gens  d'honneur  du  royaume,  il  s'étonnoit  qu'on  fît  difficulté  d'en  manquer 
•  à  cent  mille  coquins  qui  avoient  volé  le  roi  et  s'étoient  enrichis  des  dépouilles 
o  du  peuple.  »  Celle  fois  le  cardinal  Mazarin  fut  de  l'avis  de  Lecoigneux  :  «  Je  re- 
0  mercie  fort  io,  parlement  de  venir  ainsi  au  secours  du  roi  et  des  ministres  qui 
«n'auroient  osé  prendre  sur  eux  de  manquer  à  leurs  engagemcns,  mais  qui  le 
«  pourroient  désormais  sans  crainte  puisqu'ils  agiroient  d'après  le  jugement  de  la 
0  compagnie.  »  La  reine  aussi  irocvoit  commode  de  se  libérer  en  ruinant  ie  far- 
ticuiier.  [Mém..  de  madame  de  Motteville.)  «  Tous  ces  desseins  de  réforitfation  sont 
un  grand  mal,  disoit  elle  ;  cependant  ils  font  revenir  plusieurs  millionsà  l'épargne, 
et  ont  ainsi  quelque  avantage  à  l'égard  des  finances.  » 

(a)  Cet  article  et  le  précédent  furent  reçus  avec  des  transports  de  joie  et  de 
reconnoissancc.  Bussi-Rabutin  remarque  avec  surprise  dans  ses  Mémoires  a  que 
«les  compagnies  souveraines  eri  vinrent  jusqu'à  s'occuper  du  menu  peuple,  et 
«  diminuer  le  quart  des  tailles.  »  Les  tailles ,  taillons  et  subsistances  se  montoient 
a  .So, 294,000  francs,  le  marc  d'argent  à  26  francs;  ce  qui  porte  cette  somme  à 
100,000,000  environ,  monnoie  de  nos  jours.  Si  l'on  a  égard  à  la  rareté  des  ca- 
pitaux et  à  l'étal  de  l'agriculture  en  France  en  1648;  si  l'on  considère  que  la  taille 
étoit  payée  seulement  par  les  roturiers  qui  ne'possédoient  pas  plus  du  tiers  du 
Icrriloire ,  qui  dévoient  payer  en  outre  la  dîme ,  les  droits  féodaux  ,  subir  les  exac- 
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traités  à  la  diminution  du  quart  au  profit  du  peuple,  attendu  qu^ 
ladite  diminution  du  quart  est  beaucoup  moindre  que  ce  qu'ei 
profitent  les  traifans,  avec  remise  de  tout  ce  qui  reste  dû,  jus 
queset  coiupris  l'année  1646;  pour  raison  de  quoi  tous  prison 
ïiiers  détenus  ès  prisons  seront  élargis. 

Ce  faisant,  les  deniers  portez  en  la  manière  accoutumée  ès  re 
cettes  particulières,  et  d'icelles  ès  recettes  générales ,  et  de  là  à  l'é 
pargne ,  les  charges  ordinaires  préalablement  payées  et  acquittées 
et  seront  employez  à  l'en  tretenement  des  maisons  royales  et  affaire 
de  la  guerre,  sans  pouvoir  être  divertis  pour  quelque  prétexte  ([m 
ce  soit,  nonobstant  toutes  assignations,  traités ,  prêts  et  autres  em* 
pêchemens  quelconques,  à  peine  de  répétition  contre  les  ordon 
nateurs  et  parties  prenantes,  leurs  veuves,  héritiers  et  bien  tenans 
défenses  aux  traitans  desdits  deniers  défaire  aucunes  contrainte 
pour  l'exécution  de  leurs  traités,  tant  pour  les  années  précédentes 
1646  que  suivantes,  lesquels  traitez ,  ensemble  toutes  les  assigna 
lions  données  sur  lesdits  deniers,  demeureront  nuls. 

DEUXIÈME  SÉANCE.           l"  juillet. 

3.  Ne  seront  faites  aucunes  impositions  et  taxes,  qu'en  vertu 
d'édits  et  déclarations,  bien  et  duement  vérifiez  ès  cours  souve 
raines  (r),  auxquelles  la  connaissance  en  appartient  avec  liberté] 
de  suffrages,  et  que  l'exécution  desdits  édils  et  déclarations  ser£i 
réservée  atixdites  cours ,  sans  qu'aucun  des  particuliers  habitanîl 
des  villes  et  communautés  puisse  être  contraint  solidairement! 
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lions  des  gens  de  guerre,  des  seigneurs,  des  gouverneurs  de  province,  fournil 
aux  charges  locales;  enfin  si  l'on  considère  que  cet  impôt  devenoit  plus  oppressir 
encore  en  raison  de  l'injustice  et  de  l'arbitraire  de  la  répartition,  on  sera  épou- 
vanté de  l'immensité  du  fardeau  supporté  par  le  peuple.  De  nos  jours  ,  la  Franct 
compte  plusieurs  provinces  riches  et  fertiles  de  plus  que  lors  de  la  minorité  d< 
Louis  XIV  ;  l'état  de  l'agriculture  et  l'abondance  de  nos  capitaux  est  hors  de  toute 
comparai^n  avec  ce  qui  exisloit  alors;  l'impôt  foncier  est  supporté  égalememl 
par  tous  les  propriétaires  ;  le  laboureur  ne  paie  ni  dîmes,  ni  droits  féodaux;  laj 
contribution  foncière  en  principal  ne  s'élève  qu'à  i5o  millions.  (M.  de  St-Aulaire,| 
Hist.      la  Fronde.) 

(1)  La  reine  demandoit  par  amendement  que  les  impôts  actuellement  établis 
continuassent  à  être  perçus.  Il  s'en  trouvoit  pour  une  forte  somme  mis  en  recou 
vrement  sur  des  édils  vérifiés  au  sceau,  c'est-à-dire  visés  seulement  par  le  chan- 
celier, sans  enregistrement  des  cours  souveraines.  Des  états  produits  à  l'audienoej 
par  le  conseiller  Broussel  prouvèrent  que  deux  cents  millions  avoient  élé  levés  en 
cette  forme  depuis  le  commencement  de  la  régence  ;  le  parlement  adopta  l'avis 
de  ce  conseiller  «  de  dresser  une  pancarte  de  tous  les  droits  visés  au  sceau  ,  pour 
«  être  sur  iceux  délibéré  parla  compagnie,  et  d'autoriser  la  continuation  desdils 
«droits  jusqu'à  décision  contraire.  »  (M.  de  St-Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.) 
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pour  le  paiement  des  taxes  et  droits  imposez  sur  lesdiles  villes  et 
communautez. 

Défenses  à  tontes  personnes  de  faire  et  continuer  aucunes  levées 
(le  deniers  et  impositions  de  taxes,  qu'en  verln  d'édils  et  décla- 
ra lions  vérifiez  ès  dites  cours,  à  peine  de  la  vie. 

4.  Ne  sera  fait  aucun  retranchement  des  gages,  renSes ,  reve- 
nus des  domaines,  greffes,  ni  autres  droits  aliénez  et  attribuez 
par  édils,  ni  aucunes  héréditez  et  survivances  révoquées ,  qu  en 
vertu  d'édits  et  déclarations  bien  et  dûment  vérifiez  par  lesdites 
(  (Un  s  avec  liberté  de  suffrage. 

5.  Qu'aucun  rachat  de  rente  sur  le  roi,  remboursement  de 
finances,  d'offices  et  droits,  ne  sera  fait  qu'après  la  paix  publiée; 
et  (jue  toutes  rentes  constituées  par  le  prévôt  des  marchands  et 
éciievins  de  celle  ville  de  Paris,  sans  édits  vérifiez,  seront  décla- 
rées nulles;  défenses  auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins 
d'en  ordonner  le  paiement,  et  aux  receveurs  et  payeurs  desdites 
rentes  de  les  payer,  à  peine  de  radiation  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  sauf  leur  recours  contre  les  parties  prenantes. 

Et  d'autant  que  ci-devant  plusieurs  remboursemens  ont  été 
ifails  au  préjudice  des  finances  du  roi,  destinées  pour  l'entrete- 
nement  des  armées,  ce  qui  a  donné  lieu  à  plusieurs  prêts  et 
avances  qui  ont  consommé  les  finances  du  roi  jusquesen  l'année 
i65i  ,  que  tous  ceux ,  de  quelque  (jualité  et  condition  qu'ils  soient, 
qui  ont  été  propriétaires  desdites  rentes,  drfdts  et  offices  nou- 
veaux ,  et  auxquels  lesdites  renies ,  droits  et  offices  ont  été  rache- 
tez et  remboursez  par  le  roi,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre 5  montant  à  plus  de  trente  millions,  seront  contraints  de 
remettre  aux  coffres  du  roi  les  deniers  par  eux  reçus  pour  lesdits 
rachats  et  remboursement ,  desquels  leur  sera  passé  par  lesdits 
prévôt  des  marchands  et  échevins  de  cette  ville  de  Paris,  nouveaux 
contrats  de  constitution  de  rente,  à  raison  du  denier  quatorze  sur 
lie  même  fonds  qu'étoient  assignez  lesdites  rentes,  offices  et  droits, 
pour  être  les  deniers  provenant  desdites  restitutions  employez  aux 
frais  de  la  guerre,  et  d'autant  que  par  mauvaise  foi  aucuns  se 
sont  fait  rembourser  au  denier  dix- huit  au  lieu  du  denier  quatorze, 
qui  étoit  leur  première  finance,  seront  tenus  à  la  restitution  du 
(juadruple  de  ce  qu^ils  auront  reçu  et  aux  intérêts  du  simple,  sui- 
vant les  ordonnances. 

6.  Qu'aucun  dessiijets  du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition 
(ju'il  soit,  ne  pourrf  être  détenu  prisonnier  passé  vingt-qualre 
beures,  sans  être  interrogé,  suivant  les  ordonnances,  et  rendu  à 
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son  juge  naturel,  à  peine  d'en  répondre,  par  les  geoliprs,  capi- 
taines, et  tous  autres  qui  les  détiendront  en  leurs  propres  et  pri- 
vez noms;  et  que  ceux  qui  sont  de  présent  détenus  sans  forme  ni 
ligure  de  procès,  seront  mis  en  liberté  et  remis  en  Pexercice  de 
leurs  charges  et  possession  de  leurs  biens;  et  qu'aucun  officier  ne 
pourra  être  troublé  en  la  fonction  et  exercice  de  sa  charge  par 
lettres  de  cachet  portant  défenses  d'entrer  en  leurs  compagnies, 
relégation  en  leurs  maisons  ou  ès  villes  et  châteaux  du  royaume, 
arrêt  et  détention  de  leurs  personnes  ou  autrement,  mais  seule- 
ment en  informant  contre  les  officiers,  et  faisant  leur  procès  sui- 
vant les  ordonnances. 

TROISIÈME  SÉANCE.  —  2  juillet. 

7.  Qu'il  sera  établi  une  chambre  de  justice ,  composée  des  of- 
ficiers des  quatre  cours  souveraines,  par  icelles  nommez  pour 
connaître  et  juger  des  abus  et  malversations  commis  en  l'admi- 
nistration et  maniement  des  finances  du  roi,  et  exaction  des  de- 
niers sur  les  sujets  du  roi,  même  des  prêts  usuraires  et  simulez, 
sans  que  ladite  chambre  puisse  être  révoquée  par  aucune  compo- 
sition, ni  que  don  puisse  être  fait  des  confiscations  et  condamna- 
tions qui  seront  ordonnées  en  icelle,  et  les  deniers  en  provenant 
portez  à  l'épargne  pour  être  employez  sans  aucun  divertissement 
aux  affaires  du  roi. 

QUATRIÈME  SEANCE.           3  juillet. 

8.  Seront  tous  adjudicataires,  fermiers  de  gabelle,  aides  des 
cinq  grosses  fermes  et  de  toutes  autres  fermes  du  roi  sans  excep- 
tion, contraints  de  porter  à  l'épargne,  toutes  charges  préalable- 
ment payées  et  acquillées,  les  deniers  du  prix  de  leurs  fermes  du 
quartier  d'avril  dernier  1648  et  de  ceux  qui  écherront  ci-après, 
suivant  leurs  baux;  comme  aussi  seront  tous  traitez,  prêts  et 
avances  faits  par  les  trésoriers  de  l'épargne,  parties  casuelles,  or- 
dinaire et  extraordinaire  de  la  guerre,  sur  les  gages  et  droits  re- 
tranchez à  tous  les  officiers  de  finances, et  sur  les  rentes  de  quel- 
que nature  et  condition  qu'elles  soient,  même  sur  les  ventes  des 
bois  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  déclarez  nuls  quant  à 
présent  ,  nonobstant  toutes  prétendues  avances,  prêls  et  assigna- 
tions sur  iceux,  sans  qu'aucune  quittance,  mandemens  ,rescrip- 
tions,  ou  récépissez  de  l'épargne  ,  ci-devant  expédiez  sur  les  de- 
niers dudit  quartier  d'avril  etsuivans,  puissent  valider  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit;  ains  dès  à  présent  sont  déclarez  nuls 
et  de  nul  effet,  sauf  leur  être  pourvu  pour  Ifeur  remboursement 
et  intérêts  légitimes,  eu  temps  et  lieu,  et  connaissance  de  cause. 
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9.  Attendant  que  par  le  rétablissement  de  la  paix  générale  les 
affaires  du  roi  puissent  permettre  que  les  rentes  soient  bien  payées 
des  quatre  quartiers  (le  l'année,  suivant  leurs  conslitulions,  qu'il 
sera  laissé  fonds  chacun  an,  dans  les  états,  de  deux  quartiers  et 
demi  pour  les  rentes,  sur  le  sel,  aides,  huitième  et  vin.çjlième  de 
Paris  et  clergé,  de  deux  quartiers  sur  ics  huit  millions  des  tailles, 
recettes  générales  et  provinciales  et  petites  tailles,  rentes  des 
aides,  gabelle  de  Lyonnais  et  cinq  grosses  fermes,  dont  le  paie- 
ment sera  fait  par  préférence  à  toutes  charges,  même  à  la  partie 
de  fépargne.  Et  pour  remédier  aux  abus  que  commettent  ordi- 
nairement les  payeurs  desdites  rentes,  au  gra nd  préjudice  des 
particuliers  rentiers,  que  dorénavant  les  deniers  destinez  [)our  le 
paiement  desdites  rentes  seront  par  chacune  semaine,  des  bu- 
reaux des  fermiers  et  comptables  sur  lesquels  elles  ont  été  assi- 
gnées, portez  par  les  receveurs  et  payeurs  desdiles  rentes  en  pré- 
sence d'un  notable  bourgeois  qui  sera  comnis  pour  veiller  au 
recouvrement  et  paiement  desdites  rentes,  suivant  la  nature  d'i- 
celles,  par  deux  conseillers  des  quatre  compagnies  souveraines 
de  celte  ville  de  Paris,  avec  le  prévôt  des  marchands  et  écheviris 
en  l'hôtel  de  ladite  ville,  et  mis  dans  les  coffres  d'icelle  avec  les 
bordereaux  des  espèces  paraphez  des  commis  des  fermes  eP  re- 
cettes; lesquels  coffres  fermeront  à  deux  clefs,  dont  l'une  sera 
gardée  par  le  receveur  et  l'autre  par  le  notable  bourgeois  nommé, 
pour  être  lesdits  deniers  distribuez  à  chacun  iour  du  bureau  par 
lesdits  receveurs  et  payeurs,  en  présence  de  leurs  contrôleurs, 
d'un  des  échevins  et  dudit  notable  bourgeois  aux  particuliers 
rentiers,  aux  mêmes  espèces  qu'ils  auront  été  reçus  ,  et  assis- 
tera ledit  notable  bourgeois  lorsque  lesdits  payeurs  feront  leurs 
feuilles,  pour  empêcher  que  lesdits  payeurs  ne  mettent  sur 
Ja  feuille  du  quartier  courant  les  vieux  arrérages  des  quar- 
tiers passez,  et  prendront  un  jour  extraordinaire  pour  payer 
lesdits  vieux  arrérages  des  quartiers  passez ,  sans  que  les- 
dits receveurs  et  payeurs  desdites  rentes  et  contrôleurs  puissent 
recevoir  leurs  gages  et  droits  ,  sinon  par  concurrence  et  propor- 
tion ,  pour  autant  de  temps  que  les  rentiers  et  non  plus  ;  et  comp- 
teront lesdits  receveurs  et  payeurs,  par  chaque  année,  suivant  le 
fonds  qui  sera  laissé,  comme  est  ci-devant  dit  par  l'état  du  roi  et 
d'icelle  aiuiée ,  conformément  à  l'arrêt  de  la  chambre  des  Comptes 
du  1"  août  1646,  et  soumission  desdils  receveurs  portée  parleur 
requête,  présentée  à  ladite  chambre  le  i8  septembre  1647, 
nobstantla  déclaration  du  roi  du  21  février  >6  |8,  qui  sera  révo- 
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quée  ;  el  pourra  ledit  nolabie  bourgeois  être  changé  tous  les  troi; 
mois  par  les  commissaires  députez  desdites  quatre  cours  souve 
raines,  lesquelles  s'assembleront  pour  cet  effet  aux  premiers  jour; 
de  chacun  quartier  en  la  salie  St-Louis,  pour  y  travailler  et  fair{ 
que  lesdiîes  rentes  soient  entièrement  payées  auxdits  rentiers, 
seront  tous  dons  des  débets  des  quittances  déclarez  nuls,  et  toutes 
commissions  pour  ce  expédiées ,  même  celle  de  Basson ,  révoquées, 
pour  les  deniers  provenant  desdils  débets  être  portez  èsdits  coffres- 
de  ladite  ville,  et  distribuez  aux  rentiers,  selon  qu'il  sera  ordonné 
par  lesdits  commissaires. 

CINQUIÈME  SÉANCE.  — -  4  juillet. 

10.  Que  toutes  les  commissions  extraordinaires  demeureront 
révoquées,  toutes  les  ordonnances  ou  jugemens  rendus  par  les 
inlendans  de  justice  cassez  et  annuliez;  défenses  aux  sujets  du 
roi  de  les  connoître  pour  juges ,  ni  se  pourvoir  devant  eux ,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende;  qu'à  la  diligence  du  procureur- 
général  du  roi,  il  sera  informé  des  distractions  et  divertissemens 
des  deniers  de  Sa  Majesté  par  des  conseillers  de  la  cour,  qui  à  | 
cet  effet  se  transporteront  dans  les  provinces;  monitoires  publiez 
dans  toutes  les  paroisses,  que  l'arrêt  sera  lu  dans  toutes  les  maré- 
chawissées  ou  sénéchaussées,  et  que  tous  les  trésoriers  de  France 
et  élus  feront  leurs  charges. 

1 1 .  Sera  l'édit  du  mois  de  septembre  i645,  concernant  l'abon- 
nement du  domaine,  révoqué,  et  main-levée  de  toutes  saisies 
faites  en  conséquence,  avec  défenses  de  faire  aucunes  poursuites 
pour  raison  d'icelles. 

Attendu  la  notoriété  du  refus  des  enchères,  et  que  l'on  a  obligé 
les  adjudicataires  à  faire  des  avances  immenses  pour  détourner 
les  enchérisseurs,  sera  de  nouveau  procédé  à  la  publication  des- 
dites fermes  du  roi,  à  la  manière  accoutumée,  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur 

Et  pour  faire  connoître  que  si  les  finances  avoient  été  adminis- 
trées avec  ordre,  sans  divertissement ,  le  revenu  du  roi  seroit  suf- 
fisant pour  supporter  toutes  les  dépenses  ordinaires  de  l'état  et 
de  la  guerre,  il  se  voit  par  le  compte  de  l'épargne  de  l'année  i6(j5 
que  la  recette  monte  à  six-vingl-quatre  millions)  deux  cent 
soixante-seize  mille  huit  cent  sept  livres,  quoique  les  impositions 
pour  la  taille,  subsistance  et  épargne  5  ne  montent  qu'à  cinquante- 
huit  millions  trois  cent  mille  onze  livres,  les  fermes  dix-huit 
millions  de  livres,  l'ordinaire  des  parties  casuelles,  vente  des  bois, 
dons  gratuits  des  pays  d'étals,  trois  millions  sept  cent  mi  lie  livres, 
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evenant  lesdites  trois  sommes  à  quatre-vingts  niiilions,  si  bien 
lis  ue  lesdits  quarante-quatre  millions  soixanîe-dix  mille  sept  cen?s 
Ivres  restans  ont  été  payez  par  arilicipation ,  pour  avoir  été  au- 
ip  aravant  employez  au  rachat  des  rentes,  remboursement  de  nou- 
i(f  gaax  officiers  ci-devant  faits;  sur  laquelle  somme  de  quatre- 
ï!  ingts  millions  ne  se  trouve  en  dépenses  effectives,  sans  y  com- 
l8i  rendre  les  remises  faites  à  l'épargne,  montant  à  onze  millions 
eîifjis  cent  quarante  sept  mille  huit  cent  soixante- douze  livres,  et 
ies}our  la  somme  de  soixante  quatre  millions  cinq  mille  quarante 
iDhvres;  et  y  aioutant  cinq  millions  dix-neuf  mille  cent  quarante 
{vres,  ainsi  resteroit  de  bon  desdits  quatre-vingts  millions  cent 

luatre  mille  huit  cent  cinquante-neuf  livres  ,  remis  à  l'épargne; 

3  qui  fait  voir  que  lesdites  avances  ne  sont  nécessaires,  et  que 

'est  mauvais  ménage  de  faire  des  remises  et  payer  de  grands  in- 
du iirêts ,  puisque  même  partie  de  ladite  recette  a  élé  portée  ès  mains 
ine  jss  anciens  trésoriers  de  l'épargne.  Et  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette 
[If. irande  recelte  est  la  remise  faite  du  quart  de  ladite  recette  de 
]ii;juinze  pour  cent,  que  Ton  fait  monter  suivant  les  ccrtirications 
lij  ies  comptans  employez  auxdits  comptes  quaranle-huit  millions 
Ijgj  eux  cent  soixante-onze  mille  cent  vingt-cinq  livres  neuf  sols, 
ré.  uoique  toute  la  recette  dudit  compte,  la  remise  du  quart  et  de 
iicj  uinze  par  cent  de  toute  autre  part  à  quoi  ont  monté  les  pro- 

jiesses  qui  ont  été  faites  de  prêts,  ne  revient  qu'à  qaarante-huit 
)„.  lillions  vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixante-quatorze  livres^  par- 
jjgj  mt  on  peut  dire  qu'il  a  été  diverti  cinq  millions  quatre  cent  qua- 
if^j  inle-cinq  mille  cinq  cent  cinquante  mille  livres  douze  sols  six 

enierssur  toutes  les  sommes  dont  est  fait  recetle,  sur  lesquelles 
j,^  'a  été  fait  prêt  ni  remise  qui  y  soient  comprises, 
pç,,    12.  Qu'attendu  la  notoriété  du  refus  des  enchères  sur  les  fer- 
l^j.  les  du  roi,  il  sera  de  nouveau  procédé  à  la  publication  desdites 
[gt  îrmes  en  la  manière  accoutumée  suivant  les  ordonnances. 

j  i3.  Les  arrêts  du  conseil,  concernant  le  toisé  des  maisons, 
nij.  ïront  révoquez,  et  en  conséquence  main-levée  de  toutes  les  sai- 
m|.  es  faites,  avec  défenses  de  faire  aucunes  poursuites  pour  raison 

jlcelles. 

j  SIXIÈME  SÉANCE.           6  juillct. 

,g„(  j  14.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  fonds  pour  le  paiement  de 
jyijj  l'infanterie  de  huit  montres,  les  gens-d'armes  et  cavaliers  de  dix, 
„tg,  !t  faire  payer  les  soldats  par  prêt  de  dix  jours  en  dix  jours,  avec 
lîur  pain  de  munition  ;  et  lorsqu'ils  marcheront,  faire  fournir  les 
ojj  ;taprs,  avec  défenses,  sur  peine  de  la  vie  ,  de  quitter  leur  route, 
rcs,  ■ 
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el  seront  condiûts  par  les  officiers  ordinaires ,  et  demeureront  le 
chefs  et  officiers  responsables  des  désordres;  et ,  en  cas  de  plainte 
les  juges  des  prévôts  des  maréchaux  en  connoîtront  suivant  lej 
ordonnances. 

15.  Seront  les  officiers  des  bureaux  des  finances,  secrétaire 
du  roi,  présidiaux,  commissaires  et  contrôleurs  des  guerres,  tré 
soriers  et  payeurs  de  la  gendarmerie  ,  trt'soriers  provinciaux,  of 
ficiers  des  maréchaussées,  bailliages,  prévôtés,  eaux  et  forêts 
traites  foraines,  traites  d'Anjou,  élections,  greniers  à  sel,  ctautre 
officiers  tant  de  judicature  que  de  finance,  rétablis  en  la  fonclio) 
et  exercice  de  leurs  charges  et  en  la  jouissance  de  leurs  gages  p 
droits,  nonobstant  tous  traités,  prêts,  avances  et  assignations 
faites  sur  iceux,  lesquels  demeureront  nuls  dès  à  présent. 

16.  Que  toutes  créations  d'officiers,  augmentation  des  taxes  e 
droits  qui  se  lèvent  sur  tous  les  sceaux  des  grandes  et  petite 
chancelleries,  que  pour  le  contrôle  général  de  toutes  les  expédi 
tions  de  finances  et  garde-rôles  qui  ne  seront  vérifiés  es  cour 
souveraines,  seront  dès  à  présent  révoqués  ;  et  défenses  aux  grand 
audienciers  ,  contrôleurs  et  tous  autres  officiers  du  sceau  et  leui 
commis,  d'en  faire  aucune  levée  à  peine  de  concussion  et  d'e 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms,  et  que  des  arrêts  f 
commissions  donnés  par  les  collecteurs  et  communautés  pour  I 
fait  des  tailles  ne  sera  payé  qu'un  sceau. 

SEPTIÈME  SÉANCE.  —  7  juillet. 

ir.  Seront  les  articles  gr ,  92,  97,  98  et  99,  de  l'ordonnancl 
de  Blois  exécutés;  ce  faisant  toutes  affaires  qui  gisent  en  matièrj 
contentieuse  seront  renvoyées  au  parlement  et  autres  cours  sourh 
raines  ,  auxquelles  la  connoissance  en  appartient  par  les  ordonl 
nances,  sans  que  par  commissions  particulières  elles  leurs  paiî 
sent  être  ôtées;  toutes  commissions  contraires  et  extraordinaires 
même  évocations  générales  et  particulières,  accordées  aux  fei! 
miers  ou  traitans  par  leurs  baux  ou  contrats,  dès  à  présent  rëvcj 
quées ,  et  les  procès  pendans  ès  conseils  du  roi ,  de  la  connaissant 
desdites  cours,  dès  à  présent  renvoyés  en  icelles.  Défenses  au 
parties  de  se  pourvoir  au  conseil  pour  raison  de  ce,  à  peine  c 
nullité,  et  demeureront  les  parties  y  assignées  déchargées  desa- 
cusalions  qui  leur  seront  données,  et  que  les  arrêts  qui  seroi 
donnés  èsdites  cours  ne  pourront  être  cassez,  révoquez  ni  sursiij 
sinon  par  les  voies  de  droit  permises  par  les  ordonnances;  el  II 
maîtres  des  Requêtes  ne  pourront  juger  en  dernier  ressort,  que 
que  attribution  qni  leur  en  puisse  être  faite  par  lettres,  arrêts,  o|  ' 
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autrement,  et  où  les  parties  voudrourjt  faire  plainte  des  letîre^s 
d'état,  comme  fiubreplices,  la  conuoissance  en  appartiendra  aulx 
juges  par-devant  lesquels  ios  procès  seront  pendans 

HurriÈME  SÉANCE.  —  8  jiîiilet. 

18.  Que  le  surintendant-général  des  postes  et  relais  de  France, 
messagers  ou  maîtres  de  postes  et  coches,  apporteront  au  greffe 
■de  la  cour  les  réglemens  concernant  les  ports  de  lettres  et  paquets, 
et  cependant  défenses  aux  fermiers,  commis  et  distribiiteurs,  de 
rayer  ni  augmenter  la  taxe  desdits  ports,  à  peine  de  six  mille  li- 
vres d'amende,  et  de  punition  corporelle;  et  en  cas  de  contra- 
vention, permis  d'en  informer;  et  que  les  messageries,  non  sup- 
primées par  l'édit  do  1610,  demeureront  en  leur  ancienne  liberté, 
sans  (|u'ils  puissent  rehausser  leurs  taxes. 

19.  Qu'il  ne  pourra  à  l'avenir  être  fait  aucune  création  d'of- 
fice, tant  de  judicature  que  de  finances,  que  par  édits  vérifiez  ès 
cours  souveraines,  avec  la  liberté  entière  des  suffrages  (1),  pour 
quelque  cause,  occasion,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  et 
que  l'élablissement  ancien  desdites  compagnies  souveraines  ne 
pourra  être  changé  ni  altéré,  soil  par  augmentation  d'officiers  et 
des  chambres,  établissement  de  sémestre,  ou  par  démembre- 
ment du  ressort  desdites  compagnies,  pour  en  créer  et  établir  de 
nouvelles. 

Que  le  même  ordre  sera  gardé  pour  les  trésoriers  de  France, 
présidiaux  et  autres  juges  subalternes  ;  défenses  à  toutes  person- 
nes de  faire  et  avancer  telles  propositions  pernicieuses  tendantes 
à  la  ruine  desdites  compagnies,  à  l'anéan'issement  de  la  iustice 
et  subversion  du  royaume,  à  peine  d'être  {)uni(is  exemplaireujent 
comme  perturbateurs  du  repos  public. 

Sera  la  reine  suppliée  de  révoquer  le  parlement  d'Aix ,  la  cour 


(1)  Les  articles  3,  4  et  19  foimoîcnt  une  constitution  tonte  entière.  Us  recon- 
noîssoient  des  droils,  et  donnoient  des  garanties  ;  conditions  inséparables  d'un 
gouvernement  libre. ...  En  interdisant  la  création  des  offices  nouveaux  ,  î'arl,  19 
reodoil  les  compagnies  indépendantes  de  rautorité  royale  ,  et  la  condition  de  la 
.liberté  dcssuffiages  (arl.  3]  impliquoit  renonciation  aux  lits  de  justice  et  à  tout 

autre  moyen  de  contraindre  ks  délibérations  des  magistrats  I^e  pailemeot 

de  Paris  étoit  à  la  tête  de  la  magistrature  de  France  ;  et  quarante-cinq  .aiillc  fa- 
milles,  l'élite  de  la  bourgeoisie  du  royaume,  investies  d'offices  de  judicalurp  et 
de  finance  ,  Ibrmoii-nt  sa  clientelle. . . .  Les  ducs  et  pairs  ,  les  grands  officiers  de 
JU  couronne,  les  princes  mêmes  du  san^  royal,  siégeoient  dans  la  giand'chanibre 
.aux  ass^emblécs  générales,  et  prenoient  ie'titre  de  conseillers  nés  du  f^arlement 
de  Paris.  (iM.  de  Saint -Auiaire,  //ià*.  <3/!e^a  Frortf/t'.) 

^  .  ij 
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cics  Aides  de  Sainles,  et  TtVlit  portant  crrntion  de  douze  offices  de 
iriaîtres  des  Requêtes. 

20.  Afin  que  la  justice  soit  administrée  avec  l'honneur  et  l'in- 
tégrité requise,  qu';;  l'avenir  il  ne  pourra  plus  être  reçu  dans  les 
cours  souveraines  aucuns  iraitans,  partisans,  cautions,  associez 
et  intéressez  avec  eux,  ni  leurs  enfans  et  gendres;  et  que  ceux  qui 
8ont  à  présent  reçus  en  aucunes  desdiles  compagnies  ne  (>ourront 
être  admis  en  d'autres,  quelques  dispenses  qui  r»ourroienl  être 
par  eux  obtenues. 

NEUVIÈME   SÉANCE.           9  juillet. 

Les  officiers  des  quatre  cours  souveraines,  payeurs  des 
Corji)S  et  amendes  d'icclles,  seront  payez  par  chacun  an  des  gages 
à  eux  attribuez,  et  augmentation  d'iceux,  sans  aucun  retarde- 
ment,  et  que  dorénavant  le  fonds  n'en  sera  plus  employé  dans 
Jes  étais  dix  roi,  ains  reçu  dans  les  greniers  qui  leur  ont  été  ou 
seront  assignez  des  mains  du  peu()le  par  les  commis  qui  seront 
ju'oposez  à  chaque  ouverture  des  greniers,  suivant  les  édits  et  dé- 
(  larations  des  années  i  594  .  99')  et  i658. 

32  Afin  que  Sa  Majesté  et  les  créanciers  des  fermiers,  trai- 
lans  et  partisans,  leurs  cautions^  associez  et  intéressez,  ne  puis- 
sent être  frustrez  de  leur  dû,  comme  il  est  souvent  advenu,  tous 
les  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit,  donnez  à  leurs  enfans 
en  faveur  de  mariage  ou  autrement,  même  les  offices  qui  se  trou- 
veront leur  appartenir,  mis  sous  noms  empruntez  et  donnez  à 
leurs  enfans,  depuis  qu'ils  sont  entrez  dans  les  traitez,  fermes  et 
))artis  de  sadile  Majesté,  et  à  leurs  créanciers,  et  toutes  sépara- 
tions de  biens  cuire  eux  et  leurs  femmes  depuis  ledit  temps  ,  de- 
meureront nuls;  et  que  les  acquisitions  qui  seront  laites  par  eux 
hom  les  noms  de  leurs  femmes,  (îemeureroiU  alTectés  à  sadite 
Majesté  et  à  leurs  créanciers,  dérogeant  à  cet  ellet  à  toutes  cou- 
tumes à  ce  contraires. 

25.  Encore  que  le  domaine  de  la  couronne  ne  puisse  être  aliéné 
tjU€  pour  l'apanage  des  enfans  de  France,  povir  la  dot  et  douaire 
fies  reines,  et  j»our  les  urgentes  affaires  de  la  guerre;  néanmoins 
par  un  abus  insupportable  on  a  de[)uis  quelques  années  employé 
toutes  sortes  de  moyens  pour  en  ôter  au  roi  la  possession  h  perpé- 
tuilé,  soit  par  des  échanges  abusifs  et  frauduleux,  par  ventes 
nouvelles  de  certaines  terres  et  seigneuries,  et  par  dons  excessifs; 
foit  par  augmentation  des  anciennes  fînanc  s  aux  domaines  dé- 
jà engagez,  sous  prélexle  des  enchères  doublement  et  tierce- 
nu  ni;  ee  qui  est  arrivé  à  tel  excès^  que  la  recette  faite  dans  les 
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comptes  depuis  Taunée  i65(>  pour  venîe  et  revente  des  domaines 
en  fonds  de  terre,  monte  u  plus  <ie  quinze  millions  <le  Hvies, 
dont  ii  se  peut  vérifier  que  la  sixièujc  partie  n'est  point  entrée 
aclueliemenl  aux  coffres  du  roi,  le  susplus  ayant  été  payé  en 
mauvaises  et  fausses  deUes  et  arrérages  de  pensions,  en  tions, 
grajiHcalions  et  récompenses,  et  autres  choses  feintes  el  sup()0- 
sées  contre  les  ordoniiances.  Et  d'autant  que  la  preuve  de  cet  ahus 
ne  peut  être  tirée  que  du  menu  des  coinplans,  la  reine  t  st  très 
hun)l)iement  suppliée  de  les  faire  rejjrésenler  par-devant  tels 
conseillers  qu'il  lui  jdctira  choisir,  et  ladite  vérification  ordonnée; 
ou  que  les  eui^agistes  paieront  tn  deniers  comptans  à  l'épargne 
lesdiles  sommes  qui  s'y  trouveront  enijiloyées  sous  leur  nom  ou 
pour  eux;  et  \ue  pour  la  tViiude  commi-e  lesdits  domaines  seront 
réunis  à  la  couronne,  ee  qui  sera  paieillement  exécuté  [»0Mr  les 
domaines  vendus  sans  édits  vérifiez ,  el  pour  les  bois  èsijuels  le 
roi  avoit  droit  de  tiers,  d'auger,  greyrie,  parage,  ou  auîre  part 
el  portion. 

•i4«  Pour  rétablir  et  facilîjer  la  liberté  du  commerce  ,  tous 
t  dons  el  concessions  accordez  à  toutes  personnes ,  de  quel(|ue  qua- 
li#  et  cotjdition  qu'ils  soient ,  à  litre  onéreux  ou  aulremeiit,  pour 
acheter  el  vendre  seuls,  à  l'exclusion  des  sujets  du  roi,  quebpie 
sorte  de  marchandise  que  ce  puisse  être,  seront  dès  à  présent  tlé- 
Clarez  nuls  et  révocpiez;  défenses  à  Idules  persoîines  qui  voudront 
I  s'op{)Oscr  à  cet  article  de  troubler  ceux  qai  voudront  s'entremettre 
au  commerce  desdiles  marcliandise s. 

25.  D'autant  ijue  les  draperies  de  laine  et  de  soie  de  loutes 
sortes  de  fabriques  ne  se  façonnent  plus  Cij  ce  royaume  comme 
elles  souloient,  à  cause  de  celles  que  les  marchands  hollandois 
et  anglois  y  apportent,  ce  qui  réduit  un  nombre  infini  de  petit 
peuple,  qui  éloit  employé  à  la  manufacture  desdiles  draperies,  à 
I  mendicité,  cl  les  oblige  de  transporter  leurs  donuciles  en  pays 
■  étrangers,  outre  le  transport  de  sommes  immenses;  sa  Majesté 
]!(  sera  tiès  humblenient  suppliée  d'ordonîicr  que  défenses  serofit 
laites  à  tous  négocians  d'apporter  ou  faire  apporter  en  ce  roy  iurae 
lesdiles  draperies  de  laine  et  de  soie  manufacturées  ésdits  pays 
;  d'Angleterre  et  de  Hollande ,  à  peine  de  confiscation  el  d'amende 
arbitraire;  comme  aussi  défenses  seront  faites  à  tous  négocians 
d'apporter  en  France  des  passeuiens  de  Flandre  et  points  d'Es- 
pagne, de  Gênes,  Piome  et  Venise-,  el  à  tous  les  sujets  dn  roi  d'en 
acheter  et  d'en  porter,  à  peine  pareilien^ent  de  confiscation;  et 
de  quÎ!)ze  cents  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 

k  6. 
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06.  Pour  lemédier  aux  .ibus  qui  se  commettent  à  la  vente  et 
distribution  des  denrées  qui  se  débitent  sur  l'eau  et  sur  les  étapes 
de  la  ville  de  Paris,  même  régler  les  nouveaux  droits  qui  se  lèvent 
sur  lesdites  denrées  et  marchandises  .  les  uns  par  édits  non  véri- 
fiez où  il  appartient,  les  autres  sans  édits  :  il  se  tiendra  trois  ou 
tjuatre  jours  après  chacune  promotion  d'un  prévôt  des  mar- 
chands, une  assemblée  de  police  générale  en  la  chambre  Saint- 
Louis,  en  laquelle  assisteront  les  officiers  des  cours  souveraines, 
les  prévôt  des  marchands  et  échevins,  le  lieutenant  civil,  et  au- 
cuns des  principaux  bourgeois,  marchands  de  la  ville  ,  pour  con- 
noître  les  abus  et  régler  le  prix  desdiles  denré(  s 

27.  Seront  les  officiers  créez,  et  taxis  laites  sur  ies  maisons 
j)Our  le  netoiemeut  de  la  ville  de  Pari^ .  suppritnez  et  t  évo(}uez ,  et 
ie  netoiement  de  ladite  ville  tenu  entre  les  mains  des  bourgeois, 
et  pour  cet  elFet  ranclen  droit  rétabli ,  défenses  de  les  divertir  à 
l'avenir;  et  à  cet  effet,  pour  le  département  des  quartiers  .  assem- 
blée de  ville  sera  faite.  I 

]\o  joo.  —  Déclaration  portant ,  entre  autres  dispositions ,  ré- 
vocation des  inlendans  de  justice,  ^ 

Paris,  i5  juillet  1648.  (  Arch.  —  Mém.  d'Omer  Talon.)  Reg.  C.  des  A.  18  juillet 

Préamblilk. 

louis;  étc.  Il  y  a  déjà  i5  ans  passés  que  le  roi  défunt,  de| 
glorieuse  mémoire,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  poui 
empêcher  l'oppression  d'un  prince  qui  éloit  sous  sa  protection  ,el| 
prévenir  aussi  de  plus  grands  maux  qu'on  préparoit  à  ce  royaume 
se  vit  réduit  à  une  absolue  nécessité  d'entrer  en  guerre  aveol.i 
maison  d'Autriche.  Le  ciel  justifia  bientôt  la  sainteté  de  ses  in 
lentioirs  pour  le  bien  public,  par  la  bénédiction  qu'il  donna  | 
ses  armes  en  tant  de  glorieux  succès  et  avantages,  qu'elles  remi 
portèrent  sur  ses  ennemis.  Depuis  son  décès  la  plus  ibrtc  passioij 
de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  et  son  ap 
plication  principale  a  été  aux  moyens  de  faire  refleurir  le  royaume 
et  d'y  remettre  l'abondance  et  la  félicité  en  |)r(»curani  une  pal 
sûre  et  honnête  pour  celle  couronne,  <  î  pour  ses  alliés  ,  et  rét£ 
blissant  un  repos  assuré  dans  la  chrétienté.  Klle  y  a  de  sa  pa 
non-seulement  apporté  toutes  les  facilitez  j)ossibles  ,  mais  pair  I 
confession  de  tous  les  ministres  desintéressés  qui  se  trouventi 
l'assemblée  ;généralc  ,  elle  s'est  fort  souvent  relâchée  en  diw| 
points  et  prétentions  importantes  contre  ce  que  la  raison  ,  Iff  d| 


îaiis, 
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gnilé  et  l'état  des  affaires  de  part  et  d'autre  «embloient  le  requérir. 
Cependant  comme  celte  (.uiuiuite  ii  a  sf  rvi  justjiies  ici  qu'à  rendre 
nos  ennemis  plus  intraitables,  et  à  anujinenter  l'aversion  qu'ils 
ont  pour  l.H  paix  .  <ju'ils  nous  voient  souhaiter  si  fort,  et  en  pro- 
mouvoir ia  concltision  avec  tant  d'ardeur,  en  attendant  qu'il 
plaise  à  la  bonté  divine  leur  toucher  le  cœiu*  d'un  pareil  désir  , 
et  pendant  que  loutes  nos  armes  agissent  avec  le  succès  que 
chacun  voit  au  dehors  du  royaume,  et  que  nous  y  faisons  tant 
d'efforts  pour  donner  à  eonnoître  aux  ennenu's  qu'ils- ont  moins  à 
espérer  (pi'à  craindre  de  ia  continuation  de  la  guerre  ;  nous  avons 
résolu  de  n'omettre  pas  aussi  les  soins  du  dedans,  et  pour  cor- 
respondre à  l'amour  que  tous  nos  sujets  généralement  nous  font 
paroître  dans  les  souifrances  d'une  longue  guerre ,  où  nous  nous 
sommes  liouvés  engagés  à  notre  avènement  à  la  couronne,  et 
dont  nous  n'avons  encore  pu  sortir  avec  honneur  et  sûreté,  nous 
appliquer  incessamment  à  tout  ce  qui  peut  leur  procurer  du  sou- 
lagement, et  remédier  à  divers  désordres  que  nous  nous  propo- 
sions Ion  jours  de  faire  cesser  à  la  conclusion  de  la  paix.  Et  d'au- 
tant qu'un  des  plus  press  ins  se  trouve  aujoiud'hui  en  Timposition 
des  deniers  qui  se  fiit  chaque  année  sur  nos  sujets  ,  ou  pour  abré- 
ger les  longueurs  de  la  levée ,  et  en  tirer  de  pius  prompts  secours, 
on  ne  s'est  pas  tenu  aux  anciennes  formes,  le  défunt  roi  et  nous 
à  son  exemple,  ayant  commis  dans  les  généralités  du  royaume 
quelques  uns  de  nos  olFiciers  avec  pouvoir  de  faire  l'impositiou 
de  nos  deniers  :  en  quoi  il  s'est  insensiblement  glissé  plusieurs 
abus,  outre  l'intérêt  notabie  qu'ont  les  officiers  ordinaires  créés 
et  institués  à  cette  fin  qui  se  trouvoient  par  ce  moyen  privés  de 
la  principale  fonction  de  leur  charge.  A  ces  causes  ,  elc. 

N"  loi.  —  Déclakation  du  roi  portant  qu'à  l'avenir  il  ne  sera 
fait  aucune  imposition  sur  ses  sujets  quen  vertu  d'édits  dû- 
ment vérifiés. 

Paris,  i5  juillet  i6^ii.  (  Hcc.  Avoc.  cass.  —  Mém.  d'Onier  Talon,  j  Reg.  P.  I*. 

21  juillet. 

Préambule. 

Après  avoir  pourvu  au  soulagouent  de  nos  sujets,  autant  que 
l'état  présent  de  nos  affaires  le  pouvoit  permettre,  par  la  remise 
et  la  diminution  des  impositions  faites  sur  eux,  nous  ne  pouvons 
en  donner  une  marcpie  plus  assurée  du  soin  que  nous  avons  <ic 
leur  conserver  les  grâces  qu'ils  ont  reçues  de  nous  ,  (|ue  de  f  ure 
observer  exactement  à  l'avenir  les  réglemens  faits  pour  toutes  iia* 
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t'.îres  ^rimposilions,  doiuianl  orrlre  qu'il  n'en  soit  faite  aucune 
uoiiVf  lie  qu'en  vertu  (rédits  tiueincnt  vérifiés. 


N"  102.  —  Lettres-patentes  ponant  établissement  d'une 
chambre  de  justice  pour  la  recherche  et  punition  des  abus  et 
malversations  commis  au  fait  des  finances» 

Paris  ,  juillet  i648.  (Rec.  Avoc.  cass.  —  Mém.  d'Omcr  Talon.  )  Reg.  P.  P.  i8. 

— G.  des  A. 

LIT  DE  JUSTICE. 

N"  io5.  —  Déclaration  contenant  rèc)lement  sur  le  fait  de  la 
justice  ,  police  et  financei  ,  et  le  soularjement  des  sujets  du  roi, 
conflrmative  des  ordomiances  d'Orléans ,  de  Moulins  et  de 
Blois  ,  avec  défense  aux  juges  d'y  contrevenir,  et  au  chancelier 
de  signer  aucune  lettre  d'évocation  ,  si  ce  nest  dans  les  termes 
de  droit  (i). 

Paris,  dernier  juiilel  i64H.  (Ord.  2,  5,  J.  288. —  Fournival,  854.  —  Rec.  cass. 
• —  Re     Gons.  d'Elat. —  Archiv.  — Néion,  11,  iS.  )  Reg.  P.  P.  le  même  jour. 

TRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc.  Comme  il  n'y  a  rien  qui  maintienne  et  conserve 
davantage  tes  monarciiies  en  leur  perièclion  que  i'observalion 
des  bonnes  lois,  il  est  du  devoir  d'un  gran(!  prinee  de  veiller  pour 
le  bit'n  et  le  salut  de  ses  sujets,  à  ce  qu'elles  ne  soient  corrom- 
pues par  les  abus  qui  se  glissent  insensibicmenl  dans  les  étals  les 
plus  parfaits,  afin  d'en  évitrr  la  ruine  qui  pourroit  arriver,  si  par 
négligence  les  maux  se  rendoient  si  puissans  qu'ils  ne  pussent 
supporter  les  remèdes.  Aussi  les  rois  nos  prédécesseurs,  pour  {pré- 
venir ces  inconvéniens  qui  causent  souvent  les  ruines  des  plus  puis- 
santes monarchies,  ont  de  temps  en  temps  ordonné  des  assem- 
blées pour  voir  et  reconnoître  les  imperfeclion.'î  et  les  désordres 
qui  s'éîoient  formez  dans  leurs  états,  et  aviser  aux  moyens  les 
plus  convenables  pour  les  retrancher.  Et  ces  assemblées,  soit 
d'étals  ou  de  notables,  ont  toujours  été  ordonnées  et  réglées  par 
eux  .  aucun  corps  ne  pouvant,  par  la  loi  du  royaume,  être  établi 


(1)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  cette  pièce,  parce  que  ses  principales 
di>posilions  se  retrouvent  dans  l'ordonnance  du  22  octobre  suivant ,  et  dans  les 
articles  délibérés  en  la  cliambrc  de  Saint-Louis.  La  reine  regrettoil  les  cot>ees- 
sions  qu'elle  faisuit  par  celle  ordonnance.  *  Je  vais,  disoit-elle  ,  leur  jeter  des 
«  roses  à  la  tête,  mais  aussi,  après  cela  ,  s'ils  ne  se  rangent  à  leur  devoir,  je 
«  saurai  bien  les  en  faire  repentir.  »  La  veille  du  jour  fixé  pour  le  lit  de  justice, 
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pour  prendre  connoîssincc  du  cjoiivernen^^nt  et  administration 
de  la  monarchie  qu'avec  r<>ul()rité  cl  la  puissance  des  rois  ;  aushî 
ces  assemblées,  connue  elles  sont  convoquées  par  le  souverain, 
après  qu'elles  ont  reconnu  les  abus  auxquels  il  étoit  nécessaire  de 
pourvoir,  ei  qu'elles  ont  avisé  aux  moyens  les  plus  convenables 
pour  les  corriger,  elles  ont  toujours  présenté  aux  rois  les  cahiers 
de  leurs  remontrances  pour  leur  servir  de  matière  à  faire  des  lois 
et  des  ordonnances,  ainsi  qu'ils  jugent  pour  le  mieux,  qui  sont 
envoyées  ensuite  dans  les  compagnies  souveraines  établies  princi- 
palement pour  autoriser  la  justice  des  volontés  des  rois,  et  la  faire 
recevoir  par  les  |)eupl(:.s  avec  le  respect  et  la  vénération  (jui  leur 
est  due.  iil  comnje  nous  n'avons  pas  moins  d'amour  que  les  rois 
nos  prédécesseurs  pour  la  conservation  de  lîotre  état,  ie  bien  et  lê 
repos  de  nos  pt^uples.  nous  avons  jugé  à  propos  de  pourvoir  aux 
désordres  que  nous, aurions  été  avertis  s'être  formez  dans  notre 
royaume,  et  qui  pourroient  enfin  corrompre  sa  bonne  constitu- 
tion, s'il  n'y  éfoît  pourvu.  A  celte  fin,  nous  avons  envoyé  deux 
déclarations  en  notre  cour  de  parlement  ,  l'une  portant  règlement 
des  impositions  el  levées  de  nos  deniers,  qui  se  doivent  faire  par 
chacun  an  sur  n'.>s  sujets;  et  l'autre  qui  déclare  notre  volonté  sur 
la  recherche  el  ia  punition  des  malversations  commises  au  fait  de 
nos  Hnances  .  qui  sont  les  deux  points  auxquels  il  étoil  nécessaire 
d'apporter  promptemt  i<î  quelqufi  remède.  Wais  i\Ciu  de  faire  con- 
noîlre  de  (dus  en  plus  que  nous  ce  désirons  rien  tant  que  de  mettre 
un  bon  ordre  dans  le  public,  qui  affermisse  notre  autorité  et 
donne  commencement  à  la  félicité  de  nos  peuples,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  faire  quelque  règlement  sur  la  distribution  de  la 
juôlice  et  de  ia  disposition  de  nos  finances,  attendant  que  l'état 
de  nos  affaires  nous  permette  d'en  faire  un  règlement  général.  A 
ces  causes ,  etc. 


le  jeune  roi  se  promena  à  cheval  dans  la  ville.  Inslit'.il  par  sa  mère,  il  faisoit  au 
peuple ,  J'Ur  son  passiage  ,  toutes  'es  démonstrations  de  bonté  qui,  pour  î'ordi- 
narie  ,  exciloient  rcnlhousiasmc  el  les  acclamations;  cette  fois  uu  morne  silence 
précédoit  et  suivoit  le  cortège. Le  lendemain,  qi?and  le  roi,  ia  reine,  le  duo 
d'Orléans  ,  ies  princes  eJ  les  seigneurs  de  ia  cour,  le  chancelier  el  les  minislrcâ 
eurent  pri-  au  parlement  leurs  pk*ces  accoutumées,  le  chancelier  donna  leclure 
de  la  déclaration  lojale.  On  avoit  évité  avec  soin  le  langage  impérieux  el  pé- 
remploirc  qu'afFectoit  le  cardinal  de  Richelieu,  en  pareille circonstaiice.  Après  un 
préambule  modéré,  la  déclaration  promettoit  qu'à  l'avenir,  nul  ne  seroit  en- 
levé à  SCS  juges  naturels  ;  mais  elle  ne  renonçoit  pas  aux  emprisonnemens  arbi- 
traires. * 

La  reine  n'avoit  pas  voulu  se  rendre  sur  ce  point.  «  Je  n'y  puis  plus  tenir, 
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•  clisoil  elle ,  et  ne  saurois  sor.nVir  davantage  l'empire  de  celle  troupe  de  mu- 
o  tins  ;  c'est  toujours  à  reronimencer.  Je  suis  lasse  de  dire  chaque  soir  :  Nous 
«  verrons  ce  qu'ils  feront  demain.  » 

Elle  promeltoit  encore  qu'aucune  imposition  nouvelle  ne  seroit  laite,  qu'en 
Tcrtu  d'édits  bien  et  dûment  vérifiés;  mais  elle  n'ajoutoit  pas  avec  Uhcrtè  de  suf- 
frages. La  forme  de  la  séance,  l'appareil  du  lit  de  justice,  prouvoil  assez  qu'on  ne 
vouloit  pas  respecter  celte  liberté.  —  tia  présence  du  roi  et  de  la  reine  contint 
les  murmures  de  la  compagnie.  Les  harangues  du  président  Molé  et  de  l'avocèl 
général  ïalon ,  prouvèrent  qu'ils  éloient  aussi  disposés  qu'aucun  de  leufs  coh- 
frères  ,  à  résister  au  pouvoir  absolu  ;  nous  pensons  qu'on  ne  sera  pas  fâché  de  lire 
ici  ces  harangues. 

Discours  du  'président  Molé. 
•«  Le  superbe  appareil  qui  marche  à  voire  suite,  et  cette  pompe  avec  laquelle 
voire  majesté  vient  ici,  n'impriment  pas  tant  le  respect  de  votre  puissance 
royah;  au  cœur  des  peuples,  que  les  lois  et  les  réglemens.  Les  lois,  seuls  fbh- 
demens  du  bonheur  des  états  et  de  la  soumission  des  sujets,  ne  sont  pax  l'ou- 
vrage des  roîsj  c'est  Dieu  même  qui  en  est  l'auteur,  <  t  les  rois,  comme  de 
riches  canaux,  les  versent  enlre  les  mains  des  juges  pour  en  faire  la  distribution  aux 
hommes.  , 

«C'est  par  l'observation  des  ordonnances  ,  que  les  royaumésse  maintiennent 
dans  une  police  réglée,  qui  ne  fait  pas  moins  la  sûreté  que  la  gloire  cl  l'orne- 
ment des  monarques  ;  et  l'expérience  a  tiop  fait  voir  depuis  qudque  tempîs 
les  maux  qu'apporte  le  mépris  des  lois  dans  la  mauvaise  adminisi ration  de  ceux 
qui  ont  eu  le  gouvernement  de  l'état ,  et  en  ont  fait  un  si  mauvais  usage.  Votre 
majesté,  sire,  ne  peut  trouver  mauvais  que  son  parlement  lui  fasse  voir  les 
maux  que  souffrent  ses  sujets,  et  qu'il  tende  la  main  ,  pour  relever  l'étal  de  sa 
chute  prochaine  ;  les  passagers  donnent  bien  avis  au  patron,  quand  ils  voient 
le  vaisseau  courir  risque  du  naufrage.  Votre  majesté  ,  quelque  jour,  nous  feroit 
un  juste  reproche ,  si  nous  ayant  commis  pour  employer  toutes  nus  veilles  au  sa- 
lut de  vos  peuples,  nous  dissimulions  les  maux  de  l'état,  l'oppres>ion  des  offi- 
ciers ,  la  dissipation  des  financi  s,  le  désespoir  du  pauvi  e  peuple.  Nous  espérons, 
sire  ,  de  la  divine  bon»é  qu'elle  vous  fera  la  giàce  d'ouvrir  les  yeux  sur  les  dé- 
sordres de  la  France,  d'écouter  la  voix  de  vos  sujets  et  d'agréer  la  cohiinuâlioti 
de  nos  assemblées,  dans  lesquelles  votre  majesté  trouvera  le  moyen  de  redresser 
les  plis  qui  se  sont  faits  dans  le  bon  ordre  de  l'état  par  l'inobservation  des  lois.» 
Discours  de  Vavocat  général  Talon. 

Après  un  exorde  bizarre  et  des  compaiaisons  empruntées  de  l'astrologie  ,  entre 
le  gouvernement  du  ciel  et  celui  de  la  terre,  il  continue...  a  Le  dt  ssiin  d'inter- 
rompre les  délibérations  de  la  compagnie,  a  sans  doute  pour  fondement  la  pensée 
de  ces  grands  astronomes  ,  qui  se  sont  imaginé  que  l'influence  des  astres  est 
plus  efficace  lorsqu'ils  agissent  seuls,  que  non  pas  lorsqu'ils  sont  en  conjonction 
avec  d'autres  planètes;  en  lelle  sorte  que  si  l'étoile  de  Jupiter  était  seule  domi- 
nante sur  notre  horizun  ,  nous  serions  immortels  à  cause  de  la  puissance  et  de  la 
dignité  de  sa  lumière.  Mais  il  y  a  grande  différence  entre  le  gouvernement  du 
ciel  et  celui  de  la  terre,  entre  la  conduite  de  Dieu  et  les  voies  des  hommes.  Les 
ordres  de  Dieu  ne  sont  susceptibles  d'aucune  contradiction  ,  parce  qii'il  et-t  l'au- 
teur et  le  principe  de  la  justice;  sa  puissance  et  sa  volonté  marchent  avant  ce 
que  nous  appelons  ses  conseils  et  ses  délibérations.  Les  rois,  au  contraire  ,  sont 
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fjpj   ;oœme  lescnfans  des  hommes  soumis  aux  principes  communs  de  la  nature  ;  il 
le  leur  appartient  pas  de  se  suffire  à  eux-mêmes,  de  subsister  dans  la  pléni- 

jtude  de  leur  être  ,  sans  besoins  et  sans  dcj)endance  Il  y  a  des  lois  publiques 

dans  les  états,  qui  sont  les  pierres  angulaires  des  royaumes,  les  marques  de  l'al- 
(iaacc,  qui  règlent  la  soumission  que  ie3  sujets  doivent  à  leur  souverain  ,  et  la 
proteclion  que  les  souverains  doivent  à  leurs  sujets.  Autrefois,  les  volontés  de 
DOS  rois  n'étoient  point  exécutées  parles  peuples  ,  qu'elles  ne  lussent  souscrites 
CD  l'original  de  tous  les  grands  du  royaume,  des  princes  et  offîcitrs  de  la  cou- 
ronne; aujourd'hui  celte  juridiction  politique  est  dévolue  aux  parlemens  ;  nous 
jouissons  de  celte  puissance  seconde  que  ia  prescription  du  temps  autorise  et 
les  peuples  honorent  avec  respect.  La  contradiction  des  suflrages  ,  ia  résistance 
jrespectue-ise  dont  nous  usons  dans  les  affaires  publiques,  ne  doit  donc  pas  être 
inierprétée  comme  une  désobéissance,  mais  comme  un  effet  nécessaire  de  la 
I fonction  de  nos  charges  et  de  l'accomplissement  de  nos  devoirs,  et  sans  doute 
00  n'est  pas  diminuer  ia  majesté  royale  ,  que  de  l'astreindre  à  suivre  les  ordon- 
nances, et  de  lui  taire  ,  comme  dit  l'écriture  ,  un  royaume  de  la  loi.  » 

Quand  le  chancelier  fit  le  tour  de  la  salle  ,  ainsi  que  c'étoit  l'usage,  avant  de 
'  i  prononcer  l'arrêt  d'enregistrement,  plusieurs  conseillers  lui  crièrent  :  «  JVous 
j  •  vous  dirons  notre  avis  demain  ,  quand  le  roi  n'y  sera  plus,  et  que  nous  pour- 
'  j  0  rons  délibérer  avec  liberté  de  suffrages.  »  Le  lendemain,  en  effet ,  au  mépris 
■  I  delà  défense  de  continuer  les  assemblées  ,  les  conseillers  des  enquêtes  revinrent 
i  I  prendre  leurs  places  dans  ia  grand'chambre  ;  demandant  à  délibérer ,  comme 
!  de  coutume,  tant  sur  les  articles  proposé»  par  la  chambre  de  Saint-Lonis,  que 
I  sur  la  déclaration  enregistrée  la  veille...  Malgré  les  efforts  du  duc  d'Orléans,  le 
;  parlement  nomma  des  commissaires  pour  examiner  la  déclaration  royale  et  en 
I  l'aire  le  rapport  à  la  compagnie,  et  décida  que  pendant  ce  temps,  la  déiibéra- 
î  tion  coutmueroit  sans  désemparer  sur  les  articles  de  la  chambre  de  Saint-Louis, 
jusqu'à  l'entier  achèvement  du  travail  entrepris  pour  la  réformation  de  l'état.  Le 
duc  d'Ofléans,  au  moment  de  compter  les  voix  ,  se  réunit  à  cet  avis;  il  demanda 
seulement  que  les  assemblées  générales  demeurassent  suspendues  pendant  queles 
coranussaires  (  barges  de  faire  un  rapport  au  parlement,  sur  la  déclaration  royale, 
alloient  préparer  leur  travail.  Le  parlement  condescendit  à  ce  désir,  et  ajourna 
l'assemblée  générale  au  lendemain  de  la  Notre-Dame  d'août.  L'intention  du 
duc  d'Orléans  ,  en  demandant  ce  délai,  étoit  de  donner  à  la  reine  le  temps  de 
prendre  ses  dernières  mesures  pour  le  coup  d'état  qu'elle  préparoit.  Après  le 
Te  Dcnm  chanté  â  Notre-Dame  ,  pour  la  journée  de  Lens  ,  la  reine  fil  enlever 
le  président  Blancménil  et  le  conseiller  Broussel.  La  populace  se  souleva.  La 
reine  ordonna  au  chancelier  Séguier  de  se  rendre  au  palais  pour  signifier  au  par- 
lement défense  de  se  mêler  désormais  d'affaires  publiques  et  prononcer  l'inter- 
diction de  toute  la  compagnie,  si  elle  ne  s'engageoit  sur-le-champ  à  obéir.  Le 
parlement  cependant  se  réunit ,  reçut  les  plaintes  sur  la  violence  exercée  contre 
les  deux  magistrals.  INÎathieu  IVlolé  manda  les  gens  du  roi.  les  requit  de  donner 
les  conilusions  sur  les  plaintes.  La  cour  rendit  un  arrêt  portant  :  «  Que  le  sieur 
«  de  Comminges  (quiavoit  procédé  à  l'arrestation  de  Brou^^sel),  seroit  décrété 
de  prise  de  corps  ;  et  tous  autres  qui  avoient  arrêté  messieurs  ,  ou  s'étoient  pré- 
sentés en  leurs  maisons  pour  les  saisir;  qu'il  seroit  informé  contre  ceux  qui 
avoient  donné  de  tels  conseils  à  la  reine,  comme  perturbateurs  du*epos  pu- 
blic; qu'en  conséquence  de  l'union  faite  avec  les  compagnies  souveraines,  efles 
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N**  lOÀ.  Déclaration  portant,  au  profit  des  officiers  des 
prtsldiaux,  bailliages^  sénéchaussées ,  prévôtés,  vigtierles , et 
autres  justices  royales ,  réduction  à  moitié  du  prêt  ordonné 
par  la  déclaration  du  1 5  mars  précédent, 

Paris  ,  i5  août  i648.  (  Rec.  Avoc.  cass.  ) 

N"  io5.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  portant  qu'il  seroit 


«eroient  averties  de  ce  qui  se  passoit;  que  la  cour  iroit  au  Palais-Royal  demander 
à  ia  reine  le  relourde  messieurs  les  abscns,  et  leviendroit  ensuite  délibérer , 
sur  sa  réponse  sans  désemparer,  jusqu'à  ce  que  Justice  ait  été  rendue.»  —  Les 
bourgeois  prirent  les  armes.  Les  relations  du  temps  rapportent  qu'en  moins 
de  trois  heures ,  cent  mille  hommes  fuient  sous  les  armes,  et  deux  mille  barri- 
cades dressées  avec  tant  d'intelligence ,  que,  de  l'aveu  des  gens  de  guerre,  tout 
le  reste  du  royaume  assemblé  n'eût  pas  été  capab!e  de  les  forcer  Le  parle- 
ment sortit  en  corps  du  palais;  cenl  soixante  magistrats  marchoienî  deux  à  deux 
en  robes  et  en  bonnets,  au  milieu  d'une  ibule  innombrable.  Les  barricades  s'ou- 
vrirent devant  eux  aux  cris  de  vive  îe  roi,  vive  le  parlement.  Arrivés  au  Palais- 
Royal,  la  reine  les  reçut  entourée  des  princes,  des  ministres  et  officiers  de  sa 
maison.  Elle  interrompit  brusquement  la  harangue  du  prem'er  président.  «  Elîe 
a  savoit  bien  qu'il  y  avoit  du  bruit  dans  la  ville;  mais  ce  bruit  n'étoit  pus  si 

•  grand  qu'on  le  voulait  prétendre.  Le  peuple  qui  ne  s'étoit  point  ému  quand, 
«  sous  le  dernier  règne,  on  avoit  arrêté  monsieur  le  prince,  ne  feroit  pas  pire, 
0  sans  doute  ,  parce  qu'on  avoit  arrêté  un  conseiller.  C'éloit ,  au  reste,  au  par- 
9  lement  à  calmer  l'émotion  qu'il  avoit  causée  ;  et,  s'il  en  mésarrivoit,  eux  , 
<  leurs  femmes  et  leurs  enfans  en  répondraient  sur  leurs  tètes,  à  elle  et  au  ror 
a  son  fils.  D  Mathieu  Molé  répondit  à  la  reine  :  «  Qu'elle  était  mal  informée  , 

•  sans  doute,  de  l'état  de  Paris;  que  toutes  les  forces  du  roi,  unies  à  celles  du 

•  parlement,  seroient  impuissantes  pour  calmer  la  sédition.  Us  conjuroient  sa 
«  majesté  de  se  laisser  fléchir  et  de  rendre  les  prisonniers  ;  sa  justice  le  vouloit , 
«  sa  bonté  l'y  convioit,  et  cent  mille  hommes  appuyeroient  cette  demande  les 
n  armes  à  la  main.  »  La  reine  sort  de  son  cabinet,  fermant  la  porte  avec  vio- 
lence  Elle  consent  enfin  A  rendre  les  prisonniers,  si  le  parlement  veut  s  en- 
gager à  cesser  les  assemblées.  La  compagnie  se  rend  à  la  grand'chambre  pour 
délibérer  sur  cette  réponse;  le  peuple  irrité  de  ce  qu'ils  n'avoient  pas  obtenu  la  li- 
berté de  Broussel  ,  refusa  de  laisser  passer  les  magistrats,  et  les  força  de  rebrousser 
chemin.  Ils  retournèrent  au  Palais-Royal,  et  pénétrèrent  dans  les  appartemens  in- 
térieurs de  la  reine  ;  ils  lui  dirent  :  «Qu'il  n'éioit  plus  temps  de  rien  dissimuler,  qu'il 
«s'agissoit  de  la  conservation  de  ia  couronne,  de  la  sûreté  de  l'état,  de  la  vie  même 
«de  sa  majesté  et  de  celle  de  son  fils.  »  —  La  reine  s'indigna  de  l;i  supposition  que 
des  dangers  pussent  l'atteindre  ;  son  rang,  sa  naissance,  l'autorité  qjj'ellc  avoit 
dans  l'état ,  la  majesté  royale  enfin  ,  la  défendoient  assez  contre  toutes  les  ré- 
voltes. La  reine  d'Angleterre  présente  attesta  que  les  troubles  d'Ang'eterre 
n'avoient  jamais  paru  si  grands  dans  leurs  commenccmens,  ni  les  esprits  si  échauf- 
fés et  si  unis.  —  Anne  d'Autriche  vaincue,  baissa  la  tête,  et  dit  avec  un  pro- 
fond soupir  :  a  Que  le  parlement  vît  donc  ce  qu'il  y  avoit  à  faire  pour  la  sûreté.» 
Le  parlemi^nt  fit  mettre  en  liberté  les  deux  prisonniers  (M.  de  Saint- Aulaire, 
Hist,  de  la  Fronde.  ) 
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pourvu  à  la  sûreté  de  Paris  (i)  ;  qu*à  cet  effet  ^  le  prévôt  des 
marchands  enverroit  dans  tous  les  lieux  qui  sont  sur  la  rivière 
pour  y  réunir  les  blés  et  autres  subsistances ,  avec  ordre  à  tous 
gouverneurs  de  ville  et  commandans  de  troupes  de  ne  point 
mettre  d'obstacle  à  la  liberté  du  commerce ,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom  ;  que  les  bourgeois  se  tie?i' 
dront  en  armes  pour  la  sûreté  publique ,  et  que  le  lend&main  , 
toute  affaire  cessante  ^  il  seroit  délibéré  sur  l'arrêt  de  1G17. 
20  se[^lembic  164b.  (  Méra.  d'Orner  Talon.  ) 


(i)  La  reine  part  secrètement  de  Paris  avec  le  roi.  —  Elle  l'ait  arrêter  les  deux 
incîens  ministres  ,  Châleauneul"  et  Chavigny.  —  Les  chambres  étoienl  assem- 
blées, «;l  Uroussei  laisoit  uai  rapport,  quand  le  président  Viole  ,  l'iiilerrompanl 
brusquement,  s'ccria  :  a  Qu'il  échéoit  à  délibérer  sur  des  choses  de  bien  plus 
«  grande  importance  ;  la  sûreté  de  la  ville  ,  du  parlement  et  de  tous  les  parli- 
«  culiers  éloit  menacée;  on  ne  puuvoit  plus  prendre  aucune  assurance  sur  la 
«  parole  de  la  reine  ,  parole  tant  de  fois  violée.  Le  mois  dernier,  lorsque  toutes 
«  choses  sembloient  paisiblts  ,  et  que  le  parlement  rendoit  grâces  à  Dieu  des 
«  vicloiies  obtenues  sur  les  ennemis  de  l'état ,  deux  de  messieurs  avoient  été 
«  emprisonnés,  et  quatre  autres  exilés.  Depuis  ,  la  cour  étoit  sortie  de  Paris  ,  et 
«  les  grands  ofiiciers  avoient  emporté  leurs  eiiets  comme  d'une  ville  destinée  au 
a  pillage.  Enfin  ,  M.  de  Châieauneuf ,  déjà  victime  une  fois  de  la  tyrannie  ,  ve- 
a  noii  d'être  enlevé  de  sa  maison  de  Monlrouge,  où  il  achevoit  doucement  ses 
a  jours  ;  et  M.  de  Chavigny,  homme  de  service  et  de  mérite,  connuissant  dans 
«  hs  aliaires  ,  avoit  été  emprisonné  dans  le  château  de  Vincennes ,  sans  forme 
«  ni  ligure  quelconque  de  justice.  Personne  après  cela  ne  pouvoit  s'assurer  dans 
«  sa  maison,  et  ceux-là  dévoient  craindre  davantage,  qui  avoient  le  plus  travaillé 
a  au  soulagement  des  peuples,  d 

Mazarin  jusqu'alors  désigné  indirectement  dans  les  débals  ,  est  cette  fois 
nonjmé  et  pris  à  paitie.  Le  président  de  Novîon  réclame  contre  lui  l'exécution 
de  l'arrêt  de  1617,  rendu  à  l'occasion  du  maréchal  d'Ancre,  et  qui  interdisoit 
le  ministère  à  tout  étranger,  sous  peine  de  la  vie....  Molé  refusant  de  mettre 
cette  proposition  en  délibération  un  conseiller  lui  dit  ;o  Que  s'il  ne  voulolt  pas  faire 
«  sa  charge,  il  s'en  trouveroit  d'autres  sur  les  bancs  pour  le  remplacer'.  L'arrôt 
«  ordonna  que  très  humbles  remontrances seroient  fa. tes  à  la  reine  ,  sur  l'empri- 
«  sonneiuent  arbitraire  et  tyranniquede  MM.  de  Chàteauneuf  et  de  Chavigny; 
a  que  sa  majesté  seroit  en  outre  suppliée  de  ramener  le  roi  dans  Paris,  et  mes- 
«  hieui^  les  princes,  ducs,  pairs,  et  officiers  de  la  couronne  ,  invités  à  venir 
«  prendre  leurs  places,  pour  délibérer  sur  la  sûreté  publique.»  —  Le  prince  de 
Condé  invité  de  venir  prendre  sa  place  au  parlement ,  répondit  :  a  Qu'il  recevroit 

•  à  ce  sujet,  les  ordres  de  la  reine ,  en  s'y  conformant  ainsi  qu'en  toute  autre 

•  chose  ;  iltxhorioit  même  les  conseillers  à  faire  de  même,  s'ils  ne  vouloicnt  l'o- 
■  bliger  à  punir  leur  désobéissance.  Anne  d'Autriche  trouvoil  étrange  que  des 
«  sijjets  voulussent  empêcher  leur  souverain  de  vivre  comme  les  autres  hommes, 
«  et  d'habiter  la  campagne  pendant  la  belle  saison. ..Elle  avoit  fait  arrêter  mes- 
«  sieurs  de  Chavigny  el  de  Chàteauneuf,  pour  de  bonnes  et  fortes  raisons,  dont 
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N°  io6.  —  Règlement  sur  (es  étapes, 

Saint-.Gt'rmaiH,  3o  septembre  1648.  (Rec.  (.'on?.  d'Etat,  i648-) 

No  J07.  —  Lettres-pate.ntes  pouî'  l'enregistrement  d'un  ar- 
rêt du  conseil  portant  permission  de  trafiquer  et  négocier  des 
matières  d*or  et  d'argent ,  avec  défenses  de  les  exporter, 
sous  peine  de  mort. 

Saint-Germain  ,  10  octobre  i648.  (Reg.C.dcs  Monn.  2  N.  I'»  10.  ) 

N"  108.  —  DkchkTxX'ïiO's  ponant  décharge  du  prêt  et  avance  en 
faveur  des  officiers  présidiaux  de  justice  royale. 

Saint-Germain,  11  octobre  1648.  (  Rec.  Avoc.  cass.  ) 

,o(j,  —  Ordonnance  sur  le  fait  de  la  justice,  police  et  fi-i 
nances  (i). 

Saint-Germain  ,  22  octobre  1648.  (  Rec.  cass.  —  Rec.  Cons.  d'Etat.  JVéron  ,  II  » 
ao.)  —  Reg.  l'.  P.  2/|.  —  C.des  C.  2;. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  L'amour  que  nous  portons  à  nos  peuples  nous  a 
obligé  de  rechercher  tous  moyens  pour  arrêter  le  cours  des  désor- 
dres, qui  croissoient  à  tel  degré  qu'il  eût  été  Irè^v  difficile  d'y  ap- 
porter par  après  le  remède,  comme  on  peut  reconuoître  par  nos 
lettres  de  déclaration  du  5 1  juillet  dernier,  publiées  en  notre  par- 
lement en  notre  présence.  Et  ayant  commencé  d'y  donner  les 
réglemens  nécessaires  sur  la  distribution  de  la  justice  et  Tordre 
de  nos  finances,  et  remis  le  surplus  à  un  conseil  que  nous  vou- 
lions assembler;  et  d'autant  que  différant  plus  long-temps,  le* 
maux  augmenloient  de  jour  en  jour,  pour  assurer  le  repos  de 
l'état  et  le  bonheur  de  nos  sujets,  Nous,  etc. 


«  elle  ne  devoit  compte  qu'à  Dîeu  et  aa  roi  son  fils  ,  quand  il  seroiten  âge  de 
«  pouvoir  en  juger...  Enfin  la  mutinerie  de  ses  officiers  qui  se  mêIoi«nt  de  cen- 
«  surer  ses  actions,  alloit  bientôt  être  cbâtiée,  s'ils  ne  cessoient  à  l'instant 
«  leurs  assemblées  illégitimes.  »  —  Le  parlement  instruit  des  menaces  de  !a 
reine,  rendit  l'arrêt  du  23  septembre,  qui  équivaloità  une  déclaration  de  guerre. 

(1)  Nous  ne  donnons  pas  le  texte  de  cette  ordonnance  ,  parce  qu'elle  n'est  que 
la  confirmation  des  articles  délibérés  en  la  chambre  de  Saint-Louis.  Le  6*  de  ces 
articles  fut  le  seul  que  la  cour  n'osa  pas  conserver  ;  elle  le  remplaça  par  la  dispo- 
sition suivante  :  (Art.  x5.)  V  oulons  aussi  qu'aucuns  de  nos  sujets  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  ne  soient  à  l'advenîr^traitez  criminellement  que  selon 
les  formes  prescrites  par  les  loix  de  notre  royaume  et  ordonnances ,  et  non  par 
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•éommissaires  ot  juges  choisis  :  et  que  l'ordonnance  du  roi  Louis  onzième,  du 
f.mois  d'octobre  mille  quatre  cent  soixante-sept ,  soit  gardée  et  observée  selon  sa 
■^Ibrme  et  teneur,  et  icellc  interprétant  et  exécutant ,  qu'aucun  de  nos  officiers 
ides  cours  souveraines  et  autres  ne  puisse  être  troublé  ni  inquiété  en  l'exercice 
et  l'onction  de  sa  cbarge  ,  par  lettre*  de  cachet  ou  autrement  ,  en  quelque  sorte 
ou  manière  que  ce  soit;  !<:  tout  conibrraéinent  auxdites  ordonnances  et  a  leurs 
•  privilèges. 

La  reine  proposa  dans  son  conseil,  de  soumettre  les  rebelles  par  la  force 
■=des  armes....  Le  comte  de  Brienne  opinant  à  >on  tour ,  reconnut  que  les 
arlîcle^^  de  la  chambre  de  Saint-Louis  étoient  en  effet  très  préjudiciables  à  l'au- 
torité royale;  qu'il  vaudroil  mieux  sacrifier  une  partie  du  loyaumc,  que  de  les 
accepter  pour  toujours.  La  reine  dovoit  cependant  se  soumettre  à  la  nécessité, 
accorder  ce  qui  lui  étoit  demandé,  mais  avec  rinlenlion  de  le  reprendre  au 
plus  tôt  et  de  poursuivre  par  tous  les  moyens,  le  rétablissement  de  l'autorité  pleine 

et  entière  «  Il  fut  convenui  que  les  ducs  d'Orléans  et  de  Longueville,  les 

«  princes  de  Condé,  de  Conti ,  munis  des  pleine  pouvoirs  de  la  reine,  et  les  dé- 
6  pulés  du  parlement  également  autorisés  par  leur  compagnie,  examineroient  en 
«  commun  chacun  des  articles  proposés  en  la  chambre  de  Saint-Louis  ,  pour  la 
«  réformation  de  l'état.  Que  si  les  deux  partie  s  tomboient  d'accord,  on  dresseroit 
«  une  ordonnance  qui  comprendroit  tous  les  articles ,  et  deviendroit,  pour  l'a- 
n  venir,  la  règle  immuable  du  gouvernemeul  ;  les  députés  deroient  en  outre, 
«  piendreconnoissancedes  état^  de  finances  qui  leur  seroient  soumis  parle  surin- 
a  tendant,  et  régler  la  recette  (  t  la  dépense  ,  ainsi  qu'ils  le  jugerolent  utile  au 
a  service  public.»  Les  conférences  commencèrent  le  surlendemain,  et  furent 
continuées  les  jours  suivans;  après  quelques  difficultés,  les  princes  adoptèrent 
tous  les  articles  délibérés  en  la  chambre  do  Saint-Louis,  moins  celui  de  la  sûreté 
publique,  auquel  la  reine  avoit  déclaré  qu'elle  ne  se  soumettroit  jamais.  Les  ma- 
gistrats, loin  de  se  relâcher  sur  ce  point,  n'en  insistoient  que  plus  vivement 
pour  obtenir  ia  liberté  de  MM.  de  Ghâteauueuf ,  de  Chavigny  ,  et  de  tous  les 
autres  prisonniers  d'état  enfermés  dat  s  les  châteaux  forts  sur  divers  points  de 
la  France.  Des  discussions  longues  et  approfondies  ,  se  renouvelèrent  plusieurs 
fois  sur  cet  article.  Le  chancelier  Séguier  soutint  les  droits  de  l'autorité  absolue 
par  les  argumens  produits  dans  tous  les  temps  et  tous  les  pays  ,  en  faveur  de  la 
même  cause  ;  il  disoit  :  «  Le  droit  d'exiler  et  d'emprisonner  arbitrairement ,  im- 
«  porte  à  l'autorité  royale  et  à  la  sûreté  du  gouvernement  public.  Dans  tous  les 
«  temps  et  dans  tous  les  états,  soit  monarchique^ ,  solt  républiques  ,  ce  droit  a 
«  éié  exercé  par  ceux  qui  commandent,  lesquels  bien  informés  de  ce  qui  importe 
«  à  la  conservaiion  de  l'état,  ne  peuvent  laisser  de  tels  actes  à  !a  censure  des  par- 
ti ticuliers. ...  Il  y  a  une  grande  différence  entre  !a  justice  publique  et  la  justice 
«  privée,  entre  le  gouvernement  de  l'état  et  la  distribution  des  droits  dus  à  cha- 
acun.  Dans  ce  dernier  cas,  il  est  juste  qu'un  prisonnier  soit  interroge  dans  les 
«  vingt-quatre  heures,  et  que  les  juges  soient  tenus  ensuite  de  lui  faire  son  pro- 
«cès;  mais  dans  la  justice  publique  et  dans  la  conduite  de  l'administration  de 
«l'élal ,  il  faut  bien  que  les  souverains  puissent  faire  arrêter  sur  de  simples  soup- 
ucons;  cardans  ces  occasions,  les  formalités  sont  impossibles  à  observer,  les 
«  avis  étant  donnés  le  plus  souvent  en  secret  par  des  personnes  qui  ne  voudroient 
oOu  ne  pourroient  être  témoins  en  justice,  et  que  la  prudence  et  la  discrétion 
«  commandent  de  ne  pas  faire  connoitre.  . .  Après  tout,  les  conséquences  de 
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«•  rimpunilé  seroient  trop  grande?  en  pareille  matière  ,  et  fout  ainsi  que  dans  d 
«  crimes  parlicnliers  ,  il  est  plus  cxpéilicnl  que  cc  jit  coupables  échappent  que 
('  pas  un  innocent  périsse,  au  contraire,  dans  le  gouvernement  des  étais,  il  e 
f  plus  expédient  que  cent  innocens  souffrent  que  non  p.iS  l'état  périsse  par  Tii 
«  punité  d'un  particulier. . .  Telle  avoit  été  toujours  l;i  pratique  de  la  mouHrchie 
«  et  la  reine  ne  pourroit  s'en  départir  que  le  roi  ne  lui  repiot  liât  queJque  jou" 
a  d'avoir  sacrilié  l'autorité  royale.»  Mathieu  Mole  répondit  «  que  l'ancien  droit 
(.  public  de  la  France,  confirmé  jjlusieurs  l'ois  par  les  ordonnances  ,  avoit  toujours 
o  été  qu  aucun  sujet  du  roi,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  fût,  ne  l'ù' 
«  poursuivi  que  par  les  voies  de  la  justice.  »  il  cita  l'ordonnance  de  Louis  XII  en 
i49^,  et  celle  rendue  à  Blois  en  1579.  Le  chancelier,  se  faisan»  un  titre  de  l'exis- 
tence môme  de  ces  ordonnances,  répliqua  :  a  Que  leur  non  exécution  prouvoi' 
«  suffisamment  l'impossibilité  où  l'on  s'éloil  trouvé  de  s'y  conformer,  et  l'inu- 
«  lilité  qu'il  y  auroit  à  les  renouveler  pour  l'avenir.»  —  Mathieu  Molé  convint  : 
a  Qu'il  pouvoit  arriver  en  effet  des  choses  rares  et  singulières  qui  se  gouverne- 
«  roient  malaisément  par  la  loi;  mais  la  loi  devoit  néanmoins  être  rendue  pour 
«  servir  de  règle  aux  choses  communes.  Si  dans  l'occurrence  des  affaires  pié- 
«  sentes,  des  sûretés  devenoient  plus  nécessaires,  c'éloit  a  cau.-e  «les  violences 
a  si  fiéquemment  renouvelées  dans  les  dernièies  années.  De  même  que  Louis 
«onze  ayant  maintes  fois  dépossédé,  chassé  et  maltraité  ses  officiers ,  avoit  en- 
•  suite  été  obligé,  poui  bannir  leur  méfiance,  lie  faire  l'ordonnance  par  laquelle 
a  il  déclara  qu'aucun  ne  pourroit  à  l'avenir  être  troublé  dans  l'exercice  et  fonc- 
«  tion  de  sa  charge.  De  tels  exemples  rendoient  notoire  que  l'autorité  royale  se 
«  diminuoit  toujours  par  les  violences  exercées  en  son  nom,  et  non  pas  parles 
«  demandes  du  pailement,  qui  ne  tendoieni  qu'a  lui  procur  1  l'amour  et  la  bien- 
«  veillance  des  peuples  ;  trésor  le  p  us  riche  des  souverains.  La  déclaration  de  la 
«sûreté  publique  étoit  encore  demandée,  ajouta  le  président  ÏNovion  ,  afin  que 
«  une  fois  enregistrée,  s'il  y  étoit  contrevenu,  le  parlement  put  iulormor  et  pour- 
«  suivre  ceux  qui  en  auroient  donné  le  conseil  .i  la  reine.»  Le  motif  allégué  |)ar  le 
président  Novion,  parut  plus  fâcheux  au  chancelier  que  la  demande  même  du 
parlement.  «  Les  souverains,  répliqua-t-il  avec  chaleur,  appellent  à  leur  conseil 
«  qui  bon  Unir  semble,  et  forment  leur  résolution  personnelle  des  avis  qui  leur 
«  sont  donnés  ;  ils  ne  trouveroient  plus  personne  qui  les  voulut  servir,  si  des  avis 
«  consciencieux  et  fidèles  pouvoient  un  jour  donner  lieu  à  des  accusations  contre 
a  des  conseillers.»  Le  duc  d'Orléans,  attentif  ii  modérer  les  esprits,  interrompit 
alors  la  discussion.  «Tous  les  articles  de  la  chambre  de  Saint-Louis  avoient  été 
«  accordés,  excepté  celui  de  la  sûreté  publique,  sur  lequel  on  pourroit  trouver 
0  plus  tard  des  termes  d'accommodement.  Pour  le  présent,  ilproposoit  de  s'oc- 
«cuper  du  règlement  de  finances.  La  reine,  par  une  confiance  honorable  pour 
«  la  compagnie,  ayant  trouvé  bon  qu'on  communiquât  à  ses  députés  les  étals  de 
«la  recette  et  de  la  dépense,  le  rnaréchnl  de  la  Meiileraye  alloit  leur  soumettre 
«  lesdits  étals  ,  afin  que  ,  par  leurs  avis  ,  on  diminuât  tellement  la  dé{)ense  qu'il 
»  y  eût  moyen  de  décharger  le  peuple  de  beaucoup  d'impôts.» 

Ce  n'étoit  pas  ainsi  que  l'entendoient  les  députés;  bien  décidés  à  ne  s'occuper 
des  matières  de  finance  qu'après  avoir  obtenu  la  liberté  des  prisonniers  d'état  et 
la  réparation  de  tous  !fs  griefs,  ils  déclinèrent  la  proposition  du  prince.  Le  pré- 
sident Viole  déclara  nettement  0  qu'ils  avoient  charge  expresse  de  leur  compa- 
«gnie  d'obtenir,  fréalahUment  à  toute  affaire  .  quelque  sûreté  pour  les  empri- 
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>  sonnés  et  les  autres  sujets  du  loi  exposés  à  de  semblables  violences  ,  et  qu'il 
n'éloit  pas  à  espérer  que  le  pailement  voulût  entrer  en  une  autre  délibération 
que  ce  préalable  n'eûi  été  réglé,  o  ....  Le  prince  de  Gondé  ne  comprenant 
as  le  sens  du  mot  préalable,  y  vit  un  outrage  contre  la  majesté  royale.  11  se 
!ve  précipitamment  et  dit  d'une  voix  émue  ;  «  Qu'une  telle  prétention  étoit  par 
trop  étrange  ;  que  M.  le  duc  d'Orléans  et  lui-même  voulant  employer  tous 
leurs  soins  à  réconcilier  les  esprits  ,  et  ayant  à  cet  elfet  demandé  les  présentes 
conférences  ,  ils  ne  s'étoient  pas  allendus  à  de  tels  discours.  Chacun  devoit  se 
me^ure^  pour  se  connoître  ;  ce  PBÉALABLEMEiST  n'éloit  point  une  parole  conve- 
nable dans  la  bouche  de  sujets  parlant  à  leurs  maîtres.  Si  elle  vouloit  dire  que 
la  reine  seroit  contrainte,  contre  son  gré,  à  rendre  la  liberté  à  M.  de  Ghavigoy , 
il  sanroit  bien  faire  respecter  l'autorité  royale  et  la  dignité  des  princes  du  sang.  » 
ont  étourdi  de  cet  orage,  le  président  Viole  protesta  timidement  »  que  ce 
PRÉALABLE  n'aboutissoit  pourtant  qu'à  des  prières  et  très-humbles  supplica- 
tions.» M.  le  prince  ne  se  laissa  pas  calmer,  il  rompît  la  conférence  ,  sortit  eu 
icnaçant  le  président,  et  répéta  plusieurs  fois  avec  des  juremens  le  mot  qui  l'a- 
oil  tant  de  fois  offensé.  La  réflexion  calma  son  emportement.  Tant  d'exemples 

,  ris  dans  sa  famille  et  allégués  par  le  chancelier  en  témoignage  du  droit  que. 
rélendoient  les  rois,  de  faire  arbitrairement  emprisonner  les  princes  et  les 

'  rands  du  royaume,  l'averlissoient  que  lui-même  auroit  peut-être  un  jour  à  in- 
oquer  les  principes  défendus  par  les  magistrats.  Aussi  se  montra  t-il  encore 
loiiis  disposé  à  repousser  l'article  de  la  sûreté  publique  ,  quand  ,  à  la  conférence 

"  livanle  ,  le  chancelier  vint  annoncer  :  «  Que  la  reine  accédoit  aux  dispositions 
demandées,  en  tant  qu'elles  s'appliqucroient  aux  officiers  du  parlement  et 
des  autres  cours  souveraines,  se  réservant  seulement  l'exercice  de  sa  puissance 

'  absolue,  à  l'égard  des  princes  et  gens  de  cour  qui  auroient  encouru  son  mé- 
contentement ou  excité  sa  méfiance.  »  Mathieu  Molé  refusa  noblement  ce  pri- 
tltge  pour  lui  et  ses  collègues.  «Ce  n'étoit  p:;s  seulement  leur  sûreté  qu'ils 
avoient  en  vue,  mais  la  sûreté  publique,  celle  des  princes  et  des  grands, 
comme  de  tous  les  sujets  du  roi ,  afin  que  ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  pussent 
èlre  poursuivis  et  emprisonnés  que  par  les  voies  de  la  justice.»  Après  de  vains 
forts  pour  vaincre  la  résistance  des  députés,  le  chancelier,  mal  secondé  par 
s  princes,  se  réduisit  à  demander  :  «  Qu'un  délai  de  six  mois  fût  accordé  aux 
minislr  s  pour  réunir  les  pièces  nécessaires  au  procès  des  prisonniers  d'état  , 
consentant  qu'après  ce  terme  lesdits  prisonniers  fussent  renvoyés  devant  leurs 
juges  naturels  ou  remis  en  liberté  si  aucune  chose  n'étoit  produite  contre  eux.» 
c  d  lai  demandé  pour  six  mois  fut  ensuite  réduit  de  moitié;  mais  après  cela  la 
■in»'  repoussa  toutes  les  instances ,  et  protesta  que  rien  ne  pourroit  la  contrain* 
rc  à  céder  davantage.  Les  députés  n'étant  point  autorisés  à  faire  cette  conces' 
on  ,  en  référèrent  à  leur  compagnie  ,  et  la  question  fui  portée  devant  l'assem- 
k'e  générale  du  parlement. 

Un  grand  nombre  d'avis  penchoient  d'abord  à  accéder  au  vœu  de  la  reine,  et 
I  accorder  le  terme  de  trois  mois,  sous  les  réserves  exprimées.  Le  pré?i  lent 
Uancménil  en  détourna  la  compagnie,  a  II  falloit  bien  se  garder,  dit-il  ,  d'ac« 
corder  un  tel  article;  les  rois  n'avoient  aucun  titre  par  les  privilèges  de  leur 
couronne,  ni  par  aucune  loi  de  l'état ,  pour  retenir  leurs  hujets  sans  leur  faire 
;  leur  procès  :  ce  seroit  leur  en  donner  un  au  préjudice  de  la  sûreté  publique , 
1    et  ce  seroit  même  hasarder  la  vie  des  princes  et  des  officiers;  i-.iv  les  ministres 
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0  ayant  trois  mois  poiii  exercer  la  violence  sur  les  personnes  qui  seroient  ent 
a  leurs  mains,  ne  mauqueroient  pas  de  les  faire  mourir,  plulôt  que  de  les  rei 
c  dre  après  ce  terme.  Le  cardinal  de  Richelieu  en  eût  agi  ainsi  à  l'égard  c 
•  M.  de  Bassonapîerrc  et  de  tant  d'autres  personnes  de  condition  et  de  naissam 
«  qui  »'étoient  voulu  opposer  à  la  tyrannie  de  son  ministère,  s'il  n'avoit  eu 
0  pouvoir  de  les  retenir  prisonnlcis  tant  que  bon  lui  serableroil.  Il  falloit  doi 
«  pu  laisser  ce  pouvoir  injuste  aux  minisires  ,  ou  garder  ponctuellement  l'ordp: 
«  nançé  des  vingt  quatre  heures,  puisqu'ocs  ne  pouvoit  en  si  peu  de  temps  tro 
«ver  l'invention  de  faire  mourir  îes  prisonniers,  sans  que  leur  mort,  ainsi 
«cipilée,  ne  donnât  soupçon  ,  et  même  ne  fournît  lu  conviction  entière  ( 
«  crime  de  leurs  oppresseurs.  »  L'arrêt ,  conforme  à  l'avis  du  président  Blanc|Ti 
nil,  porta  que  l'ordonnance  des  vingt- quatre  heures  seroit  ponctuellement  ex 
cutée.  La  reine  d'abord  déterminée  à  refuser  son  consentement  et  à  rompre  , 
conférences,  se  laissa  cependant  persuader,  par  le  cardinal  Mazarin  ,  qu'il  n'i, 
porloit  guèie  de  donner  une  promesse  de  plus,  puisqu'en  définitive  elle  n* 
vouloit  garder  aucune.  Elle  accorda  l'article  de  la  sûreté  publique  sans  restr 
tion  ,  de  même  que  tous  les  autres  délibérés  en  la  chambre  de  Saint-Louis, 
laissa  même  au  parlement  le  soin  de  dresser  la  déclaration  royale,  qui  alloit  sai 
tionnerde  si  grands  changemens  dans  les  principes  du  gouvernement  et  dans 
formes  de  l'administration.  Peut  être  Anne  d'Autriche,  en  s'abslenant  de  prt 
dre  part  à  la  rédaction  de  cette  ordonnance,  vouloit-elle  que  sa  forme  inso!  'jj^^ 
portât  témoignage  de  la  violence  contre  laquelle  elle  enlendoit  protester 
jour. 

.  Avant  la  clôture  des  conférences,  les  députés  (]u  parlement  réglèient  arec 
princes  et  le  surintendant  des  finances,  les  recettes  et  dépenses  de  l'état.  La! 
celte,  réduite  de  dix  millions  sur  les  tailles  et  d'autres  dégièvemens  .'iccordés 
peuple  ,  ne  montoil  plus  qu'à  82  millions. 

Sur  cette  somme,  le  paiement  des  rentes  constituées,  les  gages  des  oiBci«ra 
autres  charges  du  revenu,  absorboient  4.7, 000,000 ,  il  ne  resloil  que  35,ooo,oi 
Cependant  ies  dépensas  ne  pouvoienl,  dans  l'élat  des  affaires,  être  dimimu 
au  dessous  de  69  millions.  Il  existoit  ainsi  un  déficit  de  2^  millions,  qui  fut  co 
blé  au  moyen  du  retranchement  des  gages  de  certains  officiers,  de  la  diminuti 
de  dt^ux  quartiers  pour  les  rentes  assises  sur  les  tailles  ,  et  d'un  quartier  et  de 

seulement  pour  les  rentes  assises  sur  les  gabelles  Quand  le  projet  d« 

déclaration  loyale  eut  été  adoplé  dans  l'assemblée  générale  du  parlement 
dépulation  solennelle  la  porta  à  Saint-Germain  et  la  remit  à  la  reine,  dan: 
çbambre  même  du  roi,  en  présence  des  princes  et  des  grands  de  l'état.  Cela 

.  sur  lequel  se  fondoient  tant  d'espérances,  et  que  l'enthousiasme  public  proçla". 

,1(^1  fondiiinentale  de  la  monarchie  ,  ralifioit  tous  les  articles  délibérés  en  la  ch; 

,.  bre  de, Saint- Louis  ,  et  consacroit  le  pouvoir  politique  du  parlement  dont  il  é  . 
lui-même  un  éclatant  témoignage  ;  peu  s'en  fallut  qu'au  dernier  moment  | 
nouvelles  discussions  ne  remissent  en  question  ce  qui  sembloit  terminé.  Le  (  ! 
fiùial  Ma/arin  soUicitoit  des  chnngemens  au  défaut  (lesquels  «l'autorité  roj 
.^alloit  re.ster,  dis  it  il ,  tellement  diminuée  ,  que  la  ruine  du  royaume  en  se 
la  suite.»  La  reine  toute  en  larmes  ne  pouvoit  se  résoudre  à  donner  sa  sig 
tare  ;  la  ferniet<î  de  Mathieu  Molé  mit  fin  à  ses  irrésolutions.  En  sortant  dti 

.  j;Uaîî»l^ïe\le  leurs  majestés ,  il  signifia  au  chancelier  que  si  la  déclaration  n'é,: 
scellée  et  signée  dans  le  jotir ,  ou  s'il  y  étoit  changé  quelques  parolesj' 
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failoit  s'attendre  à  de  nouvelles  délibérations  qui  ne  rcndroient  pas  sneillcurc  la 
conditi-  n  des  ministres.  Le  kndcMnain,  la  déclaïaîion  signée  et  .^ceilée  fut  portée 
au  parquet  par  le  sieur  de  Sainiot ,  maître  des  eérémonies.  Les  magistrats  se  ren- 
dirent au  palais  pour  en  entendre  la  lecture. Le  peuple  applaudissoit  à  leur  triom- 
phe et  les  sahioil  à  leur  passage  du  litre  de  rkstadrutuuhs  des  libertés  publiques 
et  de  PÈRiis  de  LA  PATRIE.  La  Ixarangue  de  ravocat-général  Talon  porte  témoignage 
de  l'ivresse  générale,  et  nous  est  resiée  ci  mine  un  monument  curieux  de  l'élo- 
quence  parlementaire  de  ce  temps. 

«  Messieurs,  dit-il,  la  déclaration  dont  la  lecture  va  vous  êtfe  faite,  change  la 
o  dispositiotï  publique  des  affaires  ;  elle  réjouit  la  face  d"  la  terre,  console  les 
«pauvres,  et  doime  de  la  satisfaction  jusqu'aux  cnfans.  Heureux  efTet  de  ces 
«  grandes  délibérations  tenues  en  ces  lieux,  et  qui  n'ont  pas  vainement  excité 
«l'attente  des  peuples!  La  puissance  royale,  toujours  victorieuse,  s'est  laissé 
«toucher  de  la  misère  publique,  que  la  flatterie  des  eourti.-ans  tournoit  en  rail- 
«  lerie ,  et  elle  a  cédé  aux  instances  de  vos  députés.  S'il  est  vrai,  comme  le  di- 
«  sent  les  astronomes,  que  la  fortune  royale  et  le  bonheur  des  souverains  soient 
0  attachés  au  mouvement  des  étoiles  qui  tiennent  la  plus  haute  région  de  l'air, 
«  le  concours  des  astres  inférieurs  et  des  planètês  qui  président  aux  fortunes  par- 
«ticulières,  n'est  pas  moins  nécessaire' au  bien  i;éuéral  de  l'état.  Aujourd'hui, 
o grâce  à  ce  concours  tant  désiré  ,  tontes  les  bonnes  influences  vont  se  répandre 
«sur  nos  têtes,  et  la  puissance  du  grand  luminaire,  roi  du  ciel  et  de  la  terre  , 
«  étant  soutenue  et  modérée  par  la  vertu  des  milices  inférieures,  sa  chaleur  sera 
«rendue   favorable  et   bienfaisante  à  l'atmosphère  qu'habitent  les  peuples.» 
L'enregistrement  eut  lieu  tout  d'une  voix..  Cbavigny  fut  remis  en  liberté,  Châ- 
teauneuf  revint  d'exil.  Tons  les  autres  prisonniers  d'état  ou  exilés  rentrèrent 
pareillement  dans  leurs  maisons.  La  duchesse  de  Vendôme  présenta  au  parle- 
ment une  requête  pour  le  duc  de  Beaufort  son  fils.  Ce  prince  se  soumettoil  à  se 
rendre  dans  la  conciergerie  du  palais,  quand  il  seroit  mandé  par  ses  juges  pour 
répondre  aux  accusations  intc^ti  es  contre  lui.  Peu  de  jours  après,  la  reine  rentra 
dans  Paris  avec  son  fils,  et  fut  reçue  par  le  peuple  avec  de  grandes  démonslra- 
tiens  de  joie  et  de  rceonnoissance. 

La  déclaration  du  2/}.  octobre  i64'Sa  laissé  ^i  peu  de  trace  dans  notre  histoire  , 
ses  principes  ont  été  si  complètement  mis  en  oubli ,  pendant  les  règnes  de 
liOuis  XI  V  et  de  Louis  XV  ,  qu'on  a  peine  aujourd'hui  à  concevoir  son  impor- 
tance. C'étoit  ce()endant  une  grande  résolution  que  celle  qui  assoeioit  la  magis- 
trature à  la  puissance  législative  et  souveraine.  Peut-être  ie  parlement  n'avoit-il 
pas  compris  lui-même  toutes  les  conséquences  des  concessions  qu'il  arrachoit  à 
l'autorité  royale.  Peut-être  étoit-il  arrivé  à  ce  but  sans  glan  de  conduite  ,  sans 
idées  générales  de  gouvernement ,  poussé  par  l'esprit  de  corps  ,  plutôt  qu'animé 
paruu  patriotisme  éclairé;  rnai;^  quoiqu'il  en  soiî  ,  les  articles  délibérés  en  la 
chambre  de  Saint-Louis  avoient  proclamé  les  vrais  principes  de  la  liberté  et  posé 
les  bases  d'i  n  gouvernement  loyal  et  d'une  administration  régulière.  (M.  de  St. - 
Aulaîre  ,  Hîst.  de  la  Frond.  ) 
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N**  no.  —  Traité  cntr&  le  ro' ,  V Empereur  et  les  princes  de 

r Empire  (r). 

Munster,  24  octobre  1648.  (Rec.  Trait,  de  paix,  3.  SaS.  —  Corps  dlplomat.  Du- 
mont  ,  0.  4^9»  1"  part.) 

N"*  1 1 1 .  —  Ordonn AN-CE  portant  défenses  d* obéir  aux  lettres  du 

roi  ,  au  préjudice  des  parties  (2). 

Octobre  i648.  (  Gueo.  172  ,  §  4- 1.  ) 

112.  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  comté  de 
Guiche  en  pairie  ,  sous  le  nom  de  Grammont. 

Paris,  novembre  1648.  (  Ord.  2.5..T  ,  482.)  Reg.P.  P.  i665. 

N**  II 5.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  des  commis- 
saires nommés  par  chacune  des  chambres  procéderont  à 
une  enquête  sur  les  diverses  infractions  commises  contre  la 
déclaration  du  22  octobre,  et  en  feront  rapport  à  la  compa- 
gnie (5). 

Paris,  19  décembre  1648.  (Journ.  du  parlera.) 


(ij  Ily  eul  deux  traités  signés  ,  le  i*""^  à  Munster  avec  Ica  catholiques,  le  24  oc- 
tobre ,  et  le  second  à  Osuabruc ,  avec  les  prolestans,  le  6  août  précédent.  Ces 
trailés  sont  regardés  comme  le  code  politique  d'une  partie  d<î  l'Europe  ,  et  ont 
été  depuis  le  fondement  de  tous  ceux  qui  ont  été  faits  entre  les  mêmes  puis- 
sances. (Hen.  Abr.  chr. )  Nous  regrettons  que  leur  étendue  nous  empêche  d'en 
donner  le  texte.  ^ 

(2)  Nous  n'avons  pas  trouvé  cette  ordonnance  ,  mais  nous  présumons  qu'elle 
n'est  qu'un  extrait  de  celle  du  22  octobre,  et  qu'elle  s'applique  aux  lettres-re- 
latives aux  évocations  et  commissions  extraordinaires  auxquelles  celte  dernière 
défend  aux  juges  d'obéir. 

(3)  Parmi  les  griefs  allégués  ,  il  s'en  rencontroit  deux  fort  considérables  en 
matière  de  finances;  la  déclaration  du  22  octobre  avoit  ordonné  que  les  tailles  se- 
roient  assises  en  la  forme  ancienne  (V.  Art.  i^'  des  propositions  de  la  chambre  de 
St-Louis),  et  pour  l'exécution  de  cet  article,  h  cour  des  aides ,  tribunal  sfiuverain 
auquel  apparienoit  le  jugement  des  crimes  de  concussion,  avoit  défendu,  sous 
p(.ine  de  mo;t,  à  tout  financier,  de  prendre  les  tailles  en  parti.  Un  arrêt  du 
conseil  casha  la  disposition  pénale  ,  et  laissa  ainsi  la  défense  sans  garantie.  La 
déclaration  avoit  également  interdit  toute  anticipation  du  revenu  public  ,afin  que 
la  recette  de  chaque  année  fournît  aux  dépenses  de  la  même  année.  Au  mépris 
de  celle  disposition  ,  une  ordonnance  royale  sollicita  des  avances  de  fonds  sur 
les  receltes  de  l'année  1649,  et  offrit  douze  pour  cent  aux  partisans  pour  l'in" 
térêt  de  ces  avances. 

Ces  ordonnances  non  vérifiées  au  parlement  renversoient  toule  l'harmonie  du 
système  établi  pour  la  recette  et  la  dépense,  et  rendoient  illusoire  le  contrôle 
des  compagnies  souveraines.  (  M.  de  Saint-Aulaire  ,  Hist.  de  la  Fronde.  ) 
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N"  I  ï4.  —  Lettres- p\  i  ENTES  porfanî  don  auprince  de  Condé 
des  comtés  »  terres  el  seigneuries  de  Stenay  ,  Dun ,  Jametset 
Clermont  (i). 

Paris,  décembre  1648.  (Archiv.)  Rcg.  P.   P.  4  septembre  16G0.  C.des  G.  18 
nov.  1660.  G.  des  A.  i5  janvier  1661. 

PRÉAMBULE. 

LOULS,  etc.  Après  avoir  recoiinu  comme  nous  faisons  du  pro- 
fond de  noîre  cœnr,  que  nous  tenons  de  la  bonlé  et  toute  puis- 
sance divine,  les  prosî)én!és  insignes  et  les  avant  jges  notables 
que  nous  avons  reçus  depuis  notre  avènement  à  la  couronrie  ,  nous 
estimons  qu'il  n^y  a  rien  de  plus  convenable  que  d'en  faire  pa- 
roîfre  notre  rcssenlimeiit  envers  ceux  ,  qui,  par  leur  vertu  et  par 
leur  afrecliot)  au  bien  de  notre  service  en  ont  été  les  ministres  : 
sur  ce  fondemesil  nous  ne  pouvons  assez  à  notre  gré  ,  témoigner 
l'estime  que  nous  faisons  de  la  personne  de  notre  cher  et  Irès- 
aimé  cousin  le  prince  de  (londé  .  premier  pritice  de  notre  sang, 
premier  pair  et  grand  maiire  de  France ,  gouverneur  et  notre  lieu- 
tenant général  en  nos  provinces  de  Bourgogne,  Bresse  et  Berry  ^ 
ni  lui  dormer  inie  assez  digne  récompense,  eu  Cgard  à  la  grandeur 
des  services  qu'il  nous  a  rendus  et  à  notre  état,  les  victoires  qu'il 
a  remportées  ayant  le  commandement  de  nos  armées,  contre 
celles  de  remp^u'cur,  et  du  roi  catholique,  et  des  princes  leurs 
alliés,  ennemis  déclarés  de  cet  état.  Les  [daces  qu'il  a  conquises 
sur  eux,  et  tous  les  bons  succès  dont  les  emplois  que  nous  lui 
avons  donnés  ont  été  suivis,  ont  élevé  la  réputation  de  îîos  armes  à 
un  si  haut  point  de  gloire,  que  par  son  moyen  elles  ont  été  rendues 
redoutables,  aiiisi  que  victorieuses  jusques  au  cœur  de  l'Alle- 
magne, et  dans  des  pays  011  depuis  plusieurs  siècles  celles  des 
plus  grands  rois,  nos  [)rédécesscurs ,  n'avoient  pu  parvenir:  si 
bien  que  les  maux,  les  confusions  el  les  désordres  de  la  guerre  , 
ont  élééioignés  de  notre  royaîimcelportés  dans  lesétats  des  princes 
qui  se  son!  engagés  à  des  ifitérêts  contraires  aux  nôtres,  dont  la 


(i)Ge  qu'il  y  a  de  surprenant  dans  toutes  ces  révi'iulious  ,  c'est  qu'en  muins 
de  trois  anné<>s,  on  vit  les  intérêts  changer  totakment  ;  le  prince  de  Gonti,  chef 
des  rebelles  contre  le  cardinal,  épouser  sa  nièce;  le  prince  de  Condé  assiéger 
Paris  pour  le  roi  ,  puis  défendre  Paris  contre  !e  roi;  ce  même  prince  de  Condé 
ramener  le  cardinal  triomphant  dans  Paris,  ensuite  être  mis  en  prison  par  le 
même  cardinal;  enfin,  le  maréchal  de  Turenne  se  séparer  du  prince  de  Gîiisadé, 
et  donner  contre  lui  la  batailic  de  Saint-Antoine.  (  Hen.  Ahr.chr.  ) 
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siîite  a  éle  teile  ,  que  ;cs  (soîiir.iaîTjes  qu'Us  en  ont  soufferts  et  la 
cr.winfe  de  les  voir  augmenter  parla  force  de  nos  armes,  dans  la 
poni suite  de  nos  justes  desseins  ,  les  ont  fait  penser  à  Its  éviter, 
en  se  réduisant  aux  termes  de  ta  raison  :  dont  nous  avons  tout 
sujet  fi'espcjrer  de  recueillir  (ics  frui's  si  avantageux  pour  celte 
couronne,  qu'ils  ne  seront  pas  moindres  que  d'y  voir  unir  des  pro- 
vinces entières,  de  rétablir  une  paix  univci  selle  dans  lu  chrélienté, 
et  surtout  un  repos  glorieux  et  assuré  pour  ce  royaume.  Et  comme 
les  bonnes  qualités  de  la  personne  de  notredit  cousin  répondent 
à  la  grandeur  de  sa  naissance,  ayant  l'honneur  de  nous  loucher 
en  utî  prochain  degré  de  parenté  ,  il  n'a  pas  donné  des  preuves 
moins  considérables  de  sa  capacité,  et  de  sa  prudence  dans  nos 
conseils  et  dans  nos  affaires,  que  de  son  courage  cl  de  sa  valeur 
dans  les  armées  et  dans  la  guerre,  ayant  resseiUi  combien  ses 
prudens  et  sages  avis  nous  ont  été  utiles  depuis  qu'il  occr.pe  la 
place  de  chef  de  notre  conseil,  en  l'absence  de  notre  très  cher  et 
très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  el  qu'il  en  fait  la  roiiclion  au  lieu 
de  feu  noire  très  cher  et  très  arné  cousin  le  prince  de  Condé  son 
pèr.',  duquel  durant  le  cours  de  sa  vie  cet  état  a  semblabloînent 
reçu  de  si  grands  et  notables  services  dans  les  occasi:>n,H  et  les 
affaires  les  |dus  importantes,  et  même  dans  les  pr<;inières  années 
de  notre  règne,  que  nous  estimons  encore  être  obligé  de  témoi- 
gner au  public  le  souvenir  que  nous  en  consei  vons,  cl  de  les  re- 
connoître  envers  ceux  de  sa  maison,  et  particulièrement  à  l'en- 
droit de  notredit  cousin  le  prince  de  Condé  d'à  présent,  (jui  en  est  le 
principal  ornement  et  appui.  C'est  ce  qui  nous  a  donïié  sujet  de 
porter  nos  pensées  à  donner  un  accroissement  coiisidérable  à 
l'étabUssement  qu'il  possède  dans  notre  royaume,  en  biens, 
charges  et  gouvernemens^  en  le  gratifiant  de  quelques  terres, 
seigneuries  et  places  ,  sachant  que  nous  ne  pouvons  faire  du  bien  ^ 
ni  confier  la  conservation  de  nos  places  et  la  conduite  de  nos  i 
sujets  à  personne  qui  ait  mérité  davantage  de  nous  et  de  notre 
royaume,  et  sur  qui  nous  nous  en  piu'ssions  plus  assurément  re- 
poser :  et  ayant  considéré  d'une  pa?t,  «ju'en  don.nanl  à  notredit 
cousin  nos  terres,  comtés  et  seigneuries  de  Stî  nay,  Dun  ,  Jamels, 
Clermont  en  Aigonne,  et  les  domaines  et  prévôtés  de  Varennes 
et  des  Monlignons  ;  i'étendue  qu'elles  ont,  le  revenu  qu'elles 
pourront  produire  en  temps  de  paix,  et  les  forteresses  qui  y  sont 
construites  et  qui  en  dépendent  ,  serviront  à  jamais  de  témoi- 
fanage  [iublic  de  la  bienveillance  que  nous  portons  à  notredit 
cousin,  du  désir  que  nous  avons  d'accroître  sa  maison,  et  delà 
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confiance  entière  que  nous  prenons  on  «a  fidélité  à  notre  service . 
et  en  son  affection  pour  ie  bien  cl  ia  graiideur  de  notre  état  :  el 
d'autre  part,  (jue  ces  terres  n'étant  pas  de  l'ancien  domaine  dt; 
notre  conronnt'  et  îi'ayant  pas  été  jusqu'à  présent  compté  des  re- 
venus d'iceites  eïi  noire  chambre  des  comptes  de  Paris,  nous 
pouvons,  sans  apporter  aucune  diminution  à  notre  domaine  et  à 
nos  revenus  et  finances,  effectuer  la  résolution  que  nous  avons 
prise  d'en  gratifier  notredit  cousin.  Savoir  faisons  etc. 


N''  1 1  ô.  —  Ordonnance  qui  défend  aux  gens  de  cour  déparier 
d'affaires  d'état  (i). 

1648.  (M.  de  Saint-Aulaire  ,  Hist.  de  la  Fronde.  ) 

N°  116.  —  Lettres  (9)  portant  érection  du  comté  de  Tresrnes 
en  diLcIié-pairie ,  en  faveur  de  René  Potier. 
164s.  (  Hcn.  Abr.  chr.)  Reg.  P.  P.  i663. 

317.  —  Lettres  portant  érection  de  La  terre  de  Cœuvres  e-n 
duché-pairie  ,  sous  le  iiom  d'Fstrées. 

1648.  (  ilcn.  Abr.  chr.  )  Rej;.  F.  P.  x663. 

N°  118.  — •  Lettres-patentes  portant  érection  de  la  pairie  de 

Rolian. 

Paris  ,  décembre  i648.  (Ord.  l\.  5.  M,  f-^  a6.  ) 

N°  119.  —  Abrégé  de  l'état  général  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense de  tout  le  royaume  de  France  (3). 

Comme  le  principal  but  de  sx)n  éminence  a  été  de  remellre  ie 
royaume  en  sci  spieiideur,  l'aire  régner  le  roi  lieureusenient  et 
paisiblement  ,  avec  l'autorité  convenable  à  sa  majesté  ,  et  dé- 


(1)  Nous  n'avons  pas  trouvé  le  texte  de  cette  pièce.  Ce  remède  bizarre  110 
servit  qu'à  envenimer  le  mai.  Trois  capitaines  desgardes  furent  cassés  ;  Je  comte 
de  Fiesque  exiié  ;  madame  d'Haulefort  bannie  de  1-t  cour,  et  les  mesures  de  ri- 
gueur i!e  [)!îrent  obliger  les  couitisans  à  rendre  au  cardinal  Mazarin  des  égards 
de  simple  politesse.  «Oh  1  Dieu  merci  ,  disoit  alors  îa  reine  ,  je  sais  arrivée  à  ce 
«point  que  chacun  tient  à  honneur  àv.  me  désobéir.  »  Eu  eiFet,  non-scu'emeut  les 
gens  de  cour,  mais  :  «Chaque  marchand  dans  sa  boutiqi.e  ,  raisonr:oit  des  affaires 
«  d'état  ;  ils  étaient ,  dit  madame  de  Motteville,  infectés  de  l'amour  du  bien  pu- 
0  blic  qu'ils  csîimoienl  plus  q!:e  leur  avaniage  particulier.  » 

(2)  V.  note  sur  les  lettres  d'érection  de  plusieurs  duchés-pairies  ,  en  i6(j5. 

(5)  Cette  pièce  nous  a  jiaru  cunenf'ej  elle  est  tirce  uu  JouTucii/du  'puTlement ^ 
ann. 1648  et  1649.  * 
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charger  son  peuple  de  la  plus  gi  aude  partie  du  faix  (ju'il  porle , 
il  a  souvent  eu  les  laiiiîcsaux  yeux,  et  une  douleur  exlraordi- 
uaircau  cœur,  de  voir  au  lieu  de  souîa^euiciit ,  quantité  d'édits, 
d'impositions  et  autres  levées  extraordinaires  ,  que  la  nécessité  du 
temps,  à  cause  de  la  guerre,  a  extorqués  de  son  éniinence  co{itre 
son  intention ,  désirant  au  m^mc  temjîs  qu'il  aura  plu  à  Dieu 
donner  la  paix  à  lu  chrétienté,  en  conlinnaîit  sou  dessein  d'éta- 
blir un  bon  ordre  en  toutes  les  ;'ff:ures  du  royaume,  et  ptiiici- 
paiementen  celles  des  finances  ,  d'où  se  peut  ensuivre  la  décharge 
du  peuple,  son  éminence  a  voulu  avoir  une  connoissance  [parfaite 
de  toutes  les  impositions,  levées,  Jeriues.  domaines,  revenus  et 
subi^ides,  dont  les  deniers  reviennent  ez  recettes  générales  et  j)ar- 
ticulières  de  sa  majesté,  et  desdites  recettes  en  son  épar;^ne,  dé- 
duction des  charges  et  rentes  assignées  sur  ses  dits  deniers,  pour 
sous  le  bon  plaisir  du  roi,  faire  un  bon  [)rojet  et  établissement, 
et  icelui  observer  au  plutôt  que  faire  se  pourra. 

Etat  sommaire  des  deniers  ordinaires  dont  le  roi  fait  état,  (fui 


Sô  levcîit  Q'iifiuetleïiieHt  tt  sont  'portés  à 

V  épargne , 

avec 

les 

charges  assignées  sur  lesdits  deniers- 

Tailles  

42,734,966 

18 

A. 
»> 

» 

» 

Gabelles  

15,077, 55o 

Gabeiles  de  Lyonnois  et  Languedoc  . 

3,609,000 

» 

» 

Gabelles  de  Dauphiné  et  Provence. 

806,000 

Foraine  de  Languedoc  et  Provence.  . 

5 10,000 

B 

Cinq  grosses  fermes  

5,085,000 

» 

* 

2,020,000 

» 

70,000 

» 

» 

254)000 

» 

i5,5oo 

») 

Ferme  de  la  rivière  de  Scirje,  au  lieu  des 

672,000 

Neuf  livres,  dix-huit  sois  de  Picardie. 

1 74^800 

» 

» 

Anciens  dix  sols  de  Paris.  .     .     ,     .  . 

145,353 

10 

8 

Nouveaux  dix  sols.  ....... 

125,575 

rt 

» 

750,000 

» 

» 

67, 5oo 

» 

85,000 

» 

t 

72,098,848 

8 

8 
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Rt'j)orl  73,09^,848  3 

Domaine  de  la  reine  Marguerite.  .     .     .  64,000  »  » 

Nouveau  domaine  de  Navarre  ....  2o5,ii65  »  » 

Domaine  de  Château-Renault.     .     .     .  142,000  »  » 

Domaine  de  la  reine-mère      ....  253, 168  » 

Ferme  du  fer   1 14,000  »  » 

Ferme  du  papier,  et  contrôle  des  bureaux.  2,i5o,ooo  *  » 

Cendres,  gravelées  et  sOultes.    .     .     .  7,000  »  » 

Sur- taux  de  la  douane  de  Lyon.  .  .  .  60,000  »  » 
Ventes  des  bois  eî  forêts  de  l'ïle-de-France, 

généralité  de  Paris,  Soissons,  Orléans, 

Tours,  Chàîons,  Rouen,  Caen  et  comté 

diî  Perche .     .     .     .     .     .     ,     .     .  911,310  i5  » 

Partie  du  domaine,  dont  recette  est  ci-de- 
vant faite  par  les  receveurs  généraux 

d'aucunes  généralités   i5,544  ^9 

Parties  casuelles.   2,000,000  »  > 

Francs -fiefs   loo.ooo  »  » 

Sonraie  totale  de  la  recette  du  présent  état  78,910,185  i5  11 

Charges  assignées  sur  Usciils  deniers  doal  recette  est  ci-devani 

faite. 

Renies  sur  receltes  générales  des  tailles.  .  7,3i2,ii3  i3  4 

Sur  les  aides  ,     .  3, 11 5,4 16  8  10 

Sur  les  gabelles.     .     c     .     .     .     .  -,248,742  4  ^ 

Sur  le  clergé   1,170,404  5  5 

Sur  les  cinq  grosses  fermes.    .     .     .  1^0.62  14  » 

Sur  les  gabelles  du  Lyonnois  .     .     .  148,260  ->  p 

Sur  les  gabelles  du  Languedoc.   .     .  98,1 55  5  » 

Sur  les  gabelles  de  Provence  .    .     .  4o>ooo  » 

Sur  les  gabelles  de  Dauphiné  .    .     .  176,288  2  » 

Sur  les  parties  casuelles   ....  9^000  »  » 
Recelles  provinciales,  néant,  attendu  qu'el- 
les sont  employées  aux  élections  et  re- 
cettes générales  où  elles  sont  assignées, 

partant,  ci                                          .  néant 

Total  desdites  renies  ,  les  gages  et  taxations 

des  payeurs  et  contrôleurs  d'icelles  payées  19,720,629  11  » 
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Charges  des  clcc Lions  et  diocèse des  pays  d'états. 

Autres  charges,  à  causo  des  gages  ries  officiers  de  judicaîure  des 
élections  dépendantes  des  géj  éralités  qui  en  suivent. 


Les  gages  des  officiers  de  iudicature  dé; 


éleclions  dépendantes  de  la  srénéralité 

liv. 

t. 

(1. 

1,126,359 

B 

» 

Cëux  qui  sont  employés  sous  la  généralité 

589,998 

5 

» 

Ceux  de  la  généi*alilé  d'Amiens. 

546,459 

4 

4 

Ceux  de  la  généralité  de  Chàlons  . 

758,970 

4 

4 

Ceux  de  la  généralité  d'Orléans. 

7,204 

17 

4 

Ceux  de  la  généralité  de  Tours  .... 

906,059 

4 

1 1 

Ceux  de  la  généralité  de  Bourges.  . 

266,822 

1 

10 

Ceux  de  la  généralité  de  Moulins  . 

5oo,5'25 

7 

n 

Ceux  de  la  généralité  de  Lyon  .... 

592,71 1 

» 

» 

Ceux  do  la  généralité  de  Riom  .... 

495,074 

i5 

2 

Ceux  de  la  généralité  de  Limoges.  . 

5,679 

9 

7 

Ceux  de  là  généralité  de  Poitiers.  . 

6,958 

7 

2 

Ceux  de  la  généralité  de  Bordeaux  . 

616,870 

6 

)) 

Ceux  de  la  généralité  de  Montauban.  . 

658,787 

i5 

» 

Ceux  de  la  généralité  de  Rouen. 

654,596 

6 

Ceux  de  la  généralité  d'Alençon.     .  . 

450,597 

6 

Ceux  de  la  généralité  de  Caen  .... 

»  » 

» 

» 

Total  des  gages  des  officiers  de  judicature 

9,856,755 

18 

10 

Diocèse  de  là  généralité  de  Toulouse  .     .  546,465    11  11 

Montpellier   556,50  1     17  8 

Provence,  attendu  qu'il  n'y  a  aucuns  dio- 
cèses ou  rentes  particulières.     ...  néant 
Elections  de  la  généralité  de  Bourgogne.  .  6i,5i2      9  7 
Recettes  particulières  de  Bretagne.    .     .  5i^5o9      5  9 
Recel îes  j)articulières  et  élections  de  Oau- 

phiné  ..........  82^755     i5  » 

Total  des  charges  particulières  des  pays 

d'états   1,078,110    i5  10 

Charges  étant  sur  les  recettes  générales. 
Paris  compris,  les  rentes  provinciales  ,  les 

gages  des  payeurs,  contrôleurs  d'icelles  46(1,61 1      5  4 
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llepoil  4665611  5  4 

Soissons   197,840  7  8 

Amiens   181,800  7  8 

Châlons   2^64,^18  i3  4 

Orléans   244^2 18  10  4 

,  Tours   378,834  19  » 

Bourges   173,391  1  4 

Moulins   T  96,94  2  J7  i 

j  Lyon   .     .                                            .  248,o58  9  » 

j  Riom   244 '842  6  1 

/j  Limoges   .     .   182,668  16  2 

Il   Poitiers   268,690  14  » 

m  Bordeaux   221,792  7  6 

,   Montauban   120,208  4  4 

Rouen   55o,oi9  ^ 

,   Alenç'jn   184576 1  i3  » 

r  Cacn   222, o35  i5  7 

Total  des  charges  desdites  généralités  4^2^0,047  17  6 
Charges  étant  sur  (es  recettes  générâtes. 

Toulouse   182,668  8  4 

Montpellier   4^0,570  6  3 

Recette  générale  de  Provence   .     .          .  238,266  4  ^ 

Recette  générale  de  Bourgogne  et  de  Bresse  106,470  3  4 

Recette  générale  de  Daupluné  ....  49^'<^44  4 

Recelte  général"  de  la  Bretagne.  ,  .  .  328,462  14  2 
Total  des  charges  des  recettes  générales 

desdits  pays   1,774,088  16  2 

Charges  générales  et  particulières  sur  le 

laillon   1, 4245639  i5  » 

Charges  étant  sur  les  ponts~ei-chaussées 
desdiles  dix-sept  généralités  et  pays  d'é- 
tats   656,248  10  7 

Gages ,  droits  et  charges  locales  sur  les  aides  79, 5696  6  6 

Gages,  droits  et  autres  charges  sur  les  ga- 
belles, compris  celles  de  Normandie, 
Bourgogne,  Lyonnois,  Languedoc,  Pro- 
vence et  Dauphiné,  avec  les  gages  de 
messieurs  du  parlement  de  Paris,  chanî 

•  2,856,584  12  1 
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Re^oti     2,856,584    12  1 
bre  des  Comptes,  grand  Conseil,  cour 

des  Aides,  et  secrétaires  du  roi  .  .  .  5,789,955  8  » 
Gages  et  charges  sur  les  traites  foraines  du 
Languedoc,  Provence  et  douane  de  Lyon, 
Champagne,  Picardie,  Normandie  et  An- 
jou ,  bureau  d'Jngrande ,  prévôté  de  Nan- 
tes; écu  pour  tonneau  de  cidre  de  Nor- 
mandie, convoi  de  Bordeaux,  coutume 
de  Bayonne,  fermes  de  Brouage,  crues 
d'Ingrande,  ferme  de  quarante  cinq  sols 
de  la  rivière  de  Seine  au  lien  des  octrois; 
neuf  livres  dix  sols  de  Picardie,  et  autres 
fermes  sur  chacun  muid  de  vin  entrant 


à  Paris   75o,353     »  » 

Charges  sur  le  domaine  de  Languedoc , 
ancien  et  nouveau  domaine  de  Navarre, 
de  la  reine  Marguerite  ,  Château-Rc- 

gnault.  Calais,  et  celui  de  ia  reiîie  mère.  290,757    12  » 

Charges  sur  la  ferme  du  fer   57,00  >      »  » 

Charges  sur  les  fermiers  de  papier  et  sur- 
taux de  la  douane  de  Lyon    ....  néant 

Charges  étant  sur  les  bois   258,525      6  ii 

Charges  sur  les  parties  casuelles    .     .     .  65,400     »  » 

Somme  toîale  des  charges  contenues  au 

présent  état  ,     .  465^19,665    14  6 

El  la  recelte  monte  à   785910^185    16  lO 


Partant  revient  de  net  52,100,020      2  4 


Projet  pour  augmenter  te  revenu  de  sa  Majesté  et  décharger 

son  peuple. 

De  l'imposition  à  mettre  soit  sur  le  sel ,  sur 
les  marais,  ou  autrement,  en  toutes  les 
provinces  du  royaume,  il  en  peut  revenir 

à  Sa  Majesté  5, 000, 000     »  t 

Du  sol  pour  livre  sur  toutes  les  marchan- 
dises et  denrées    ^  12,000,000     »  » 

1 5,000,000     »  » 
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Rl  [joi  I  1 5,000,000      »  » 
le  la  réduction  au  rachat  des  rentes  cens-** 
tituées  en  l'hôtel-de-ville  de  Paris,  en 
reviendra  à  Sa   iMajeîvIé  à  déduire  les 

charges   5,000.000      »  » 

>e  l'ordinaire  des  [)arties  casuellcs  par  esli- 

malion   2,000,000      »  » 

)e  la  ferme  du  convoi  de  Bordeaux,  et  du 

nouveau  subside  imposé  à  Blay  et  depuis 

transféré  audit  Bordeaux   1,800,000      «  « 

ies  trois  livres  pour  muid  de  vin  entrant  à 

Paris  de  nouvelle  imposition.  .  ,  .  760,000  »  a 
)es  treïile  sols  anciens  el  nouveaux  dix  sols 

d'entrée  sur  chaque  muid  de  vin  entrant 

à  Paris   58o,ooo      »  » 

)e  la  ferme  des  quarante-cinq  sols,  au  lieu 

des  péages  et  octrois  de  la  rivière  de  Seine  55o,ooo      »  » 

)es  neuf  livres  dix-huit  sols  pour  tonneau 

de  Picardie   194,000     »  » 

,  )e  la  ferme  de  Brouage   254)000      »  » 

>e  la  traite  foraine  de  Languedoc,  épice- 
ries et  drogues  de  Marseille,  et  deux  pour 

cent  d'Arles   38o,ooo     »  » 

>e  la  ferme  du  tiers  sur-taux  de  la  douane 

-    de  Lyon   60,000     »  » 

i-es  cinq  grosses  fermes   2,4oOjOoo      »  » 

>es  nouvelles  impositions  de  Normandie, 

dont  bail  a  été  nouvellement  fait  .  .  loo.ooo  »  » 
)e  celle  de  la  rivière  de  Loire,  suivant  le 

bail  aussi  nouvellenicnt  fait  ....  225, 000      »  » 

>e  la  ferme  du  fer    .     .     .     .     .     .     .  80,000      »  » 

>e  la  vente  des  bois  ordinaires .     .    .     .  5oo,ooo      »  » 

otal   59,583,000     »  » 

ans  comprendre  ce  qui  revient  des  imposi- 
tions des  tailles,  qui  se  montent,  les 

charges  payées ,  à  la  somme  de  (1)  .     .  »»         b  » 
Dont  sa  Majesté  pourra  décharger  son 
peuple,  les  choses  ci-dessus  établies. 

(1)  Non  mentionnée  dans  la  pièce. 
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Droit  de  dépense  oprès  fa  paix. 

La  paie  de  dix-huit  fftiile  chevaux  ,  sous  le 
titre  de  cent  compagnies  de  gendarmes, 
qui  n'étant  enrôlés  que  pour  servir  en 
cas  de  besoin  ne  recevront  par  an  qu'un 
quartier,  revenant  à  la  somme  de    .     .  4<^f>î^^oo 

La  paie  de  cinquante  mille  hommes  du  pre- 
mier ordre  de  légionnaires  qui ,  étant  en- 
rôlés dans  les  provinces,  et  vingt-cinq 
régimens  pour  servir  seulement  lorsque 
la  nécessité  ie  requerra,  ne  recevront 
qu'une  montre  pour  les  soldats  et  quatre 


pour  les  officiers   1,200.000 

La  paie  de  quarante  mille  hommes  du  ae- 
cond  ordre  des  gens  de  guerre  actuelle- 
ment servant,  qui  recevront  tous  les 
jours  leur  pain  et  quatre  sois  de  prêt ,  re- 
venant à  la  somme  de   6,000,000 

La  paie  de  quatre  mille  chevau-légers , 
payés  de  neuf  mois,  au  lieu  qu'à  pré- 
sent ils  ne  reçoivent  que  quatre  montres 
de  deux  mois  chacune,  revient  à  la 

somme  de   1,600,000 

La  paie  des  garnisons  extraordinaires  à  la 

somme  de   1,000,000 

La  dépense  de  la  marine  du  Ponant  et  Le- 
vant, la  somme  de.     .....  2,000,000 

Celle  de  l'artillerie  montera  à  .     .     .     .  600,000 

Total   13,700,000      »  * 

La  dépense  de  LL.  Majestés  ,  du  vivant  du 
feu  roi  d'heureuse  mémoire,  monte  à  la 

somme  de   5.5oo,ooo 

La  pension  des  Suisses   400,000 

Les  bâlimens   4oOîOOO 

Les  ambassadeurs   25o,ooo 

Les  fortifications   600,000 

Les  pensions  et  appoinîernens  ....  2,000,000 

Les  ordinaires  du  roi.     .     ...     .     .  5o,ooo 

Les  acquits  patens   5oo,ooo 

7.500,000 


/ 
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Repol  l      7,5oo,ooo  »  » 

es  parties  inopinées  el  voyages    .     .     .      2,000,000  »  » 

on-valeur  par  estimation  i,5oo,ooo  »  » 

.es  conteris  ès-mains  du  roi                           5oo,ooo  »  » 

'otal  11,000,000  D  » 

deniers  par  brdorinaiJCî;  (  1)                                    »»>  »  » 

^9  J20,  —  Mandement  du  roi  aux  prévôt  des  marchands  et 
échevins  de  Paris 

P.iris  ,  5  janvier  1649.  (Arc!).) 
Deparlero).  ïrès-cherset  amez,  Etantobligé  avec  utitrès  sen- 
ibledéplaisirdepariir  de  noire  bonne  ville  de  Paris  cettenuit  môme 
jour  ne  pas  demeurer  exposé  mux  pernicieux  desseins  d'aucuns 
jfficiersde  notre  cour  de  parlement  de  Paris, lesquels  ayant  intel- 
igence  avec  les  ennemis  déclarés  de  cet  état ,  après  avoir  allenté 
jpntre  notre  autorité  en  diverses  re  icootres,  et  abusé  lougue- 
nent  de  notre  bonté  ,  se  sont  portés  jus(iu'à  conspirer  de  se 
saisir  de  notre  personne  :  Nous  avons  bien  voulu,  de  l'avis  de 
la  reine  régente  notre  très-honorée  dame  et  mère,  vous  donner 
part  <!e  notre  résoloticn  ,  el  voiis  ordonner,  comme  nous  faisons 
très  exî)ressément  de  vous  employer  de  tout  ce  qui  dépendra  de 
vous,  pour  empêcher  qu'il  n'arrive  rie?»  en  no!re  dite  ville  qui 
puisse  en  altérer  le  re[)OS..  ni  faire  préjudice  à  notre  service, 
vous  assurant ,  comme  nous  espérons,  (jue  tous  les  bourgeois  et 
habilans  d'icelle  continueront  avec  vous  dans  le  devoir  de  bons 
et  fidèles  sujets ,  ainsi  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  présent;  aussi  ils 
recevront  de  nous  de  bons  et  fiivorables  iraiteniens ,  nous  réser- 
vant de  vous  faire  savoir  dans  peu  de  jours  la  suite?  de  notre  ré- 
solution ,  et  cependant  nous  conserver  eti  votre  fidélité  et  affcc- 
!  tion  en  notre  service.  Nous  ne  vous  ferons  la  présente  plus  longue 
ni  plus  expresse. 

N°  •--  Déclaration  qui  ordonne  aux  membres  du  parle- 

ment de  sortir  de  Paris  dans  vingt-quatre  heures  et  de  se 


(  i)  Le  montaot  n'en  est  pas  porté  dans  la  pièce. 

(2)  Trois  aulres  lettres  furent  écrites  aux  prévôt  des  marchands  et  échevins 
par  la  reine,  le  duc  d'Orléans  el  le  prince  de  Condé.  Elies  poitoient  que  c'étoit 
ios  princes  qui  avoient  conseillé  au  roi  sa  sortie.  Le  roi  partit  de  Paris  à  deux 
heures 'du  matin,  accompagné  de  It  reine,  du  duc  d'Anjou  et  du  cardinal  Ma- 
zarin. 
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rendre  dans  quinzaine  à  M oniargls ,  sinon  les  déclare  crimi- 
nels de  lèse  majesté  (  i  ) . 

St-Germain-en-Laye ,  6  janviei  1649.  (Arch.) 
Louis,  etc.  Les  assurances  que  nous  avoil  données  notre  cou 
de  parlement  de  Paris  ,  par  la  bouche  des  gens  de  notre  par(|uet, 
qu'elle  fmiroit  toutes  les  assemblées  des  chambres  ,  après  que 
nous  aurions  trouvé  bon  que  la  déclaration  qui  avoit  été  con- 
certée en  \^UY  compagnie,  sur  les  propositions  de  la  chambre 
de  Saint-Louis,  fût  expédiée nous  avoit  doniu''  sujet  de  consen- 
tir à  ce  que  l'on  avoit  désiré  de  nous  :  mais  depuis  peu  nousj 
avons  vu  des  effi^ts  tout  contraires  aux  paroles  qui  nous  avoientj 
été  si  solennelhimcnt  portées,  et  que  notre  eour  de  parlement 
étoit  d'autant  plus  obligée  d'observer  religieusement ,  î|ue  le  res- 
pect et  l'obéissiuice  qu'elle  nous  doit,  la  dcvoil  empêcher  de  ne 
rien  entreprendre  qui  nous  pût  donner  mécontentement.  Nous 
avons  eu  grand  plaisir  de  suivre  les  conseils  que  l'on  avoit  jugés  j 
nécessaires  pour  remédier  aux  désordres  q;:e  l'on  disoit  s'être  | 
formés  dans  liolre  état;  et  bien  quj  la  forme  que  l'on  avoit  te- 


(1)  Le  parlement  refusa  de  prendre  connoissanee  des  lettres  closes  que  (e  roi 
ini  envoya,  et  qui  lurent  remises  au  païquot.  L'avocat-générrd  Talon  ne  put  ob- 
tenir audience  de  la  reine;  le  chancelier  lui  annonça  que  sa  Majesté  avoit  résolu 
de  se  l'aire  obéir  à  quelque  prix  que  ce  t"ùf.  ....  Les  députés  de  la  cbaoïbre 
des  Comptes  et  de  la  eour  des  Aides  furent  traités  avei;  moins  de  hauteur, 
t^a  reine  consentit  à  écotiler  leurs  remontrances;  «elle  ne  les  conibndoit  point 
o  avec  les  rebelles,  et  leur  promelloit  de  rentrer  dans  Paris  par  une  porte 
«  quand  le  parlem'ont  en  sortirolt  par  l'auîre,  mais  elle  ne  vouloît  plus  souffrir 
«l'insolence  d'une  compagnie  qui  attenloit  à  raulorité  royale  et  conspiroit 
«avec  les  ennemis  del'ctaf.o  Ces  tentatives,  pour  diviser  les  magistrats  entre 
<-ux,  n'obtinrent  aucun  succès.  Jacques  Amclot,  premier  président  de  la  cour 
des  Aides,  répondit  :  «Que  l'infidélité  imputée  au  parlement  étoit  incroyable 
€  de  la  part  d'une  grande  et  illustre  compagnie  qui  avoit  donné,  en  toutes  ren- 
<r  contres,  de  si  glorieuses  marques  de  son  zèle  pour  l'autor-té  royale  et  qui ,  en 
0  ce  monient  encore,  étoit  disposée  a  louies  celles  qu'on  voudroit  exiger  dan&  les 
«  formes  prescrites  far  les  oMonrianccs.  »  Le  chancelier,  répétant  avec  aigreur 
ces  dernières  paroles  ,  «  Oui,  monsieur ,  dans  tes  formes  preMrites  par  les  ordon- 
anances^  repartit  Amelol;  et,  sans  doute,  vous  avez  assez  vieilli  dans  le  parle- 
«ment  pour  n'ignorer  pas  que  les  compagnies  souveraines  n'ont  point  d'obéis- 
«  sance  aveugle.  Ceux  qui  les  composent  se  sont  obligés  par  serment  d'exécuter 
«  les  ordonnances  vérifiées  avec  liberté  de  suffrages,  et  non  pas  celles  d'autorité 
a  absolue;  mais  peut-être,  depuis  que  vous  él(s  sorti  du  parlement,  vous  avez 
*  oublié  ses  maximes;  il  vous  en  faut  ressouvenir.»  Le  prince  de  Gondé  répondit 
brusquement  »  que  sa  maison  sauroit  bien  se  passer  des  compagnies»  et  congédia 
les  députés.  Voy.  ci  apiès,  la  note  sur  les  Renîonlrances  du  ai  janvier.  (M.  de 
St-Aulaiie,  Hist  delà  Fronde.) 
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Que  nous  pût  empêcher  de  consentira  ce  nue  Ton  désiroît  de 
Qous,  néanmoins  l'amour  que  nous  avons  pour  nos  peuples  nous 
à  fait  dissimuler  le  njauvais  procédé  que  l'on  avoit  tenu  ,  qui 
blessoit  notre  autorité  :  mais  à  présent  que  nous  avons  fait  tout 
ceque  nous  pouvions  po|||r  le  bien  de  notre  état,  la  dissimulation 
des  entreprises  que  noire  cour  de  parlement  fait  sur  notre  au- 
torité ne  pourroit  produire  autre  chose  que  l'afFoiblissement  de 
notre  puissance  et  un  mépris  de  l'autorité  royale,  par  ceux  qui 
sont  plus  obligés  à  la  respecter  :  Ainsi  après  avoir  considéré  com- 
bien les  assemblées  et  les  délibérations  que  notrcfiite  cour  de 
parlement  continue  de  faire  contre  notre  volonté,  et  contre  les 
ordres  précis  que  nous  lui  avons  donnés  (i),  nous  sommes  obligés 
de  prendre  la  voie  que  noîis  avons  jugée  nécessaire  pour  en  arrêter 
le.  cours,  dont  la  continuation  pourroit  causer  de  si  grands  maux 
à  notre  état  ,  sans  apnorîer  aucun  bien  au  public  :  Nos  ennemis 
font  assez  connoître  le  préjudice  que  nous  en  pouvons  recevoir  , 
puisque  jusqu'à  présent  rien  ne  les  a  retenus  de  consentir  à  un 
traité  de  paix  ,  que  l'espérance  qu'ils  ont  conçtie  de  la  ruine  de 
nos  affaires  ,  dans  un  renversement  général  de  notre  royaume  , 
(|ui  seroit  causé  par  les  oppositions  que  notre  cour  de  parlement 
fait  à  tous  les  ordres  que  nous  donnons  pour  le  bien  de  nos  af- 
faires. Nous  avons  remis  à  nos  sujets  Irente-qualre  millions  de 
revenu  que  nous  recevions  et  qui  étoieut  portés  en  notre  épargne  : 
df  sorte  que  le  revenu  ordinaire  de  nos  tailles  et  de  nos  fermes 
est  réduit  cà  trente-six  millions,  lesquels  nous  ne  pouvons  rece- 
voir présentement ,  puisqu'ils  ne  doivent  être  payés  que  dans 
des  termes  fort  éloignés.  Ccjui  nous  avoit  donné  sujet  d'eiivoyer 
une  déclaration  cà  notre  cha'obre  des  comptes  ,  poiu*  autoriser  la 
remise  que  nous  serions  obligés  de  faire  à  ceux  qui  feroient  des 
avances  de  nos  revenus  [M)ur  subvenir  aux  dépenses  présentes  de 
notre  état.  Cependant  nolredile  cour  de  parlement  s'est  non- 
seulement  opposée  à  la  vérification  de  cette  déclaration ,  mais 
même  quelques  particuliers  de  cette  compagnie  ont  sollicité  les 
otficiers  de  nos  comptes  de  la  refuser.  Ainsi  l'on  connoît  aisé- 
ment les  mauvais  desseins  qu'ils  ont  d'em|iêcher  quenous  n'ayons 
aucun  secours  dans  les  nécessités  publiques,  qui  sont  telles,  que 
s'il  n'y  est  promptemeiit  remédié ,  nous  n'avons  pas  moyen  de 
payer  nos  gens  de  guerre  ,  ni  d'entretenir  les  garnisons  des  places 
les  plus  importantes  de  notre  royaume.  De  sorte  que  nous  se- 


(1)  1!  manque  quelque  chose  à  la  phrasie  dans  le  texte. 
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rions  enfin  rédiiiis  à  telle  exîrf'mîlé  ,  que  nous  ne  pourrions  ré- 
sister à  la  puissance  de  nos  ennerais,  qui,  trouvant  notre  royaume 
ouvert,  sans  forces  pour  opposer  à  leurs  armes,  y  leroient  tout 
le  progrès  qu'ils  entreprend» oienl.  Il  est  vrai  que  lorsque  nous 
nous  re[)résentons  la  coiidulle  de  notre^e  cour  de  parlement, 
nous  ne  saurions  voir  qu'avec  indignation,  que  des  officiers  quijjj 
n'ont  autre  puissance  que  celle  que  nous  leur  avons  donnée, 
reinployenlà  la  ruine  de  noire  autorité  ,  et  (jue  ceux  qui  ont 
reculant  de  grâces  de  nous,  au  lieu  d'en  avoir  la  reconnois- 
sance  ,  par  une  iugralitude  qui  n'a  point  d'exeutple,  Iravaillenl 
avec  dessein  formé,  à  porter  notre  état  dans  une  ruine  assurée.  ! 
Nous  aurions  grand  sujet  (ie  craindre  que  Dieu  ne  nous  fît  res- 
senîir  les  effets  de  sa  colère,  en  retirant  les  grâces  el  les  béné- 
dictions  qu'il  a  versées  si  heureusenrent  sur  notre  règne  ,  que  ^' 
nous  pouvons  dire,  (ju'il  n'y  a  point  eu  dans  les  siècles  [)assés  une 
adminis'ralion  plus  glorieuse  et  plus  heureuse  que  celle  de  notre  | 
minorité,  si  nous  ne  nous  servions  de  la  puissance  qu'il  nous  a 
donnée  pour  la  c5nservalion  de  notie  état,  et  imitant  les  rois 
nos  prédécesseurs  ,  nous  ne  nous  opposions  aux  entreprises  de 
noire  cour  de  p  ;r!ement,  <Mii,  s'élevant  au-dessus  du  pouvoir 
que  nous  lui  :>.vons  donné,  se  rend  indigne  de  celui  de  la  ma- 
gistrature dont  les  !ois  nos  prédécesseurs  et  nous  le-^  avons  ho- 
îiorés.  Nous  savons  bien  que  les  plus  sages  <?e  la  couipagnie  sont 
emportés  par  le  [dus  grand  nombre  de  ceux  qui  agissent  par  des  i 
inléiêis  particî.Hcr'î  iim  ne  sont  que  Irop  ccmnus.  Nous  sonunes 
bien  inforîués  des  praliques  et  des  intelliiiep.ces  qu'ils  ont  entre- 
tenues avec  nos  ennemis,  et  des  luauvais  desseins  qu'ils  ont  eus 
de  faire  arrêter  notre  personne,  publiant  avec  artifice,  pour 
persuaderiez  habilans  de  notre  boiuie  ville  de  Paris  que  nous 
conservons  toujours  le  ressenîiinenl  des  mouvemens  derniers  , 
avec  dessein  de  leur  cîî  faire  porlf-r  la  peine,  t  f  qu'il  n'y  a  que 
ce  seul  moyen  de  s'en  garantir.  Dieu  nous  est  témoin  combien 
nous  sommes  éloignés  de  ces  pensées,  et  qu'au  coîdraire  nous 
ne  travaillons  que  pour  conserver  le  repos  et  la  tranquillité  dans 
nolreboime  ville  de  Paris  :  n'ignorant  pas  que  ce  qui  s'est  passédans 
ce8  dernières  occasioiis,  n'a  été  que  PefTet  de  Pamour  que  lesdits 
iiabiîans  ont  pour  nous,  cl  d'arrêter  le  cours  des  pernicieux  des- 
seins desfudieux  qui  n'éloienî  que  trop  connus.  Aussi  pouvons- 
nous  dire  que  îjon-seulement  nous  somfues  éloignés  de  ces  sen- 
timens ,  mais  aussi  que  nous  les  avons  en  horreur.  Nous  l'avons 
assez  témoigné,  et  nous  le  ferons  de  plus  en  plus  connoître  par 
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eorrompre  la  fidélité  de  nos  su  jets,  jusque  là  même  que  d'intimider 
nos  fidèles  officiers  du  paiicaiciii ,  ictu  donnant  des  avis  que  le 
peuple  les  maltraiteroit  s'ils  preiicicnt  les  bonnes  résolutions 
pour  le  bien  de  notre  service.  Toutes  ces  considérations  nous  ont 
fait  résoudre  à  nous  retirer,  voyant  iiu'ii  n'y  avoit  pas  de  sûreté 
pour  notre  persotine  au  niiiieu  de  tous  ces  factieux,  ni  de  liberté 
dans  notre  cour  de  parletnent  pour  nos  fidèles  officiers.  Cepen- 
dant nous  avons  considéré  combien  il  étoit  important  de  ne  pas 
laisser  en  notre  absence  notredite  cour  de  parlement  de  Paris 
tenir  sa  séance  en  ladite  ville,  ayant  avec  raison  grand  sujet  de 
croire  que  si  en  notre  présence  les  factieux  ont  osé  résistera  nos 
commandemens  si  justes,  et  tramer  de  si  pernicieux  desseins 
contre  notre  personne  et  le  bien  de  notre  état,  qu'en  notre  ab- 
sence iis  prendroient  l'occasion  de  former  de  nouvelles  pratiques 
pour  corrompre  la  fidélité  de  nos  bons  officiers  et  sujets ,  et  ex- 
citer des  mouvemens  que  nous  aurions  peine  à  étouffer  si  nous 
ne  les  prévenions  promptement.  C'est  avec  un  extrême  déplaisir 
que  nous  nous  voyons  forcés  d'avoir  recours  à  ces  remèdes,  sans 
lesquels  nous  prévoyons  la  perte  assurée  de  notre  autorité,  qui 
seroit  bienlôt  suivie  de  celle  de  notre  étal.  Nous  avons  différé  au- 
tant que  nous  avons  pu  >  et  nous  n'avons  obmis  aucun  moyen 
pour  ramener  ces  mauvais  esprits  dans  leur  devoir,  jusques  à 
rel^cl^r  beaucoup  de  notre  autorité;  mais  après  que  nous  avons 
reconnu  que  notre  putieiicc  ne  servoit  qu'à  les  fortifier  dans  leurs 
mauvais  desseins,  nous  nous  sommes  enfin  résolus  de  nous  servir 
àe  l'autorité  que  Dieu  nous  a  donnée  pour  la  conservation  de 
notre  état. 

A  ces  causes,  après  avoir  déclaré  que  notre  intention  est  de 
conserver  toutes  les  grâces  que  nous  avons  faites  à  nos  sujets  et 
officiers  par  nos  déclarations  dernières,  et  particulièrement  à 
notre  bonne  ville  de  Paris,  et  que  nous  n'entendons  en  façon 
Cjuelconque  les  diminuer:  de  l'avis  de  la  reine  régente  notre  très- 
tionorée  dame  et  mère,  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  d'Orléans,  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  prince 
dip  Coudé,  et  de  notre  certaiiiC  science,  pleine  puissance  et  au- 
torité royale,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  que  dans  vingt-quatre  heures  du  jour  des  présentes, 
i^us  les  officiers  de  notredite  cour  de  parlement  aient  à  sortir  de 
aotredite  ville  de  Paris,  et  que,  dans  quinzaine  après,  ils  aient 
i  se  rendre  en  notre  ville  de  Monlargis  ,  en  laquelle  nous  avons 
(le  noîre  même  puissaîïce  el  autorité  .  îrai^sféré  le  siéi^e  de  notre- 
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ditf  cour  de  parlement,  pour  y  rendre  la  justice  à  nos  sujets  et 
y  faire  les  fonctions  de  leurs  ciiarges  tant  et  si  longuement  qu'il 
ÏJ0U8  plaira  ;  et  à  friute  de  sortir  par  nosdils  officiers  dans  les 
"vingt- quatre  heures  et  de  se  rendre  dans  ledit  temps  de  quin- 
zaine en  notredile  ville  de  Montargis,  nous  les  avons  dès  à  pré- 
sent déclaré.^  et  déclarons  criminels  de  ièze-majesté,  ordonné  et 
ordonnons  qu'il  sera  procédé  contre  eux  comme  rebelles  et  dé-' 
sobéissans  à  nos  commandemens ,  par  confiscation  de  corps  et 
de  biens,  leur  faisant  défenses  très -expresses  de  faire  aucun  acte 
de  leur  juridiction,  ni  de  continuer  la  fonction  de  leurs  charge^ 
en  notredite  ville  de  Paris,  et  à  tou^i  nos  sujets  de  les reconnoître 
pour  juges,  ni  de  leur  obéir,  à  peine  d'être  procédé  contre  eux 
comme  rebelles  et  désobé'ssans  à  nos  commandemens.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  En  témoin  de  quoi,  etc. 

122.  —  Arrêt  du  parlement,  toutes  les  chambres  assem^ 
hlées  ,  pour  la  sûreté  et  police  de  Paris. 

Paris,  6  janvier  i64r>.  (Archiv.) 
Ce  jour,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  sur  Tavis  donné  que 
le  roi  s'étoit  retiré  de  cette  ville  de  Paris  la  nuit  dernière,  ouïs  les 
échevins,  présens  les  gens  du  roi  aussi  ouïs  en  leurs  conclusions, 
la  matière  mise  en  délibération,  a  ordonné  et  ordonne  que  pour 
la  sûreté  de  cette  ville  et  fauxbourgs,  par  l'ordre  dû  préfet  ^les 
marchands  et  échevins,  gardes  seront  faites  par  les  bourgeois  d'i- 
celle,  tant  de  jour  que  de  nuit,  et  corps-de-garde  mis  et  posé  la 
nuit,  et  chaîne  tendue  si  besoiii  est;  fait  défenses  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  couditiou  qu'elles  soient ,  d'enlever 
aucune  arme  ni  bagage,  et  à  tous  colonels  et  capitaines  d'en  lais- 
ser sortir;  enjoint  aux  officiers  du  roi  au  Châtelet  de  tenir  la  main 
au  fait  de  la  police  pour  les  denrées  et  marchandises;  et,  suivant 
l'arrêt  du  25 septembre  dernier,  enjointà  tous  gouverneurs,  ca-* 
pitaines,  maires,  échevins,  biiillifs,  sénéchaux  et  leurs  lieutenanS 
des  villes,  bourgs  et  bourgades,  ponts  et  passages  à  vingt  lieues 
à  la  ronde,  et  ès  environs  de  ceîtedile  ville,  de  laisser  passer  li- 
brement les  vivres  et  denrées  qui  seront  destinés  pour  apporter  en 
icelle;  leur  fait  très-expresses  inhibitions  et  défenses  de  recevoir 
aucunes  garnisong  ni  logement  de  gens  de  guerre;  leur  enjoint 
aussi  de  faire  eii  sorte  que  les  vivres  et  denrées  soient  apportés  en 
cettedile  ville  sans  aucun  empêchement,  à  cette  fin  escorter  et 
assister  ceux  qui  les  apporteront  à  peine  d'en  répondre  en  leurs 
nom?.  Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  à  son  de  trompe  et  cri 
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public,  et  affiché  ès  carrefours  de  celle  ville  et  fauxbourgs,  et 
eayoyé  ès  villes  circonvolsinii..  poïa  y  èlve  aussi  lu,  publié  et  affi- 
chéf  à  ce  qu'aucun  ifcn  préleude  cause  d'igtîoraiice. 

N*  120.  —  Arrêt  du  parlement  (i),  qui  ordonne  de  nouvelles 
remontrances  et  qui  déclare  le  cardinal  Mazarin  ennemi  du 

-  roi  et  de  l'état,  lui  enjoint  de  vider  Iff  royaume  dans  hui- 
taine, ordonne  après  ledit  délai  passé  de  lui  courre  sus ,  et 
fait  une  levée  de  gens  de  guerre  (2). 

Paria,  8  janvier  1649.  (Archiv.) 
Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chauibres  assemblées,  délibérant 
sur  le  récit  fait  par  les  gens  du  roi,  de  ce  qu'ils  se  sont  transpor- 
tés à  Sl-Gerniain-en-Laye  par  devers  ledit  seigneur  roi  et  la  reine 
rég,ente  en  France,  en  exécution  de  l'arrêt  du  jour  d'hier,  et  du 
refus  de  les  entendre,  et  qu'ils  ont  dit  que  la  ville  étoit  bloquée  : 
a  airrêté  et  ordonné  ({ue  très  humbles  remontrances  par  écrit  se- 
ront faites  audit  seigneur  roi  et  à  ladite  dame  reine  régente.  Et 
aUenuu  que  le  cardinal  Mazarin  est  notciirement  l'auteur  de  tous 
les  désordres  de  l'état  et  du  mal  présent,  Ta  déclaré  et  déclare 
perturbateur  du  repos  public,  ennemi  du  roi  et  de  son  état;  lui 
enjoint  de  se  retirer  de  la  cour  dans  ce  jour,  et  dans  huitaine  hors 
du  royaume;  et  ledit  temps  passé,  enjoint  à  tous  les  sujets  du 
1:01  de  lui  courre  sus;  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  le  rece- 
voir; ordonne  en  outre  qu'il  sera  fait  levée  de  gens  de  guerre  en 
celte  ville  en  nombre  suffisiuit;  à  celte  fin,  commissions  délivrées 
pour  la  sûreté  de  la  ville,  tant  au -dedans  que  dehors,  et  escor- 
ter ceux  qui  amèîicront  les  vivres,  et  faire  en  sorte  qu'ils  soient 
amenés  et  apportés  en  toute  sûreté  et  liberté  :  et  sera  le  présent 
arréî  lu,  publié  et  affiché  partout  où  il  appartiendra,  à  Ce  qu'au- 
cun n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  enjoint  aux  prévôt  des 
marchands  et  échevins  de  les-ir  la  main  à  l'exécution. 


(1)  Arrêts  s(;mblables  des  parlcmens  de  Bretagne  ,  Kormandie  ,  Languedoc  cl 
Provence. 

(2)  Il  fut  réglé  en  outre  qu'aucun  magistrat  ne  quitleroit  la  ville  ;  que  chaque 
jour  on  s'asseaibleroit  pour  délibérer  en  corps  sur  les  alFaires  publiques,  et  qu'on 
vaqueroit  ensuite  dans  les  chambres  particulières  au  jugement  des  procès.  Ces 
dispositions,  signal  de  la  guerre  civile,  excitèrent  un  zèle  générai  pour  la  dë- 
f<;n,se.  Les  compagnies  des  quartiers,,  portées  au  complet  en  peu  de  jours,  rem- 
placèrent les  tioupes  de  ligne  qui  avoient  suivi  la  reine  à  St-Germain,  et  prirent 
le  service  de  tous  les  postes.  La  garde  bourgeoise  de  Paris  préseuloit  une  force 
respectable  par  son  nombre  et  sa  coraposi  ion.  Chacun  des  seize  quartier»  four- 
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nissoit  un  régiment,  divisé  en  compagnies,  formant  douze  milli  hommes  d'élite 
auxquels  se  réuni^soiont  dans  les  occasions  importantes  les  artisans  et  autres  gens 
de  la  classe  inférieure.  Les  (olonels,  choisis  parmi  les  principaux  magistrats  et 
les  plus  notables  habitans,  obéissoienl  au  prévôt  des  marchands;  les  colonels 
élt)it  nt  au  nombre  de  seize,  les  compagnies  au  nombre  de  cent  vingt-six...  Le 
prévôt  des  marchands  autorisa  la  levée  de  quatorze  mille  hommes  de  pied  et  de 
cinq  mille  chevaux  pour  tenir  la  campagne.  Une  solde  de  dix  sols  par  jour  fut 
assuréeaux  fantassins,  trois  et  cinq  francs  aux  officiers. 

Ordre  de  service. 

De  par  MM.  les  prévôt  des  marchands  et  échevinsde  la  ville  de  Paris,  et  M.  de 
Lamoignon,  colonel.  I!  est  enjoint  à  tous  officiers  et  b  .«urgeois,  n'ayant  point  d'ex- 
cuse légitime  et  reçue,  agréée  par  mondit  sieur  le  colonel  et  par  leur  capilaine  dans 
chaque  compagnie,  de  se  trouver  sous  le  drapeau  les  jours  que  l'on  doit  monter 
la  garde,  à  six  heures  précises  du  soir,  et  pour  les  assetï- blé«'s  extraordinaires, 
aussitôt  qu'ils  enlendront  battre  la  caisse  ,  à  peine  d'iimende  arbitiaire.  Ceux  qui, 
par  raison  particulière,  seront  dispensés  par  le  commandant  de  servir  en  per- 
sonne ,  seront  tenus  de  mettre  en  leur  place  des  personnes  capables  de  porter  les 
arnjes,  agiéées  par  le  commandant,  desquelles  ils  répondront  en  leurs  propres 
et  privés  noms,  et  seront obl'gés  de  les  armer  de  mousquets,  ainsi  qu'il  leur  sera 
ordonné  par  les  officier».  Gha||ue  soldat  tiendra  ses  aimes  nettes  et  en  bon  état, 
et  le  mousquetaire  ne  vit^dra  jamais  au  drapeau  qu'avec  six  charges  de  pondre 
au  moins,  autant  de  balles  de  calibre  et  une  brasse  de  mèche,  et  ne  mettra  point 
de  plomb  dans  son  mousquet  sans  commandement. 

Dans  les  marches,  chacun  gardera  son  rang,  suivra  sa  file,  observera  sj^s  dis- 
tanc<'s ,  et  ne  s'amusera  po^nl  à  tirer  non  plus  qu'aux  euvinins  des  corps-d'  -garde, 
ni  pendant  les  marches.  —  Défenses  à  tous  soldats  d'enlever  aucunes  aimes  des 
corps-de-garde,  ni  de  prendre  celles  d'autrui  pour  les  siennes,  d'y  jurer,  que- 
reller, faire  bruil  ni  désordre,  ou  autre  action  indéc«'nte;  de  l'abandonner  ni 
d'(  n  sortir  sans  c<mgé  de  l'officier  qui  y  commande  ,  pour  qu(  Ique  cause  ou  occa- 
sion que  ce  soil  ;  et,  en  cas  de  co  igé,  de  s'y  rendre  et  revenir  préciséinent  à 
l'heure  qui  leur  sera  ordonnée,  le  tout  a  ptine  d(:  l'aujcnde  ;  et  pour  éviter  tous 
abus,  l'appel  si-  iéra  en  la  man:ère  accoutumée  ,  ou  au  moins  Ûvmx  t'ois  de  jour  et 
une  fois  de  nuit,  et  plus  souvent  si  le  coaimnndant  le  juge  à  propos.  —  Les  ser. 
gens  et  caporaux  auront  grand  soin  de  poser  et  relever  les  sentinelles  d'heure  en 
hei're,  \  îsiter  leurs  armes  avant  que  de  les  tnellre  <  n  faction,  et  ieur  faire  ôler 
les  ballt's  de  leurs  mousquets  lorsqu'ils  les  relèveront,  avec  défenses,  su»  peine 
de  !a  vie,  auxdilcs  sentinelles  de  rieu  arrêter  que  ce  qui  leur  sera  commandé  en 
ies  posant ,  ni  de  tirer  si  elles  ne  sont  forcées  avec  grande  violence  ,  et  q  u'elles 
ne  puissent  se  défendre  autrement.  —  Ceux  qui  ne  se  trouveront  au  corps-de- 
garde  lorsque  leur  compagnie  sera  relevée  ,  seront  punis  par  confiscation  de  leurs 
armes  et  amendesarbitraires.  —  Tout  ce  que  dessus  sera  exécuté  ponctuellement 
à  peine  d'amende  arbitraire,  confiscation  d'armes,  même  de  punilion  corporelle 
à  l'enconlre  des  contrevenans,  si  le  cas  y  échoit  ,  ainsi  que  le  capitaine  ou  com- 
mandant le  jugera  à  pro[)Os.  —  S'il  arrive  quelque  délit  ou  cas  considérable  , 
tant  dan.s  les  corps-de  gardc  qu'aux  environs,  marches  et  quartiers  desdiles  com- 
pa^'nies,  les  délinquans  seront  ariêtés,  désarmés  ,  et  mis  prisonniers  pour  être 
militairement  jugés  en  la  manière  accoutumée.  —  îvt  à  l'égard  des  désordres  qui 
arrivent  paria  désobéissouce  d'aucunssoldats  et  insolence  de  quelques  vagabonds 
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N*  I24«  —  Arrêt  du  parlement  concernant  la  levée  de  deniers 
pour  le  paiement  des  (jens  de  guerre  (i). 

Paris,  9  jain'i«;r  i6\g.  (Arcliiv.) 

120.  —  Arrêt  du  parlement  en  faveur  des  prévôt  des  mar- 
cliands  et  échevins  de  Paris» 

Paris,  lo  janvier  1649.  (Arch.) 

Ce  jour,  sur  ce  qui  a  été  représeiiié  à  la  cour,  toutes  les  cham- 


et  gens  de  néant  qui  tâclienl  à  faire  rumeur  et  empêcher  que  l'ordre  ne  soit  exac- 
tement ob-ervé  dans  les  gardes  ou  ailleurs,  les  nfliciers  l'eronl  leur  main  liasse 
sur  eux  ,  cunformémcnl  aux  ordonnances  du  roi  et  de  ladite  ville. —  Et  pour  le 
surplus,  les  ordonnances  anciennes  sur  le  fait  de  la  milice  ,  seront  observées  sous 
lesî  peines  poitées  par  icellcs. 

Ordonnance  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  (a  ville  de  Paris  ,  foriant 
rè^iemenl  générai  pour  ta  yarde  ordinaire  des  fortes  de  ladite  viiie  de  Paris. 
2  mars  i65  1 . 

Déparies  prévôt  des  marchands  et  éclicvins  delà  ville  de  Paris,  sur  la  plainte 
faite  en  rassemblée  de  la  ville,  paries  colonels  et  officiers  des  compagnies,  de 
la  difficulté  qu'ils  ont  à  laiie  observer  les  mandemens  qui  leur  sont  envoyés  pour 
la  garde  d  j  ladite  ville,  la  plupart  des  citoyens  refusant  de  rendre  le  service  qu'ils 
doivent;  les  uns  aib.'guant  pour  excuse  la  considération  de  leurs  personnes, 
charges  et  emplois  ;  les  autres,  les  exemptions  ,  immunités  et  privilèges  de  toutes 
gardes  ,  gttets  et  sentinelles  ,  et  autres  subjections  populaires  et  publiques  ,  qu'ils 
disent  avoir  acquis  avec  leurs  offices,  y  en  ayant  mêiae  qui  prétendent  que  leur 
exercice  fsttaché  au  public  les  doiî  exempter;  plusieurs  bourgeois  prenant  aussi 
prétexte  de  leur  âge,  et  les  services  rendus  en  diverses  occasions,  ne  considérant 
pas  que  toutes  ces  raieons  doivent  cesser  quand  il  s'agit  de  la  couservation  géné- 
rale à  laquelle  les  grands  et  les  petits  doivent  veillera  proportion  de  l'intérêt 
qu'ils  y  peuvent  avoir,  autreint  nt  les  faibles  et  les  pauvres  qui  sont  sans  crédit 
porteroient  tout  le  faix  et  la  charge  de  ladite  garde  ,  encore  que  plus  justement 
que  les  autres  ils  en  dussent  être  exempts  :  et  enfin  ,  que  les  ordres  publics  de- 
nicureroient  sans  exécution  ;  à  quoi  étant  très  nécessaire  de  pourvoir  :  ouï,  sur 
ce  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville  ,  nous  ordonnons  que  les  réglemens  ci-devant 
faits  seront  exécutés;  ce  faisant,  que  tous  les  citoyens,  bourgeois  elhabitansde 
ladite  ville,  de  quelque  condition  qu'ils  soient,  privilégiés  et  non  privilégiés, 
exempts  tt  non  exempts,  seront  tenus  d'aller  en  personnes  à  la  garde  des  portes  > 
ou  y  envoyer  personne•^  capables  en  leur  place  en  cas  d'exruse  légitime  faite  aux 
chefs  des  c  mpiignies  chacun  à  leur  égard  ,  à  peine  d'amende,  qui  sera  par  Ksdits 
chefs  arbitrée  et  exécutée  ;  défenses  d'abrindonner  le  corps-de-garde  sans  congé, 
ni  d'y  commettre  aucunes  insolences  ni  violences ,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire. Et  sera  la  présente  ordonnance  pourceite  fois,  et  sans  tirer  à  conséquence, 
exécutée,  publiée  et  affichée,  à  ce  que  chacun  n'en  ignore;  fait  au  bureau  de  la 
TÎlle,  etc. 

(1)  Les  conseillers  de  ia  nouvelle  création  de  i635  payèrent  trois  cent  m  lie 
livres  pour  disposer  de  leurs  titres  c<  mme  les  conseillers  an;  iens.  Le  parlement 
fit  un  emprunt  de  quatre  cent  cinquante  mille  li\res,  payables  pa*les  présidens 
et  conseillers  de  ia  giand'ehambre,  delà  chambre  des  Enquêtes,  àa  Requêtes 
du  palais,  et  les  maîtres  des  Requêtes  de  l'hôtel  du  roi.  * 
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hres  assemblées,  qu'aucuns  ennemis  da  repos  public  auroient 
publié  le  jour  d'iiier  qu'il  y  avoit  division  entre  le  parlement  et 
les  officiers  de  la  ville,  et,  sous  le  prétexte  de  ces  fausses  suppo- 
sitions, commençoient  d'attrouper  lepeuple  pour  favoriser  leurs 
mauvais  desseins;  la  matière  mise  en  délibération ,  a  arrêté  qu'il 
en  sera  informé  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi;  en- 
joint aux  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  continuer  l'exercice 
de  la  fonction  de  leurs  charges  avec  la  même  affection  qu^ils  ont 
témoignée  ci-devant,  dont  la  cour  est  très  satisfaite:  a  mis  et  n^et 
leurs  personnes  ,  familles  et  biens  en  la  protection  et  sauvegarde 
de  ladite  cour,  faisant  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes  de  leur  méfaire  ni  médire  à  peine  de  la  vie. 


N"  126.  —  Arrêt  du  parlement  contre  les  gens  de  guerre  qui 
ont  quitté  les  frontières  pour  empêcher  les  vivres  d'arriver  à 
Paris  y  qui  enjoint  aux  communes  de  courre  sus. 

Paris,  10  janvier  1649.  (Arch.) 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  sur  Tavîs 
qu'en  haine  de  Tarrêt  de  ladite  cour,  rendu  le  8  de  ce  mois  et  an , 
le  cardinal  Mazarin,  pour  exercer  sa  vengeance  contre  ladite 
cour  et  celte  ville  de  Paris,  fait  avancer  toutes  les  troupes  qui 
étoient  sur  la  frontière,  même  celles  qui  étoient  en  garnison  dans 
les  places  les  plus  importantes,  et  tire  le  canon  des  citadelles  des 
villes  frontières,  et  expose  par  ce  moyen  toutes  les  villes  aux  en- 
nemis et  le  royaume  en  proie;  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit 
arrêt  sera  exécuté ,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  ca- 
pitaines et  soldats  d'approcher  à  vingt  lieues  près  de  cettedite 
ville  de  Paris,  enjoint  à  ceux  qui  sont  plus  avancés  de  se  retirer 
incessamment  dans  les  garnisons  des  villes  frontières,  et,  à  faute 
de  ce,  permet  et  enjoint  aux  habiîans  des  villes,  bourgs  et  com- 
munes de  s'armer  et  leur  courir  sus,  à  cette  fin  sonner  le  tocsin. 
Fait  aussi  défeiises  à  toutes  personnes  de  les  retirer  et  leur  four- 
nir aucuns  vivres  et  muniîions,  et  à  tous  capitaines  et  gouver- 
neurs de  laisser  sortir  aucunes  garnisons,  canons  et  munitions, 
à  peine  contre  tous  les  conlrevenans  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens.  Et  sera  le  présent  arrêt  lu  ,  publié,  etc. 
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gjo  127.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonjie  que  des  retran- 
chemens  seront  faits  aux  faubourgs  de  Paris  ,  à  charge  d'in- 
demniser les  propriétaires  des  terrains  quon  prendra  pour 
cet  objet. 

Paris,  12  janvier  1649.  (Arch.) 

N*  128.  —  Arrêt  du  parlement ,  portant  que  tous  les  biens  da 
cardinal  Mazarin  seront  saisis. 
Paris,  t3  janvier  î649'  (Arch.) 

129.  —  Arrêt  du  parlement  qui  enjoint  aux  marchands 
de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes ,  àpei7ie  d'amende  arbitraire. 

Paris,  i4  janvier  1649.  (Arch.) 

N"  i3o.  —  Mandement  des  prévôt  des  marchands  et  éohevins 
de  Paris.  Ordre  pour  la  garde  de  la  ville,  jour  et  nuit  (i  ). 

Paris,  i5  janvier  J649.  (Arch.) 

La  colonelle  de  monsieur  de  Thelys,  composée,  de  lieiif  com  - 
pagnies, gardera  h  s  portes  Saint-Victor  el  Saint -Bernard  ,  y  en- 
verra une  compagnie  par  jour,  qui  se  relèvera  au  bout  de  vingt- 
quatre  heures. 

Les  colonelles  de  messieurs  Desroches  et  Barthélémy,  com- 
posées de  seize  compagnies  ,  savoir  :  ceile  du  sieur  Desroches,  de 
neui',  et  celle  dudit  sieur  Barthélémy  de  sept,  garderont  les  portes 
Saint- Marcel  et  Saint-Jacques,  et  mettront  à  chaque  porte  une 
compagnie. 

La  colonelle  de  monsieur  de  Chastignouville ,  ayant  neuf  com- 
pagnies dans  la  ville,  enverra  tous  les  jours  une  compagnie  de 
garde  à  ïa  porte  Saint-Germain  ,  et  détachera  d'icelles  vingt 
mousquetaires  au  guichet  de  la  porte  Saint  Michel. 

Les  colonclk  s  de  messieurs  Destampes  et  Miron  ,  composées  de 
dix  compagnies,  savoir  :  celle  dudit  sieur  Deslampes  de  six,  et 
celle  dudit  sieur  Miron  de  quatre,  garderont  les  portes  de  Bussy, 
Daulphine  et  Nesie  ,  avec  une  compagnie  seulement. 

La  colonelle  de  monsieur  Tallemant,  composée  de  six  com- 
pagnies, gardera  la  porte  de  la  Conférence  avec  une  compagnie. 

Les  colonelles  de  messieurs  de  Longueil  et  JVl^rlineau  ,  compo- 
sées de  quinze  compagnies  ,  savoir  :  celle  dudit  sieur  de  Longueil 
de  quatre,  et  scelle  du  sieur  Martineau  de  onze,  garderont  la  porte 
Saint-Honoré  avec  une  compagnie. 


(i)  Cette  pièce,  concernant  la  garde  bourgeoise  deParis,  nous  a  paru  curieuse. 
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Les  colonelles  de  messieurs  Bar^nolx  el  MeiiardeaU ,  composées 
de  dix-huit  compagnies,  chacune  de  neuf,  garderont  les  portes 
de  Richelieu  et  Montmartre,  avec  une  compagnie  de  chaque  co- 
lonelle qui  sont  deux. 

Les  colonelles  de  messieurs  de  Lamoignon  etThibeuf,  compo- 
sées de  quatorze  compagnies,  qui  sont  sept  de  chacune,  garde- 
ront  la  porte  Saint-Denis  avec  une  compagnie. 

La  colonelle  de  monsieur  Favier,  composée  de  quinze  compa- 
gnies,  gardera  les  portes  Saint-Martin  el  du  Temple  avec  deux 
compagnies. 

Les  colonelles  de  messieurs  Dargouges  et  Scarron ,  composées 
de  qumze  compagnies  ,  savoir  :  celle  dudit  sieur  Dargouges  de 
neuf,  et  celle  dudit  sieur  Scarron  de  six,  garderont  la  porte 
Saint-Anloine  avec  une  compagnie. 

Quatre  places  du  côté  de  ta  vilic. 

Messieurs  Dargouges  et  Scarron  ,  la  place  Royale. 

Messieurs  Destampes  et  Favier,  cimetière  Saint- Jean. 

Messieurs  de  Lamoignon  et  Thibeuf ,  les  Halles. 

Messieurs  de  Longueil  et  Marlineau  ,  devant  le  Palais-Royal. 

Monsieur  de  Thelys ,  place  Maubert. 

Messieurs  Desroches  et  Barthélémy  ,  Marché-Neuf. 
.  Messieurs  de  Chastignouville  et  Miron  ,  bout  du  Pont-Neuf, 
du  côté  de  Saint-Germain. 

En  chacune  desdites  places,  il  faut  envoyer  la  nuit  une  com- 
pagnie de  cent  hommes ,  qui  seront  relevés  à  onze  heures. 

Les  places  .seront  gardées  de  jour,  les  jours  de  marché. 

Que  les  boutiques  seront  toujours  ouvertes,  les  chaînes  reti- 
rées ,  sans  qu'elles  puissent  êîie  tendues  que  par  nos  ordres. 

Défenses  sont  faites  de  tirer  depuis  six  heures  du  soir  sur  peine 
de  la  vie. 

Monsieur  le  duc  Delbeuf  aura  la  porte  Saint-Anloine  avec  mes- 
sieurs les  colonels  Dargouges  et  Scarron  de  Vaures. 

Monsieur  le  duc  de  Bouillon  aura  les  portes  Saint-Martin  et  du 
Temple,  avec  monsieur  le  colonel  Favier. 

Monsieur  le  maréchal  de  La  Mothe-Hodencourt  aura  les  portes 
de  ia  Conférence,^Saint-Honoré  et  Richelieu,  avec  messieurs  les 
colonels  Talleman  ,  Marlineau  et  de  Maisons. 

Monsieur  le  marquis  de  Noirmoulier  aura  les  pm-tes  de  Mont- 
martre et  Sainl-Denis,  avec  messieurs  les  colonels  Menardeau, 
Dugué ,  Bagnolx  et  de  Lamoignon. 

Monsieur  le  colonel  Thibeuf  gardera  les  Halles. 
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Fait  et  arrêté  au  bureau  de  la  ville  .  le  conseil  d'iceîle  assemblé 
«i  le  quinzième  jour  de  jinvier  mil  six  cenr  quarante- neuf. 
o>  j  Signé  y  le  Maire. 

i  ■   

N*  i3i.  —  Lettre  du  parlement  de  Paris  aux  autres  parle- 
mens  du  royaume  (  i  ) . 

18  janvier  1649.  (  Arch.) 
Messieurs,  nous  jugeons  bien  que  voi?s  aurez  appris  par  le 
ibruil  commun,  ce  que  les  siècles  à  venir  auront  peine  à  croire  ; 
!que,  dans  le  teins  où  il  y  avoit  lieu  d'espérer  quelques  bons  elFets 
de  la  déclaration  que  nous  avions  procurée  pour  rétablir  l'ordre 
dans  l'état  et  soulager  la  misère  des  peujdes»  le  »^ardinal  Mazarin  a 
enlevé  le  roi  de  Paris  ,  à  deux  heures  après  minuit,  et  fait  inves- 
tir la  ville ,  ce  qui  a  mis  rélonnenit  nt  et  la  crainte  djiis  l'esprit 
de  tous  les  gens  de  bien  ;  et  ,  pour  donner  prélexte  à  une  action 
îsi  étrange,  il  a  fait  écrire  une  lettre  au  prévôt  des  niarch.inds  et 
■échevins  ,  par  laquelle  il  nous  accuse  d'avoir  eu  intelligence  avec 
les  étrangers,  pour  leur  mettre  entre  les  mains  la  personne  du 
roi,  qui  est  une  calomnie  qui  se  détruit  assez  d'elle  même,  et 
jdont  n'avons  besoin  de  nous  justifier,  mais  de  vous  informer 
|que  le  dessein  du  cardinal  Mazarin  n'a  d'autre  but  que  d'oppri- 
'  imer  et  anéantir  le  parlement  et  la  ville  de  Paris,  afin  ,  par  une 
oppression  commune,  d'assujétir  les  autres  provinces  du  royaume 
ti  établir  sa  tyrannie  au  point  de  se  rendi  e  maître  aby{)lu  de  ce 
qui  est  le  plus  considérable  dans  l'étal.  Ce  qui  est  tt  Uemrnt  in- 
juste et  contraire  aux  lois  de  cette  monarchie  et  à  l'autorité 


(1)  Le  même  jour  le  parlement  écrivit  aux  baillis,  pénéchaux,  maires  ,  éche- 
vins et  autres  officiers  du  royaume,  une  IcUrc  ainsi  conçue  :  «  Bien  que  nous 
a  ne  doutions  pas  que  vous  ne  soyi  zassnrés  dts  soins  que  la  cour  a  pris  en  toutes 
a  rencontres,  de  la  conservation  de  l'éîat  <  t  de  sa  fidéliié  envers  le  roi;  néan- 
<r  moins  comme  le  cardinal  Mazarin  ,  ennemi  du  royaume  ,  lâche  par  toutes  sortes 
R  de  moyens  et  par  la  voie  ouverte  des  armes  ,  d'opprimer  l'autorité  du  roi ,  celle 
«  de  la  cour  et  la  liberté  publique,  par  une  armée  avec  laquelle  il  a  fait  in- 
«  vestir  Paris  après  en  avoir  enlevé  le  roi  à  deux  heuics  iiprès  minuit  ;  nous  vous 
•  !«  donnons  avis,  et  vous  fnvoyoïîs  les  arrêts  par  l'un  desquels  il  est  déchire  per- 
!«turbateur  du  repos  public  et  par  l'autre  enjoint  aux  troupes  de  se  retirer  et 
f  faute  de  ce  faire  ,  aux  communes  de  courre  sus  ,  afin  d'empêcher  le  pernicieux 
,«  dessein  dudit  cardinal.  îfous  vous  prions  d'aider  de  vivres  et  de  lorces  cette 
l||  «  grande  ville  dont  la  ruine  causeroit  ensuite  celle  de  l'état,  que  nous  vous  con- 
f  i  «  vions  de  nous  aider  à  conserver  toute  entière  au  roi  afin  qu'il  connoîsse  un 
'  «  jour  ses  bons  serviteurs.  Nous  sommes  ,  vos  bons  amis  les  gens  tenans  la  cour 
i  •  de  parlement  de  Paris.» 
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royale  que  nous  nous  prcnir;ttoTi<a  nue  vous  vous  employerez  de 
tout  votre  pouvoir  pour  empêcher  un  si  pernicieux  dessein.  Nous 
avons,  pour  satisfaire  à  notre  devoir,  donné  un  arrêt  par  lequel 
le  cardinal  Mazarin  est  déclaré  perturbateur  du  repos  public  ,  en 
nemi  du  roi  et  de  son  état ,  afin  de  détromper  les  peuples  qui  se 
pourroient  laisser  surprendre  aux  ordres  qu'ii  donne  sous  le  nom 
du  roi,  duquel  il  a  abusé  depuis  plusieurs  années.  La  ville  de 
Paris  a  levé  des  troupes,  et  monsieur  le  prince  de  Conti,  avec 
beaucoup  de  princes,  ducs  et  pairs,  officiers  de  la  couronne  et 
autres  personnes  de  c/nditions ,  sont  venus  au  parlement  décla- 
rer qu'ils  vouloient  servir  le  roi  avec  nous  en  cette  occasion  ,  poui^ 
arrêter  le  cours  des  entreprises  dudit  cardinal  Mazarin.  Nous  voufe! 
donno:  s  part  de  ce  que  nous  avons  fait  jusqu'à  présent,  et  dé 
rétat  où  sont  les  choses;  et,  comme  nous  n'avons  tous  qu'un 
même  intérêt  et  une  même  intention  pour  le  service  du  roi ,  nous 
espérons  que  vos  conduites  et  les  nôtres  se  rapporteront ,  en  sorte 
qu'il  paroîlra  que  nous  n'avons  tous  qu'un  même  esprit.  Et 
comme  nous  avons  déjà  préparé  les  moyens  pour  nous  défendi-'e 
contre  une  telle  oppression  ,  nous  ne  doutons  point  que ,  par  vosil»"" 
prudences,  vous  ne  pourvoyiez  au  plutôt  à  votre  conservation  e|? 
à  la  nôtre;  et  qu'ainsi  tous  ensemble,  agissant  d'un  même  senti- 
ment ,  nous  assurions  celle  de  l'état  ,  empêchant  une  guerre  ci*. 
vile 3  qui  n'auroit  pour  cause  que  l'ambition  d'un  étranger.  Nouyi 
voulons  conserver  une  parfaite  intelligence  avec  vous,  et  demeu 
rons,  messieurs,  vos  bons  frères  et  amis,  les  gens  tenans  la  cour 
de  parlement  de  Paris. 


0 


N°  1 0  2.  —  Arrêt  de  la  Cour  des  monnotes  qui  fixe  le  prix  du 
marc  d'or  et  d'argent. 

Paris,  i8  janvier  1649.  (  Arch.  ) 

N°  i33.  —  Arrêt  du  parlement  portant  que  tous  les  deniers 
publics  s  tant  de  Paris  que  du  ressort ,  seront  versés  dans  les 
coffres  de  l'hôtel- de-ville. 

Paris,  19  janvier  1649.  (  Arch.  ) 

134.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  aux  gens  de  com- 
mettre violences ,  volertes ,  pillages  et  incendies ,  et  déclare  les 
chefs  de  troupe  responsables  solidairement, 

Paris,  20  janvier  1649.  (Arch.) 

N*  i35,  —  Arrêt  du  parlement  portant  défenses  à  toutes  per^ 
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ti^ïmes  étant  à  Paris  de  changer  de  nom ,  et  de  se  travestir  et 
Iç^^  fdéffuiser  pour  sortir  de  la  ville ,  sur  peine  de  la  vie, 

Paris,  20  janvier  1649.  (  A.rch.  ) 

I*  i36.  —  Remontrances  du  parkment  au  roi  et  à  la  reine 
régente  (i). 

Paris,  21  janvier  1649.  (  Arch.  — Mém.  d'Omer  Talon.) 
Sire  , 

^(jlj  Votre  parlement,  outré  de  douleur,  investi  et  pressé  par  des 
pou  ptties  commandées  sous  votre  nom ,  dans  la  ville  capitale  du 
j^aume ,  exclus  de  tout  accès  à  votre  Majesté  et  à  la  reine  votre 
l'ère ,  vous  adresse  cette  remontrance  et  supplication  très  htmible 
ccompagnée  des  sentimens  de  tous  vos  fidèles  sujets. 
Sire,  lorsque  la  providence  divine  mit  la  couronne  sur  la  téte 
6  Votre  Majesté  en  un  âge  auquel  votre  personne  ne  [)ôuvoit 


i>iîj  |  La  reine  n'eut  pas  égard  à  ces  remontrances.  Le  parlement  en  ordonna  de 
puvelles  ;  «  Les  armes ,  dit  Orner  Talon  qui  provoqua  ces  remontrances  ,  les 
armes  qui  ont  été  prises  sont  légitimes  parce  qu'elles  sont  nécessaires,  et  que 
la  défense  de  sa  vie  et  la  conservation  de  ses  enfans  est  du  droit  de  nature ,  qui 
û'a  jamais  été  improuvé  ni  par  la  loi  de  Dieu  ni  par  la  loi  des  hommes.  Le  par- 
lement se  peut  plaindre  justement  d'être  traité  de  la  sorte  pour  s'être  voulu 
ioi  Idéfendre  ,  et  garantir  sa  vie  dans  une  occasion  de  cette  qualité  :  de  sorte  que 
1(11  pour  se  justifier  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  pour  justifier  les  armées 
sur  le  point  qu'elles  sont  de  battre  aux  champs,  auparavant  que  ie«  drapeaux 
et  les  cornettes  sortent  de  la  ville  ,  nous  avons  estimé  être  obligés  de  vous 
proposer  de  faire  de  secondes  remontrances  à  la  reine,  lui  faire  entendre  la 
iuslîce  d'une  défense  naturelle,  lui  faire  connoître  que  nos  armées  ne  sont 
que  sur  la  défensive,  que  nous  ne  faisons  ia  guerre  que  pour  avoir  la  paix 
et  du  pain  ,  par  ce  moyen  se  mettre  dans  un  devoir  qui  est  toujours  légitime 
et  honorable  en  la  personne  des  sujets  à  l'égard  de  leur  prince  ;  que  si  la  reine 
ne  veut  pas  recevoir  les  remonirances ,  comme  elle  n'a  pas  voulu  voir  les  pre- 
mières ,  les  peuples  les  verront  et  apprendront  que  rien  ne  vous  doit  être  im- 
puté ,  et  que  vous  vous  êtes  rois  en  votre  devoir.  » 

Pendant  que  la  cour  â'occupoit  de  ces  remontrances,  un  héraut-d'armes  arriva 
le  St-Germain  de  la  part  du  roi  porteur  d'une  déclaration  qui  supprimoit  tous 
officiers  du  parlement,  si  dans  la  huitaine  le  parlement  ne  se  rendoit  près  du 
m.  Voici  quelles  étoient  «es  instructions  ; 

\i»truction  av.  sieur  de  Loyaque  ,  iiéraut  aarmes  de  France  du  titre  de  Na- 
varre ,  s'en  allant  a  Paris  de  ia  part  du  roi. 
Arrivant  à  Paris,  il  demandera  d'être  mené  au  palais,  à  la  séance  que  conti. 
iuc  de  tenir  la  cour  de  parlement  ,  où  étant  introduit ,  il  lui  parlera  aux  fermes 
Ai  suivent  : 

A  vous ,  présidens  et  conseillers  ,  le  roi  mon  maître  et  le  vôtre  m'a  envoyé  ici , 
it  i'àvis  de  la  reine  régente  sa  mère,  pour  vous  signifier  et  mettre  en  main  la  décte- 
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coniribuer  au  liien  de  son  royaume  que  la  qualité  de  roi,  qui  por'j<|(fllii 
l'image  vivante  de  Dieu,  el  les  bénédicîions  iju'il  avoit  abondan 
ment  versées  en  votre  naissance;  votre  parlenieni  estinia  ne  vol 
pouvoir  rçndre  un  service  plus  important  que  de  join  ire  ses  su! 
frages  à  ceux  de  la  nature  et  de  toute  la  France,  pour  commeltr 
à  la  reine  votre  mère  le  gouvernement  de  votre  personne  et  d 
votre  état.  Il  ne  douta  j  oint  qu'elle  n'eût  toujours  pour  vous  ( 
pour  vos  sujets  des  entrailles  de  mère,  et  en  toute  sa  conduite  u li^riei 
esprit  royal,  suivant  son  extraction. 

Il  estima  surtout  que,  pour  maintenir  la  liberté  légitime  qii  ,j|ia2f 
fait  régner  les  rois  dans  le  cœur  des  peuples,  elle  ne  permettre 
jamais  qu'aucun  particulier  s'élevât  en  trop  grande  puisï;anv;e  aJ 
préjudice  de  la  s  >uveraine  ,  pour  ce  qu'elle  savoit  f)ar  les  lui  jintel 
mières  que  Dieu  donne  aux  âmes  qu'il  destine  pour  régir  le 
états,  combien  ces  élablissemens  sont  contraires  aux  vraies  règle 
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ralion  qu'il  a  tait  ex  édier,  portatil  siippi(  ssion  de  toutes  vos  charges  ,  eu  cas  qui 
dans  huitaine  vous  ne  sortiez  de  sa  ville  de  Paris  ,  vou'ant  bien  conserver  néani 
raoins  les  office!-  de  ceux  qui  se  rendront  près  de  lui  dans  ledit  temf)s.  Et  d'anlara  i^^j 
que  sa  majesté  a  appris  que  ladite  dé(  laration  ,  quoiqu'expédiée  dès  le  vingt-troij 
sième  du  mois  passé  ,  n'est  pas  venue  à  la  connuissance  de  la  plupart  de  vous,  pa|  ^j^in 
les  diligences  qu'un  a  faites  pour  l'empêcher,  sa  majesté  outre  les  huit  jours  (jijj  ^^^^ 
doivent  èlre  comptés  du  jour  de  sa  d  de,  et  qui  sont  ex  pires,  vous  en  donne  encorii 
quatre  pour  y  obéir,  qui  ne  courront  que  d'aujourd'hui  que  je  vous  en  lais  la  si 
gnifîcation  de  sa  part.  Et  comme  sa  majesté  est  sei-siblement  touchée  des  misère! 
et  de?  souffrances  de  son  pauvrt  peuple  de  Paris  et  qu'elle  ne  veut  ri.  n  obmettn 
de  son  coté  pour  les  en  dél  vrer,  sa  maj»  sté  ni'a  commandé,  de  l'avis  de  la  rein* 
régente  sa  mère,  de  vous  déclarer  qu'afin  qu'aucun  de  vous  n'ait  excuse  ,  n 
même  le  moindre  j  rétexte  appare  nt  de  demeurer  pius  long  temps  dans  la  déso 
béis>ance  ,  elle  donne  pleine  et  entière  sûreté  pour  sa  personne  ,  et  pour  lei 
charges  el  biens  de  tous  ceux  qui  sortiront  de  P.iris  ,  sans  exception  d'aucun 
et  sa  majesté  pro.aiet  en  lui  et  paiole  de  r.â,  qu'il  no  sera  touché  ni  fait  aucur§lii'w 
tort  a  leur  personne  ni  à  leHrsdits  biens  et  charges,  obéissant  d;  n>  le  temps  qu'elle 
vous  prescrit.  Que  si  après  un  si  grand  elfet  de  clé  nenee  et  de  boulé  vous  vou; 
opiniâtrez  encore  en  la  désobéissante  à  votre  maître  et  souverain  :  j'ai  charge  di  tef 
vou>  dire  que  vous  n'en  devrez  plus  attendre  à  l'avenir,  d'autant  moins  que  vou 
serez  la  seule  cause  des  soulïranr  es  du  peuple  de  Paris  et  des  autres  maux  qui  enjltiss 
arriveront.  Ayant  achevé  ,  il  leur  baillera  la  déclaration  du  roi  et  la  présente  îJir 
instruction  pour  leiir  servir  de  sfirelé  de  la  fidèle  exécution  de  tout  ci;  qu'il 
leur  aura  dit  de  la  part  de  sadite  majesté.  A  St-Germain-en-Laye  le  12  févriei 
1649.  Signé  Louis  el  plus  bas  deGuénégaud. 

De  là  il  ira  a  i'Hdlel-dt-v'dle  ,  où  étant  introduit ,  il  leur  dira  : 
A  loi  piévôt  des  marchands  ,  éehevins,  conseillers  ,  quarteniers  et  peuple  de 
Par  s.  Le  roi  mon  maître  et  le  vôtre  m'a  envoyé  vers  vous  pour  vous  porter  cette 
déclaration  que  j'ai  char  ge  de  vous  lire  :  el  après  qu'il  l'aura  lue,  il  leur  dira  que 
le  plus  fort  jnotif  qu'ait  eu  le  roi ,  pour  l'envoyer  porter  des  marques  de  sa  vo 
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bonne  police  en  lontes  sarles  de  £!;ouvernemens ,  et  spëci.ile- 
eiil  aux  niDii.jrcliitjues ,  qui  onl  pour  loi  ("ondainenlalc  qu'il  n'y 
t  qu'un  ministre  en  titr-e  et  en  fonclion  ;  de  sorte  (ju'il  (  st  tou- 
nrs  honteux  au  prince  el  dommageable  à  ses  sujets  qu'un  par- 
olier prennt'  trop  de  part  ou  à  son  atreclion  ou  à  son  autorité, 
lle-là  devant  être  communiquée  à  tous,  et  celle-ci  n'apparte- 
nl  qu'à  lui  seul. 

D'ailleurs,  votre  parlement  avoit  sujet  de  croire  que  la  propre 
périence  de  la  reine  voire  mère  lui  seroit  une  garde  fidèle  pour 
garantir  de  cet  accident,  ayynt  vu  pendant  le  temps  de  son 
ïariage,  en  deux  notables  exemples  du  maréchal  d'Ancre  f  t  du 
rdinal  de  Richelieu,  combien  l'élévaliori  d'un  sujet  en  trop 
ande  faveur  et  autorité  auroit  été  dilTorme,  jusques  à  quel 
int  elle  auroit  été  redoutable  au  roi  et  intolérable  à  ses  peuples. 
Elle  avoit  vu  sous  le  gouvernement  de  ces  pviissances  les  plus 


|nté  au  parlement  el  au  prince  de  Conti  et  auJreu»  princ<'S  el  adliércns  .  ainsi  qu'ils 
.rroni  par  les  rtécîarations  ,  a  été  celui  de  donner  le  repos  à  sa  bonne  ville  de 
.»ris,  et  retirer  les  habitans  du  mauvais  pas  où  ils  se  sont  laissé  entraîner  et  les 
livrer  des  inalh  urs  qui  leur  sont  inévitables  s'ils  persistent  plus  long-temps 
ns  leur  aveuglement  ;  et  qu'ils  pourront  bi  n  eonnoîlre  si  rafï*<  ction  de  sa  ma- 
sléponr  euxet  sa  tendresse  est  extraordinaire  puisqu'elle  piend  plus  de  i-oinsde 
;ur  en  donner  des  preuves  lors  même  que  Dieu  l'avoi  ise  plus  ouvertement  la  jus- 
e,  de  ses  armes  par  les  bous  succès  qu'il  leur  a  donnés  depuis  peu.  Fait  à  Sl-Gcr- 
ain  en  l^aye  le  12  lévrier  1649.    Srgné  LOUIS,  et  plus  b;is  ,  dk  Guénégaud. 

De  l.'i  il  demandera  d'être  mené  au  ■prince  de  Conti  et  y  étant ,  lui  fartera  en 
termes  : 

A  toi  Armand  de  Bonrbon  ,  le  roi,  mon  maître  el  le  tien,  ma  envoyé  ici  de 
vis  de  la  reine  régente  sa  mère  pour  te  signifier  et  metln-  en  main  la  déclaration 
ui  te  dér  lare  ,  et  les  princes  ,  dues  ,  p.iirs.  seigneurs  ,  et  tous  autres  les  adbérens, 
"iuiinels  de  lèze-majesté  à  fauie  de  se  rendre  prés  de  sa  personne  dans  Irois  jours  : 
l  d'autant  que  peut  être  lidite  déclaration  n'est  pas  venue  à  la  connoi^sance  ni 
es  autres  les  adliéreus ,  sa  majesté,  de  l'avis  de  !a  reine  régente  sa  mère,  m'a 
ômitiandé  de  te  dire  qu'elle  te  donne  encore  el  à  tous  les  autres  tes  adbérens  qua- 
re  jours  qui  ne  courent  que  d'aujourd'hui  pour  te  rendre  [)rès  d'elle  ;  et  afin  que 
i  loi  ni  eux  n'ayez  aucune  excuse  de  demeurer  plus  long  temps  dans  la  déso- 
éissaq^e  ,  s^majesté  ,  de  l'avis  de  la  reine  récente  sa  mère  ,  m'a  commandé  de 
[edire  qu'elle  te  donne  pleine  et  entière  sùreié  pour  ta  personne,  pour  les  c  liar- 
«ï8,  biens  et  gouvernemens ,  comme  aussi  qu'elle  accorde  la  même  grâce  el  sù- 
lé  aux  princes,  ducs,  pairs,  seigneurs,  el  aulres  ti  s  adbérens,  en  cas  que  toi 
îl  eux  se  rendent  dans  ledit  lemp'i  auprès  d'elle.  A  laute  de  quoi,  et  ledit  temps 
,  j'tii  couimandement  de  le  dire  que  loi  el  les  adbérens  aurunt  encouru  les 
éines  portées  par  ladite  déclaration,  sans  espérance  de  pouvoir  obtenir  autre 
ëlai.  Fait  à  St  Germain-en-Ivaye,  le  15  février  1649. 

Signé  L(  UlS,  et  plus  bas,  dm  Gvémégauo. 
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saintes  lois  violées,  les  compagnies  les  plus  célèbres  avilies,  le 
personnes  de  toutes  coudiiious  opprimées,  sans  respecter  Içij 
royales,  non  pas  même  la  sienne  et  celle  de  la  feue  rciue  volptijucii 
aïeule.  Bref,  il  n'y  a  rien  eu  de  si  sacré  qu'elle  n'ait  vu  profane 
par  leur  insolence  et  leur  ambition,  ni  rien  de  si  cher*  à  l'él»» 
qu'elle  n'ait  vu  consacrer  à  leurs  intéiêts. 

Toutes  ces  considérations,  Madame,  nous  étoient  des  gag^$ 
assurés  que  pendant  voUe  régence  nous  ne  pourrions  tomber  erj 
de  semblables  malheurs;  mais  comme  c'est  l'ordinaire  des  bon&. 
quel(|ue  illuminés  qu'ils  soient,  de  n'avoir  pas  assez  lîe  défiance 
des  méchaas,  pour  ce  que  leur  intérieur  est  toujoui  s  couvert  dt| 
bonne  apparence,  que  plus  leur  poison  est  dangereux,  plus 
le  rendent  agréable  au  goût,  et  que  d'ailleurs  les  princes  entrt  ^^^j 
tous  les  hommes  sont  les  plus  exposés  à  leurs  surprises ,  ayaijtyjj^jiç, 
plus  de  biens  entre  les  mains;  il  est  arrivé  que  le  cardinal  Mazarin/ 
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Le  parlement  refusa  de  recevoir  ce  héraut  ;  il  envoya  une  dépulalion  à  la  reine 
Orner  Talon,  l'un  des  députés,  excusa  en  ces  termes  le  refus  de  la  compagnie 

«  Mercredi  dernier,  lorsque  le  parlement  éluit  assemblé  en  la  manière  accoi^ii 
■  lumée  ,  il  fut  averti  qu'un  héraut,  revêtu  de  sa  cotte  d'armes  et  de  ses  autres 
«habits  de  cérémonie,  demandoit  à  ent-er  dans  la  ville  pour  parler  à  la  cour 
«la  part  de  Votre  Majesté.  Cette  nouvelle  imprévue  surprit  toute  l'assemblée 
«  jusques  à  ce  que  y  ayant  été  fait  qudque  réflexion  sérieuse,  ils  estimèrent  que 
a  cette  action  étoit  une  tentative,  que  Votre  Majesté  vouloit  éprouver  la  fidélîli 
«  de  ses  sujets,  savoir  quelles  étoient  leurs  pensées  et  leurs  inclinations  en  ce.reoi 
a  contre  ,  s'ils  ne  s'éloient  point  méconnus  ,  et  s'ils  vouloient  bien  traiter  avec  li^ 
«roi  leur  maître,  autrement  que  des  sujets  ont  coutume  de  recevr)ir  les  ordrej 

*  de  leur  souverain  ;  de  sorte  que  lorsqu'ils  ont  différé  ,  ou  plulôl  qu'ils  n'ont  oS< 
«recevoir  le  héraut  qui  leur  étoit  envoyé,  ç'a  été  par  respect  pour  lémoignei 
«  robéissancc  et  la  soumission  qu'ils  reconnois&ent  devoir  à  V^olrc  Majesté,  sail 
«  chant  bien  que  des  personnes  de  cette  condition  ne  s'envoyent  qu'à  des  souvi^ 
«  rains  ou  à  ceux  qui  le  pensent  être,  que  lorsque  ne  pouvant  faire  connoîtcè 
a  leurs  volontés  par  les  voies  communes  el  ordinaires ,  lis  sont  obligé»  de  se  servi*! 
a  de  ces  truchemens  publics ,  lesquels  étant  porteurs  de  marques  extraordinairei»! 
«le  droit  des  gens  et  le  consentement  de  tous  les  peuples  les  autorise.  Mais,^  ' 
«  Dieu  ne  plaise  ,  Madame ,  que  nous  soyons  en  cet  état ,  et  que  la  pensée  de  v^ 

•  nité  ou  l'esprit  de  domination  nous  soit  monté  dans  la  tète,  et  que  nous  ayoqfi 
«  d'autres  inclinations  que  celles  que  doivent  avoir  de  très  humbl^  suj^s  et  ol*' 
«  liciers  de  Voire  Majeslé,  lesquels  par  cette  considéra  lion  se  sont  abstenus  d'é- 
«couter  le  héraut  qui  leur  étoit  envoyé,  de  crainle  qu'il  ne  leur  fût  imputé  à  la 
B  postérité  d'avoir  entrepris  quelque  chose  au-delà  de  l'exercice  et  do  la  fonction 
«  légitime  de  leurs  charges.  Au  contraire,  ils  nous  ont  donné  charge  d'avoir  Thon- 
«  neur  de  voir  Voire  Majeslé,  sans  autre  équipage  que  celui  de  nos  robes,  qui  sont 
«  les  marques  de  noire  profession  ,  le  caractère  extérieur  de  la  magistrature  que 
«Votre  Majeslé  nous  a  communiquée,  avec  lesquels  nous  espérons  fléchir  sou 
«  courroux  et  son  indignalion  ,  appeler  de  sa  puissance  à  sa  bonté  .  et  lui  demander 
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evé  par  le  cardinal  de  Richelieu,  no^iirri  dans  ses  maximes  am- 
itié uses  et  formé  dans  ses  atiiiiccs  ,  succédant  à  son  ministère, 
succédé  paieillemenî  à  ses  desseins.  îl  n'a  pas  plutôt  eu  l'hon- 
neur de  votre  choix  au  maniement  des  affaires,  qu'il  n'en  ait 
usé,  et  qu'oubliant  son  devoir  et  les  obligations  qu'il  avoit  à 
à  bienfaitrice,  suivant  l'exemple  de  celui  qui  l'avoit  instruit,  il 
'ait  dressé  toute  sa  coriduitc  à  usurper  la  suprême  autorité  dont 
t)us  êtes  tutrice.  De  manière  que  dès-lors  jusqu'à  présent  nous 
'avons  vu  maître  de  la  personne  du  roi  sous  le  nouveau  titre  d'in- 
idant  de  son  éducation,  et  disposer  sans  réserve  des  charges  . 
'es  dignités,  des  places,  des  gouvernemens,  des  armes  et  des 
nances;  conlérer  toutes  les  grâces,  sans  vous  donner  part  à  la 
ratitude;  ordonner  les  peines,  vous  en  laissant  tout  l'ennui;  et 
_u'en  effet  tous  les  sujets  du  roi  et  leurs  fortunes  particulières, 
issi  bien  que  la  fortune  publique,  sont  en  sa  seule  dépendance. 


«la  justice  qu'<'lle  ne  refuse  à  personne.  L'év^riture  nous  enseigne  que  sa  Majesté 
«divine  étant  offensée  contre  son  peuple  et  le  voulant  cliât<er  ,  le  premier  des 
«  pontifes,  t;e  faisant  médiateur  entre  Dieu  et  les  hommes  ,  ne  se  servit  d'autres 
•  arm#s  que  de  la  prière  qu'il  avoit  sur  ses  lèvres  ,  et  de  l'encensoir  qu'il  lenoit 
«  à  la  main  ;  il  avoit  pour  toutes  sortes  de  défenses  les  habits  de  sa  profession  avec 
lit  lesquels  il  s'opposa  à  la  colère  du  ciel,  et  lésista  à  la  violence  et  à  la  nécessité 
i  qu'il  devoit  appréhender,  ce  qui  rendit  son  intercession  efficace  et  glorieuse. 
«Quanta  nous,  JVliidame,  nous  abordons  Votre  Majesté  ,  l'amertume  dedans  l'âme 
«  et  l'huniililé  dans  le  cœur,  pour  la  supplier  d'avoir  agréables  les  excuses  de  son 
«parlement  qui  a  (iifféré  d'entendre  son  héraut,  de  crainte  d'offenser  la  royauté 
«et  de  faire  préjudice  au  point  de  la  souveraineté,  de  la  conservation  duquel  ils 
«sont  jaloux  plus  que  tous  les  hommes  du  inonde;  et  au  surplus  ils  nous  ont 
«chargé  de  protester  à  Votre  Majesté  l'obéissance,  les  lespects  et  les  soumissions 
«tout  entières  du  parlement.» 

Pendant  qu'Oaier  Talon  rendoit  compte  au  parlement  de  ce  qu'avoit  fait  la 
députalion  à  Sl-Germain  ,  le  prince  de  Gonti ,  prévenant  la  délibération  qui  alloit 
s'ouvrir  sur  ce  rapport,  annonça  «  que  le  seigneur  dom  Joseph  lUcscas,  gentil- 
"«  homme  envoyé  par  l'archiduc  Léopold  avec  des  lettres  de  créance  pour  traiter 
«de  la  paix  générale,  attendoit  au  parquet  des  huissiers  et  demandoit  à  être  in- 
«troduil.»  Le  coadjuteur  et  le  duc  de  Bouillon  s'opposant  à  une  conciliation, 
avoient  fabriqué  celte  lettre  de  créance  au  moyen  d'un  blanc-seing  de  l'archiduc 
dont  le  moine  étoit  porteur.  Cet  incident  jeta  l'assemblée  dans  une  grande  per- 
plexité et  aa;eno  de  vifs  débats  :  devoit-on  entendre  ce  député  ?  devoit-on  ,  après 
l'avoir  en  endu,  délibérer  sur  sa  proposition  ?  Le  parlement  résolut  de  l'entendre, 
mais  refusa  de  délibérer  sur  sa  proposition.  L'arrêt  rendu  à  l'unanimité  ordonna 
«  que  des  députés  porteroient  a  Sa  Majesté  la  lettre  de  créance  de  l'archiduc  et 
«copie  des  propositions  faites  par  son  envoyé,  sur  lesquelles  le  parlement  par 
«respect  n'auroit  pas  voulu  rendre  réponse,  ni  même  délibérer,  avant  que  Sa 
«Majesté  eût  fait  connoîlre  sa  volonté.»  Le  premier  président  Molé>  l'un  des 
députés,  dit  :  «Députés  de  la  pemière  compagnie  du  royaume,  nous  abordons 
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De  là  il  est  arrivé,  Madame,  que  comme  les  intérêts  de  ceux 
qui  entrepreanentsur  l'autorité  souveraine  sont  toujours  contrai- 
res à  l'intérêt  du  souverain,  nous  avons  vu  sous  son  ministère  un 
usage  de  politique  étrange  et  toute  opposée  à  nos  mœurs;  les  vrais 
iutéréls  de  l'état  abandonnés  ou  trahis,  la  continuation  de  la 
guerre,  réloignement  de  la  paix,  les  peuples  épuisés,  les  finances 
dissipées  ou  détournées,  tout  ce  qu'il  y  a  de  considérable  dans 
le  royaume  ou  corrompu,  ou  opprimé,  pour  assujettir  tous  les 
François  sous  la  puissance  d'un  seul  étranger;  et  finalement, 
l'état  au  point  où  il  est,  à  la  veille  de  sa  ruine  ,  si  Dieu  n'y  met 
puissamment  la  main. 

Qui  ne  voit  que  le  cardinal  Mazarin  a  toujours  voulu  continuer 
la  guerre  et  éloigner  la  paix,  afin  de  se  rendre  plus  nécessaire  et 
pour  s'enrichir?  Qui  n'a  découvert  qu'en  plusieurs  occasions  il  a 
empêché  nos  succès,  pour  faire  balancer  les  affaires?  Témoin 


e  Votre  Majesté  pour  la  supplier  de  faire  retirer  les  troupes  qui  investissent  la 
«  ville  de  Paris  avec  des  actes  d'hostilité  qui  peuvent  passer  pour  barbares ,  puis- 
«  que  non-seulement  ies  pauvres  paysans,  qui  n'ont  rien  démérité,  se  trouvât 
«  ruinés  sans  ressource,  les  femmes  violées,  les  églises  polluées,  mais  même  le 
«  saint-sacrement  n'a  pas  été  exempt  de  la  fureur  de  la  soldatesque.  —  Voire  Ma- 
«  j«'sté,  Madame,  sait  bien  que  les  armes  que  Dieu  a  mises  entre  ies  mains  des 
«souverains  sont  pour  garantir  leurs  peuples  et  non  pas  pour  les  opprimer,  si  ce 
«  n'est  lor-qu'iis  s'éloignent  de  leur  devoir  et  qu'ils  méritent  quelque  cliâtiment 
«exemplaire.  Le  p  rlementde  Paris  n'est  coupable  d'autre  crime  que  d'avoir 
«  truvaillé  pour  le  soulagement  du  pauvre  peuple,  d'avoir  excité  Votre  Majesté 
a  d'avoir  compassion  des  misères  de  la  compagnie  ,  dans  laquelle  fonction  ils  s'i- 
«  magineni  n'avoir  rien  fait  qui  leur  puisse  être  impuîé  contre  le  devoir  de  leurs 
«charges  et  l'honneur  qu'ils  doivent  à  Votre  Majesté,  d;ms  lequel  ils  espèrent  y 
«  continuel  toute  leur  vie  en  qualité  de  très  humbles  et  très  fidèles  sujets  de  Votre 
a  Majesté;  et  pnur  le  lui  témt  igner ,  ils  ont  charge  de  lui  dire  qu'un  envoyé  de 
a  la  }iartde  l'arehiduc  s'él;tnt  présenté  avec  de.slellres  de  ctéaucc,  et  l'ayant  cn- 
«  tendu  ,  ils  ont  arrêté  d'apporter  à  voire  M.ijesté  sa  lettre  et  sa  créance,  et  ne 
«  lui  point  l'aire  de  réjjonse  que  suivant  sa  volonté  ;  laquelle  action  nous  supplions 
«Voire  M;ijeslé  de  vouloir  considérer  <30U)mf  un  efft  de  notre  devoir  et  une 
«  marque  de  notre  obéissance  toute  ert'ère.  >  La  reine  répliqua  :  «  Si  vous  eussiez 
«suivi  l'avis  de  ceux  qui  ne  vouloient  pas  entendre  ce  député  ,  vous  eussiez  bien 
u  uiieux  fait.»  Le  président  repditit  :  «  INous  l'avons  entendu  ,  Madame,  pour  sa- 
«  voir  ses  iuleniioos  et  les  apporter  a  Votre  Majesté,  afin  qu  elle  nous  ordonne 
«  la  réponse  qui  lui  doit  être  l'aile,  t  A  quoi  la  reine  répon«iit  :  «  M.  le  chancelier 
«est  malade;  je  vous  ferai  savoir  ma  volonté  par  un  des  secrétaires  d'étal,  qui 
«  vous  la  portera  par  écrit.  » 

Bê'ponse  du  roi.  —  26  février. 
FjC  roi  élanl  en  son  conseil ,  par  l'avis  de  la  reine  régenle  sa  mère  présente  ,  où 
éloient  aussi  monseigneur  le  duc  d'Orléans  ,  monsieur  le  Prince,  et  autres  nota- 
bles personnages  dudit  conseil,  délibérant  sur  ce  qui  lui  a  été  présenté  par  les 
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nos  armées  perdues  fau!e  de  sab^»istances  devant  Lérida,  les  foi- 
bles  secours  de  Naples  envoyez  à  contre-temps,  le  sié^e  de  Cré- 
mone, la  perte  de  Gonrtray,  et  autres  actions  de  ceUe  nuaHté. 

Et  (juant  à  la  négociation  de  la  paix,  qui  est  si  £>rossière ,  qui 
ne  juge  (ju'il  n'a  jamais  voulu  donner  part  au  se(3ret  de  TafFaire 
qu'à  son  confident,  quoique  le  duc  de  Longueville  et  les  autres 
députés  de  [)robité  reconnue  ne  pesssent  éîre  suspects,  et  qu'il  a 
mieux  aimé  perdre  nos  alliés  (|ue  de  faire  la  paix  con joinlement 
avec  eux?  (]e  quiseroit  une  faute  criîuinelîe,  quand  il  n'y  aurois; 
pas  d'infidélité;  et  si  les  déclarations  uîiiformes  des  nonces  font 
quelque  foi,  si  la  propre  confession  dudit  cardirial  peut  servir  à 
Je  convaincre  après  avoir  dit  tani  de  fois  qu'il  tenoit  ia  paix  entre 
ses  mains,  outre  la  voix  publique  qui  !e  déclare  partout ,  et  la 
chose  qui  parle  d'elle-même,  il  n'est  que  trop  évident  qu'il  a 
'rahi  nos  vrais  intérêts  en  cette  aflaire  si  importante;  et  celio 
^  ^  » 

dépulés  de  ia  compagnie  se  disant  tenir  le  parlement  de  Paris,  a  commandé  la 
présente  réponse  leur  être  baillée.  Sa  Majesté  auroit  eu  Irès-grande  raison  de 
a'admetlre  pas  en  sa  présence  lesdits  députés  ,  ayant  cliaque  jour  de  nouveaux 
sujets  d'être  pins  indignée  contre  leur  dite  compagnie,  et  en  celui-ci  notamment 
dont  ils  viennent  de  lui  rendre  compte,  et  dont  elle  a  voit  déjà  eu  l'avis,  d'avoir 
reçu  un  envoyé  de  la  part  des  ennemis  de  l'état.  Sa  majesté  est  d'ailleurs  très 
bien  informée  des  allées  et  venues  qui  se  sont  faites  de  Paris  à  Bruxelles,  du 
sujet  de  la  venue  de  Saint  Ibaretde  Sauverat ,  dont  le  premier  est  avec  le  diîc  de 
Longueville,  et  l'autre  est  ici  prisonnier,  après  s'élre  aboucliés  avec  la  ducîiesse 
de  Chcvreuse  et  avec  des  ministres  d'Espagne  ;  elle  ^ait  que  Laigues  ,  envoyé 
à  Bruxelles  par  quelques  particuli^'^ui  ont  conjuré  la  ruine  de  l'élat ,  en  tant 
qu'elle  pourroit  dépendre  de  leur  malice  ,  a  été  celui  qui  a  recherché  et  fait  ré- 
soudre l'archiduc  el  le  comte  dè*Pigneranda  ,  qui  le  conseille  ,  d'envoyer  une 
personne  expresse  à  ladite  compagnie,  avec  une  simple  lettre  dont  h  créance 
seroit  faite  à  Paris  même  par  ceux  qui  l'avoient  envoyée,  selon  l'état  où  se  trou- 
voient  pour  lors  les  aSaircà.  Ledit  Laigues  ne  se  contentant  pas  d'assurer  lesdits 
ministres  qu'ils  en  tireroient  de  très  grands  avantages  pour  les  intérêts  du  roi 
leur  maîîre,  mais  (ce  qui  fait  horreur  à  dire)  qu'ils  causeroient  un  bouleverse- 
ment général  dans  la  France  ,  s'ils  savoient  bien  profiter  de  cette  occasion  ,  par 
les  moyens  qu'il  leur  en  suggéreroit. 

Comme  ceux  qui,  contre  l'intention  et  au  déçu  de  ladite  compagnie ,  ont  for 
mé  l<s  mémoireâ  dont  Laigues  a  été  chargé  sont  les  mêmes  qui,  avant  que  le 
loi  partît  de  Paris,  entretenoient  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  l'étal» 
pour  se  saisir  de  la  personne  de  sa  majesté  ; 

Gomme  ce  sont  les  mômes  qui  travailloient  alors  à  exciter  des  séditions  dans 
Paris,  les  mêmes  qui  se  partageoient  dedans  et  dehors  la  ville  pour  traiter  avec 
des  princes  qui  sont  depuis  entrés  dans  le  parti,  les  rnêmes  qui  depuis  l'accom- 
modement fait  en  ce  lieu  au  mois  d'octobre  dernier  (  par  la  déclaration  que  sa 
majesté  Gl  expédier,  qui  sembloit  avoir  ôlé  pour  jamais  la  racine  de  toute  divi- 
sion ,  reconnoissant  que  les  ennemis  se  résoudroicn»  peut-fttre  à  faire  la  paix,  sur 
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seule  prévarication,  en  un  sujet  ceîte  qualité,  ne  mériteroit- 
clle  p.js  nn  soppUce  qui  égalât  en  quelque  sorte  les  misères  et  les 
désolations  qu'elle  a  causées?  Mais  on  peut  encore  raisonnable- 
ment tirer  cette  induction  de  son  procédé ,  qu'il  avoit  la  pensée 
de  partager  un  jour  la  France  avec  l'Espagnol,  et  nous  sommes 
peut-être  à  la  veille  de  l'éprouver. 

Quant  à  l'abus  et  à  la  déprédation  des  finances,  le  cardinal 
Mazarin  oseroil-il  dire  qu'il  y  ait  eu  quelques  limites  à  sa  convoi- 
tise ?  Sire,  les  souverains,  légitimes  tuteurs  du  peuple,  regardent 
leur  bier.  comme  le  bien  d'autrui  pour  en  user;  et  pour  le  con- 
server, ils  le  considèrent  comme  leur  bien  propre,  de  manière 
qu'ils  n"y  mettent  jamais  la  main  sans  nécessité  ni  sans  mesure. 
Mais  les  usurpateurs  de  l'autorité  souveraine  regardent  le  bien  du 
peuple  comme  leur  proie,  sont  avides  de  sa  substance,  et  la  der- 
nière goutte  de  son  sang  est  la  seule  borne  de  leur  cupidité. 
 €  .  

ce  qu'ils  auroicnt  perdu  l'espérance  de  voir  naître  des  troubles  dans  ce  royaume  ) 
leur  firent  savoir  aussitôt  qu'ils  ne  dévoient  point  se  mettre  en  peine  de  cet  ac- 
commodement,  et  qu'ils  feroient  en  sorte  qu'avant  qu'il  se  passât  six  semaines 
le  parlement  reraueroit  tout  de  nouveau  ,  et  mettroit  plus  d'aifaires  que  jamais  ] 
sur  les  tjras  de  la  reine  ,  les  assurant  même  qu'il  seroit  alors  fortifié  par  l'attaclic- 
ment  de  divers  princes  et  autres  personnes  de  qualité  ; 

Comme  ce  sont  les  mêmes  qui  ont  eu  le  crédit  dans  ladite  compagnie,  au  grand 
regret  des  bons,  de  la  porter  à  faire  tant  dé  choses  extraordinaires  qui  se  son» 
passées  depuis  la  sortie  du  roi  de  Paris  ,  on  n'a  pas  sujet  d'être  surpris  qu'ils 
aient  encore  eu  le  pouvoir  de  lui  faire  exercer  cet  acte  de  souveraineté  de  recevoir 
les  envoyés  des  princes  et  qui  plus  est  d'q|||gf'ince  ennemi  de  l'état,  en  même 
temps  qu'elle  venoit  de  refuser  d'écouter  ceux  qui  lui  avoient  été  envoyés  par 
le  roi  son  maître  et  son  souverain.  * 

Le  sieur  de  l'Isle  ,  lieutenant  des  gordes  du  corps  de  sa  majesté  ,  qui  alloit  de 
sa  part  vers  ladite  compagnie,  n'y  fut  pas  reçu  à  cause  des  formes;  cependant 
elle  en  trouve  pour  recevoir  l'envoyé  de  l'archiduc  qui  a  les  armes  à  la  main 
contre  le  roi,  mais  non  pas  dans  ses  registres ,  ni  môme  dans  ceux  du  parlement 
de  la  ligue  :  elle  refuse  l'entrée  de  Paris  à  un  héraut  envoyé  de  la  part  du  roi,  pre- 
nant prétexte  sur  ce  que  ceux  qui  la  composent  n'étant  pas  souverains  ,  ils  au- 
roient  manqué  au  respect  qu'ils  dévoient  à  sa  majesté  en  l'admettant  ;  mais  ils 
oublient  qu'ils  sont  sujels,  et  agissent  en  souverains  quand  il  est  question  de  re- 
cevoir un  ambassadeur  de  la  part  des  ennemis  de  l'état  ,  qui  est  un  moine  ,  au- 
mônier du  comte  de  Garcie,  gouverneur  de  Gambray,  lequel  avoit  de  longue 
main  des  intelligences  dans  Paris,  et  y  donnoit  des  avis  toutes  les  semaines,  et 
en  recevoit,  y  ayant  même  demeuré  long-temps  depuis  la  mort  du  feu  roi  et  fait 
«liverses  menées  très  préjudiciables  au  service  de  sa  Majesté  avec  des  prisonniers 
de  guerre  espagnols,  qui  obligèrent  à  prendre  la  résolution  de  l'arrêter,  dont 
son  évasion  empêcha  refifet.  1!  est  aisé  à  voir  que  sa  créance  a  été  composée  à 
Paris  par  ceux-là  mêmes  qui  l'y  ont  attiré;  autrement  l'artifice  des  ministres 
d'Espagne  auroit  été  \rop  grossier,  et  même  ridicule  ,  de  taire  dire  à  ladite  com- 
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Telle  a  été  celle  du  cardinal  Mazarin ,  qui  a  si  fort  épuisé  le 
royaume  pour  s'enrichir,  qu'il  y  a  peu  de  personnes  à  la  campagne 
auxquelles  il  reste  un  lit  pour  se  coucher,  moins  à  qui  il  ait  laissé 
de  quoi  avoir  du  pain  suffisamment  pour  se  nourrir  avec  leur  tra- 
vail; et  il  n'y  en  a  point  du  tout  qui  puissent  vivre  sans  incom- 
modité. De  sorte  que  si  votre  parlement,  touché  des  sentimens 
de  voire  service  et  des  motifs  de  la  charité,  n'eût  arrêté  le  cours 
de  ses  insupportables  exactions ,  le  moindre  mal  eût  été  que  vos 
peuples  fussent  tombés  dans  rimpuîssance  ou  dans  le  désespoir 
avant  la  fin  de  la  dernière  an  liée;  et  il  seroit  inutile  de  marquer 
toutes  les  voies  qn'ii  a  tenues  pour  faire  une  telle  déprédation. 
Les  seuls  fonds  immenses  qu'il  a  consommés  dans  la  marine , 
dont  il  a  disposé  sans  en  rendre  compte,  seroient  capables  d'é- 
puiser vos  fmaîices.  Il  suffit  de  dire  qu'il  est  le  maître,  qu'il  prend 
tout  ce  (ju'il  peaî  toucher  comme  s'il  étoit  sien;  qu'il  a  conservé 

pa»nie  qu'on  leur  a  tout  ofifert  pour  conclure  promotement  la  paix,  à  condition 
qu'ils  assisteroient  le  roi  des  forces  d'Espagne  pour  opprimer  ladite  compagnie  et 
ruiner  Paris,  en  même  temps  que  le  comte  Pigneranda  écrivaut  ici  le  douze 
février,  se  plaint  qu'on  ne  lui  ait  rien  fait  savoir  par  le  retour  du  sieur  Friquet 
qui  soit  précis  et  individuel  sur  les  intérêts  du  roi  son  maître  et  monsieur  de 
Lorraine,  et  que  par  la  même  lettre  ledit  conite  prie  encore  qu'on  lui  dépêclie 
une  personne  expresse,  avec  quelque  plus  grand  éclaircissement  des  intentions  du 
roi  :  ce  qui  fait  voir  bien  évidemment  qu'il  n'a  pas  reçu  des  olTres  si  avanta- 
geuses pour  la  paix,  et  qu'il  ne  refuse  pas  de  la  traiter  ici,  pour  ne  le  juger  ni 
honnête  ni  sûr,  comme  on  l'a  fait  dire  à  ladite  compagnie  par  ce  moine.  Et  en 
eff-t  en  suite  de  cette  lettre  sa  majesté  a  choisi  le  sieur  Yaulorte,  conseiller  d'état, 
pour  aller  à  Bruxelles,  où  il  est  négocié  présentement,  ayant  trouvé  un  sauf- 
conduit  de  l'archiduc  s  Gambray  pour  y  passer  en  toute  sûreté.  vSa  majesté  ,  qui 
veut  bien  donner  à  ladite  compagnie  ioutes  les  lumières  qui  dépendant  d'elle 
pour  l'empêcher  d'être  surprise  par  ces  artifices  ,  a  eu  la  bonté  d'ordonner  qu'on 
fasse  voir  auxdits  députés  les  originaux  desdites  letfres  du  comte  de  Pigneranda, 
dans  lesq-iellesils  verront  aussi  comme  il  se  préparoi  t  à  s'avancer  deçà  pour  con- 
férer avec  les  ministres  du  roi,  et  donner  la  dc^raière  main  au  traité  de  la  paix, 
et  il  seroit  déjà  en  France ,  si  les  espérances  qu'il  a  conçues  de  tirer  de  plus 
grands  avantages  de  ces  divisions,  et  les  instances  qui  ont  été  faites  à  Bruxelles  , 
par  ceux  qui  ont  sollicité  l'archiduc  d'envoyer  vers  ladite  compagnie  ,  ne  lui 
avoient  fait  chercher  des  prétextes  de  différer  son  voyage  :  ils  pourront  aussi  re- 
marquer dans  lesdites  lettres  que  ce  que  l'envoyé  a  dit  de  la  part  du  roi  catho- 
lique est  une  manifeste  supposition  ,  puisqu'il  lui  étoit  impossible  de  donner  des 
ordres  sur  des  affaires  dont  il  ne  pouvoit  avoir  encore  aucune  connoissance. 

Tout  cela  ,  et  beaucoup  d'autres  circonstances  que  l'on  omet  ,  sembloit  obli- 
ger sa  majesté  à  ne  pas  recevoir  lesdits  députés  ;  mais  considérant  qu'il  y  a  dans 
ladite  compagnie  nombre  de  bons  François  bien  intentionnés  pour  l'état  et  à  qui 
le  cœur  saigne  de  voir  pratiquer  à  tous  momens  ce  que  la  plus  grande  malice  au- 
roiteu  peine  à  concevoir,  '^adite  majesté  a  voulu  en  user  comme  un  bon  père  (U 
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et  augmenté  le  nombre  des  partisans  et  gens  d'affaires,  qui  sont 
les  sangsues  qui  lui  facilitent  le  moyen  pour  avoir  de  l'argent 
comptant;  qu'il  a  levé  plus  de  quatre-vingts  millions  de  livres 
par  an;  qu'il  nous  a  engagez  de  cent  cinquante,  et  que  l'on  ne 
trouve  plus  presque  d'or  ni  de  bonne  monnoie  en  France.  Jugez 
de  la ,  Sire,  où  il  est. 

Mais  le  plus  notable  intérêt,  le  plus  criminel  et  le  i)lus  conlraire 
(ju'il  y  ait  eu  à  celui  de  votre  Majesté,  c'a  été  de  vouloir  tirer  vos 
sujets  de  votre  dépendance  })Our  les  mettre  en  la  sienne,  ou  de 
leur  consentement  ou  par  force.  Dieu  sait  ceux  qu'il  a  corrom- 
pus; il  est  assez  aisé  d'en  découvrir  quel(|ues  uns  dans  le  nombre 
de  ses  partisans ,  et  l'occasion  présente  sera  une  pierre  de  touche 
pour  marquer  ceux  qui  sont  à  vous  ou  à  lui. 

Ce  qui  n'est  que  trop  public,  ce  sont  les  violences  qu'il  a  faites 
pour  détruire  les  uns  et  pour  intimider  les  autres.  La  dét<^ntiou 


famille  qui,  quelque  grandes  que  puissent  être  les  fautes  de  ses  enfans,  ne  se 
lasse  jamais  de  leur  tendre  la  main  pour  tâcher  à  les  remettre  dans  le  bon  che- 
min ,  et  a  résolu  de  lui  donner  encore  celte  marque  de  sa  bonne  volonté  lors- 
qu'elle a  plus  de  sujet  d'êtie  ofTensée.  Ainsi  toute  la  France  verra  qu'elle  n'a 
oublié  aucune  voie  imaginable  pour  la  ramènera  son  devoir,  et  pour  l'obliger  à 
faire  cesser  les  misères  de  Paris  ,  et  à  prévenir  celles  dont  le  royaume  est  menacé 
parles  ennemis  domestiques  et  étrangers  ;  et  à  tout  événenîcnt ,  si  le»  cœurs 
étoient  encore  après  cela  si  endurcis  que  de  ne  pas  vouloir  rendre  au  roi  l'obéis- 
sance qui  1  li  e.sl  due  ,  elle  seroit  seule  responsable  devant  Dieu  ,  devant  ie  roi  , 
la  maison  royale  et  toûs  les  ordres  du  royaume,  des  maux  qui  en  arriveront. 

Pour  ce  qui  est  de  la  paix  ,  qui  est  un  prétexte  qui  ne  manque  jamais  à  ceux 
mêmes  qui  l'appréhendent  le  plus  et  qui  ont  plus  de  [)assion  de  brouiller,  il  n'y 
a  personne  tant  soit  peu  informé  des  affaires  qui  ne  sache  que  comme  les  Im- 
périaux ont  été  obligés  de  consentir  à  celle  d'Allemagne  ,  qui  a  été  conclue  av(  c 
tant  de  gloire  et  d'avantage  pour  cette  couronne,  et  où  elle  a  eu  même  lieu  de 
faire  paroître  sa  modération  en  rendant  grand  nombre  de  places  importantes  et 
des  états  entiers,  les  Espagnols  auroient  aussi  été  contraints  de  donner  les  mains 
a  un  accommodement,  si  la  conduite  de  quelques  factieux  ne  leur  eût  fait  conce- 
voirdesi  fortes  espérances  de  ces  divisions  et  de  ces  remuemens  dans  le  royaume, 
qu'ils  ont  cru  en  devoir  attendre  l'événement  pour  en  profiter;  car  j)Our  ce  qui  est 
de  l'offre  qu'on  a  fait  faire  par  le  moine,  comme  de  l.i  part  de  l'archiduc  ,  de 
rendre  ladite  compagnie  arbitre  de  cette  grande  affaire  ,  quand  la  proposition 
seroit  aussi  sincère  que  toute  apparence  et  raison  veut  qu'elle  ne  le  soit  pas  ,  ce 
n'est  pai  un  honneur  que  les  Espagnols  lui  rendent,  c'est  une  injure  et  un  affront 
qu'ils  font  à  tout  le  corps. 

La  France  a  souvent  offert  aux  Espagnols  de  se  soumettre  en  tous  les  points 
indécis  ,  et  qui  sont  demeurés  en  différent  à  l'arbitrage  et  à  la  décision  ou  de» 
provinces,  unies  avec  monsieur  le  prince  d'Orange,  ou  dudit  sieur  prince  appe- 
lant avec  lui  quelqu'un  des  ministres  des  états,  ou  de  ia  reine  de  Suède,  ou  des 
Pfinres  et  états  de  l'empire  conjointement  ou  séparément,  ainsi  qu'ils  aime- 


SÊGUîKR  ,   CîlANOELTKR.  —  Ji?,VlEn    1  *  35 

tlu  duc  Je  BeauCort  Irouvé  innocent  ïnt  son  coup  d'ossaî,  suivi 
(le  celle  du  mnréchal  de  Lamolhe  Houdancourt;  et  en  ces  der- 
nirrs  temps  ,  des  officiers  de  votre  e^rand  Conseil  et  cour  des  Mdes, 
et  d'un  grand  nombre  de  proscriptions,  d'emprisonnemens  et 
autres  mauvais  traitemens  plus  ou  moins  inhumains,  selon  que 
la  résistance  à  sa  tyrannie  lui  étoit  plus  ou  moins  nuisible  ou 
odieuse  ;  et  les  exemples  de  cette  qualité  sont  en  tel  nombre  et  si 
noioires,  qu'il  seroit  superflu  de  les  déduire. 

Seulement  vous  supplierons-nons  d'observer,  Sire,  que  comme 
votre  parlement  est  le  plus  fort  rempart  pour  défendre  votre  au- 
torité ,  et  le  plus  redoulable  adversaire  de  ceux  qui  la  veulent 
usur{)er,  d'ailleurs  qu'il  est  incapable  de  reconnoître  vn  autre 
vnaître  que  son  roi  légitime  :  et  quand  il  s'est  trouvé  des  conseils 
assez  pernicieux,  pour  entreprendre  de  changer  l'ordre  de  la  suc- 
cession à  la  couronne,  ce  parlement  s'y  est  opposé  avec  tant  de 
vigueur  qu'il  a  plutôt  souffert  qu'on  le  déclarât  criminel  de  ièze- 
Majpsté,  que  de  relâcher  (pielque  chose  do  sa  résistance,  comme 
il  est  encore  prêt  de  le  souffrir  pour  un  même  sujet.  Le  cardinal 


voient  If  mieux;  ce  qu'ils  ont  toujours  constamment  refusé  :  et  ils  s'adressent  au- 
jourd'hui à  ladile  compagnie,  pour  lui  déférer  ce  jugement,  c'est-à  dire  la  dio- 
position  des  plus  grands  intérêts  que  leur  couronne  ait  à  démêler  avec  celle-ci. 
Ne  lui  seroit-ce  pas  une  tache  qu'élant  toute  composée  de  François,  le  roi  d'Es- 
pagne la  jugeât  p!us  portée  en  sa  faveur  ,  et  s'en  promît  un  meilleur  traitement 
que  de  la  reine  même  qui  est  sa  sœur,  ou  que  de  tant  de  princes  et  potentats 
étrangers  avec  qui  il  e^t  en  paix  et  même  en  liaison? 

Les  espagnols  ont  fait  voir,  par  leur  conduite  en  tout  temps,  qu'ils  ne  souhaitent 
rien  tant  que  la  diminution  de  îa  puissance,  de  la  grandeur  et  de  l'autorité  du 
roi  ;  et  cependant  ils  ont  recours  à  ladite  compagnie  par  préférence  à  tous 
autres  et  déclarent  qu'ils  la  choisissent  pour  arbitre  de  tous  les  différends.  Peu- 
vent-ils ofifenser  pîus  sensiblement  de  bons  François,  et  des  officiers  que  de  les 
croire  capables  d'être,  sons  un  prétexte  spécieuxj  des  instrumens  propres  àl'abiii^- 
sernent  de  leur  roi  et  à  l'affoiblîsscment  de  celte  monarchie  ,  qui  est  toujours  la 
principale  visée  qu'ils  ont  en  toutes  leurs  actions? 

X^eux  qui  ont  formé  l'instruction  du  moine  ont  bien  mal  raisonné,  de  ne  s'étro 
pas  aperçus  qu'ils  ont  fait  détruire  d'un  côté  ce  qu'ils  faisoient  établir  de  l'autre. 
Les  Espagnols  souhaitent,  disent-ils,  la  paix  avec  passion,  et  pour  preuve  de  cela, 
ils  sont  disposés  d'en  passer  par  le  jugement  de  ladile  compagnie.  Mais  si  celle 
passion  étoit  véritable  et  sincère  ,  refnscroient-ils  tant  de  places  et  de  provinces 
entières  qu'ils  disent  que  le  roi  leur  a  ofifertes,  pour  s'adresser  à  d'autres  dont 
tout  ce  qu'ils  pourroient  attendre  de  plus  favorable  et  plus  avantageux  nesauroit 
être  que  la  promesse  de  la  même  chose  ,  sans  espérance  d'aucune  exécution  , 
puisqu'elle  ne  peut  jamais  dépendre  que  des  ordres  du  roi  ?  Yauroit-il  quelqu'uiî 
as^ez  simple  pour  se  persuader  qu'ils  veuillent  épargner  la  France?  lls^  entreront 
avec  toutes  leurs  forf^es  el  profiteront  de  ces  émotions  dès  qu'ils  en  auront  Iç 
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Mnzarin  n'a  lieii  omis  d'artifices  et  de  violences  pour  abalUe  ceUe 
grande  compagnie. 

Ses  artifices  n'ont  pas  été  des  tentations  pour  le  corrompre,  sa- 
chant qu'il  n'y  eût  pas  réussi;  mais  les  sinistres  impressions  qu'il 
a  données  à  votre  Majesté ,  madam.e  ,  d'une  compagnie  si  exempte 
de  soupçon,  afin  de  vous  induire  à  commander  de  rudes  exécu- 
tions contre  les  particuliers,  et  des  IraitemcMS  injurieux  contre  le 
corps.  Et  en  cela  sa  malice  et  sa  calomnie  ont  paru  grandes,  et 
ses  artifices  bien  surprenans;  puisqu'ils  ont  persuadé  votre  Majesté, 
madame^  contre  ses  naturellesinclinationsàbien  faire,  elà  sauver 
les  hommes ,  de  traiter  si  étrangement  le  parliculier  et  le  général 
d'une  compagnie  ,  qui  vous  a  servie  aveo  tant  de  zèle,  et  à  qui 
vous  avez  donné  tant  de  part  en  l'honneur  de  votre  bienveil- 
lance. 

A  peine  le  cardinal  Mazarin  a-t-il  été  dans  les  affaires,  qu'il  a 
commencé  par  la  proscription  et  l'emprisonnement  d'un  nombre 
de  sénateurs  pour  frapper  une  partie  du  corps,  et  imprimer  la 
teneur  dans  Tautre.  Et  certes ,  Temprisonnemem  du  président 


moyen  ,  et  qu'ils  verront  jour  à  nous  faire  du  rnal  ;  nîais  l'intérêt  particulier  .de 
ladite  compagnie  ne  les  poussera  ni  ne  les  arrêtera  un  seul  moment.  Cette  réso- 
lution dépendra  purement  de,  l'état  de  leur  armée;  et  s'ils  ne  le  font  pas  ,  on 
n'en  devra  avoir  l'obligation  qu'à  ia  saison  ,  à  leur  foiblesse  et  à  leur  crainte 
d'exposer  leurs  troupes  mal  à  propos. 

Pouvoient-ils  faire  une  offense  pUis  sanglante  à  ladite  compagnie  que  de  la 
croire  une  matière  facile  et  toute  disposée  à  leur  mettre  la  France  en  proie  ,  que 
de  s'adresser  à  elie  sous  le  spécieux  prétexte  de  la  paix ,  et  de  l'assister  quand  ils 
n'ont  d'autre  dessein  que  de  bien  allumer  la  guerre  civile  dans  le  royaume,  et 
de  l'ensevelir  dans  ses  ruines  ?  Leurs  affaires  de  tous  côtés  sont  en  pire  état  encore 
qu'elles  ne  paroissent  l'être;  et  il  est  comme  indubitable  que  si  ces  désordres  in- 
testins peuvent  cesser  bientôt,  comme  sa  Majesté  y  contribue  tant  de  sa  part,  i!s 
seront  forcés  à  donner  les  mains  sans  délai  à  une  paix,  avec  des  conditions  avan- 
tageuses pour  cette  couronne. 

C'est  à  quoi  sa  majesté  s  applique  ,  et  continuera  de  le  faire  avec  tous  les  soina 
possibles,  sans  oublier  aucun  des  moyens  qui  peuvent  le  plus  tôt  produire  ce 
grand  bien. 

•Que  si  ,  contre  les  apparences  ,  les  ennemis  refusent  un  accommodement 
bonnôte  et  équitable,  et  s'opiniâtrent  à  prétendre  des  conditions  injustes  et 
extraordinaires,  telles  que  l'envoyé  a  supposé  qu'on  leur  a  offert ,  en  ce  cas  , 
comme  la  plus  forte  passion  de  la  reine  et  sa  principale  vi.sée  est  le  bien  de  l'état, 
Àa  grandeur  du  roi  son  fils  et  de  lui  pouvoir  un  jour  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration sans  qu'il  ait  occasion  de  lui  en  faire  le  moindre  reproche,  sa  majesté 
ne  sera  pas  à  la  vérité  assez  hardie  de  disposer,  quoiqu'à  l'avantage  d'un  frère, 
de  ce  dont  un  roi  pupille  se  trouve  en  possession  par  une  jusîe  guerre,  et  prin- 
cipalement voyant  que  l'Espagne  tient  encore  divers  royauntes  que  la  France 
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Baiiiloii ,  iîoiiduit  dans  une  citadelle  hors  du  royaume,  mort  peu 
de  mois  après  sa  détention  ,  laissant  le  soupçon  funeste  d'une  caisse 
violente  de  sa  .fiu,  qui  a  été  une  des  plus  cruelles  actions  que 
woiis  ayons  vues  depuis  que  nous  éprouvons  la  tyrannie  des  puis- 
sans  favoris,  était  bien  capable  de  f;iire  craindre  des  courages 
médiocres.  Mais  comme  il  est  mal  aisé  de  soumettre  par  cette 
passion  un  si  grand  corps,  qui  ne  craint  que  de  manquer  à  son 
devoir,  ces  exemples  de  violences  ne  l'ont  pas  empêché  qu'avec 
l'avis  des  compagnies  souveraines  ,  voyant  le  peuple  oppressé  par 
des  impositions  ,  des  levées,  des  taxes  ,  et  autres  telles  vexations, 
qui  se  commettoient  par  voie  de  fait,  ou  par  la  seule  aulorilé  des 
arrêts  du  conseil,  il  n^ait ,  pour  satisfaire  aux  obligations  de  sa 
charge,  pris  connoissance  des  causes  de  ce  désordre,  et  n'en  ait 
•  aucunement  arrêté  le  cours.  El  nous  pouvoi.s  dire  à  votre  Ma- 
jesté, sans  exagérer,  que  si  votre  parlement  n'eût  interposé  votre 
autorité  pour  empêcher  ces  oppressions,  le  peuple  eût  été  bientôt 
ou  dans  l'impuissance  ou  dans  le  murmure  :  ce  premier  mal  est 
la  foiblesse  des  étals,  et  le  dernier  est  la  disposition  aux  ré- 
  •  ^ 

a  aulrtfois  possédés  is  juste  titre  ;  elle  ne  voudra  pas  répondre  si  mal  aux  béné- 
dictions qne  Dieu  a  versées  si  abondamment  sur  cet  élat,  que  d'abandonner  en  un 
seul  jour  aux  Espagnols  le  fruit  de  travaux  de  tant  d'années,  toutes  pleines  de 
bons  succès  et  ce  qu!  a  coûté  tant  de  peines  au  feu  roi,  et  tant  de  soins  à  mon- 
seigneur !e  duc  d'Orléans  et  monsieur  le  Prince,  qui  ont  exposé  si  gaîment  leur 
vie  à  mille  périls  pour  conserver  les  conquêtes  du  feu  roi,  et  pour  les  augmenter 
comme  ils  ont  fait  de  quantité  de  places  importantes  ,  et  d'une  très  grande  éten- 
due de  pays  :  et  mondit  seigneur  le  duc  d'Orléans  et  monsieur  le  Prince  ont  dé:- 
ciaré  qu'ils  ne  se  porîeroient  jamais  à  oser  le  conseiller  à  .«a  majesté.  C'est  pour- 
quoi en  ce  cas  elle  se  croiroit  obligée  de  consulter  l'avis  des  Etats-généraux  du 
royaume,  qui  sont  déjà  arrivés  ,  et  qui  seront  bientôt  assemblés,  sur  la  résolution 
qu'on  auroit  à  j)rendre,  ne  pouvant  douter  qu'elle  ne  fût  la  meilleure,  puis- 
qu'elle auroit  été  prise  par  le  consentement  général  de  tous  les  ordres  du  royaume. 

Pour  ce  qui  est  des  instances  que  lesdits  députés  ont  faites  à  sa  majesté  quand, 
après  sa  sortie  à  Paris,  elle  a  transféré  la  séance  de  ladite  compagnie,  ce  n'a 
point  été  à  dessein  ni  de  i)unir  les  excès  passés  ,  ni  de  toucher  aux  personnes 
ou  aux  biens  d'aucuns  de  ceux  qui  la  composent  :  son  but  n'a  clé  que  de  remé- 
dier aux  désordres  qui  ont  travaillé  l'état  par  la  continuation  de  leurs  assemblées , 
rétablir  parmi  eux  la  liberté  des  suffrages,  qui  éloit  étouffée  par  des  menaces 
conlinueiîcs  ,  et  par  des  billets  qu'on  jetoit  pour  rendre  odieux  au  peuple  ceux 
qui  vouloient  demeurer  dans  la  modération  ,  éteindre  la  faction  qui  se  formoit 
dans  Paris  ,  et  qu'on  a  depuis  vue  éciore  si  puissante  ,  raffermir  la  tranquillité  de 
la  ville  ,  et  la  mettre  en  état  que  le  roi  y  put  demeurer  en  sûreté. 

Sa  majesté  depuis  avoit  envoyé  un  héraut  à  ladite  compagnie,  pour  lui  faire 
savoir  qu'elle  doanoil  assurance  des  personnes  ,  des  charges  et  des  biens  à  tous 
ceux  qui  se  rendroienl  près  d'elle,  sans  exception  d'aucuii,  elle  lui  confiim-C 
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vr){fes,  que  ics  sages  poVitiques  doivent  toujoms  prévenir^  sachant 
bien  que  la  palience  des  hommes  est  limitée  ,  et  que  Dieu  ne  met 
pas  même  la  constance  des  justes  à  toutes  épreuves.  Les  services 
que  nous  avons  rendus  à  votre  Majesté,  Sire,  e»  soulageant  vos 
sujets,  et  vous  remettant  en  possession  de  vos  revenus,  ont  em- 
pêché ces  accidens;  mais  ils  ont  allumé  la  haine  du  cardinal  Ma- 
zarin  contre  votre  parlement,  le  voyant  un  obstacle  à  sa  tyrannie, 
et  c'est  le  sujet  qui  l'a  fait  recourir  à  de  nouveaux  moyens  pour 
îe  perdre. 

De  là  est  venu  le  traitement  ouîrageux ,  qu'il  reçut  publique- 
ment à  la  face  de  vos  Majestés,  de  leur  cour  et  de  toule  la  France, 
où  cette  com|Kigniô  fut  traitée  de  rebelle  et  de  factieuse  par  la 
bouche  du  chancelier,  en  un  lieu  où  la  moindre  action  de  dureté 
blesse  la  dignité  royale.  De  là  vint  ensuite  la  proscription  de  plu- 
sieurs sénateurs,  et  remjjrisonnemeut  de  deux  des  principaux, 
en  un  jour  dédié  à  la  joie  publique ,  et  à  louer  Dieu  du  succès  qu'il 
lui  avoit  plu  de  donner  à  nos  armes  ;  dcformité  étrange ,  pour 
iie  pas  dire  iuipiété  sacrilège,  d'avoir  mêlé  un  tel  deuil  avec  univ 
 • 

encore  la  môme  grâce  pour  tous  ceux  qui  se  rendront  dans  le  sixième  du  mofs 
prochain. 

Et  à  l'égard  de  l'envoyé  de  Tarthiduc  ,  comme  il  eût  été  à  souhaiter,  pour 
l'honneur  de  la  compagnie  ,  que  l'avis  des  soixante-douze  ,  qui  vouloU  qu'on  ne 
l'introduisît  pas  et  qu'on  i'envojât  au  roi,  eut  prévahi,  aussi  la  meilleure  réponse 
est  celle  que  sa  majesté  entend  qu'on  lui  fasse  :  c'est  de  ne  lui  en  donner  aucune , 
pour  faire  connoîtro  à  son  maître  que  si  la  compagnie  a  été  facile  à  l'écouter, 
<;Ile  est  incapable  d'entrer  en  aucune  intelligence  et  négociation  avec  les  enne- 
mis de  la  couronne. 

Pour  ce  qui  est  de  l'instance  que  lesdits  députés  font  à  sa  majesté,  à  ce  qu'il 
lui  plaise  retirer  ses  troupes  des  enviions  de  Paris,  et  laisser  le  passage  ouvert 
pour  l'entrée  des  vivres,  l'exécution  en  dépend  purement  de  ladite  compagnie  , 
et  de  la  résolution  qu'elle  prendra  de  se  rendre  près  de  sa  majesté  avec  les  sû- 
retés qu'elle  lui  donne.  Cesl  ce  que  sa  majesté  attend  de  la  fidélité  que  lesdit* 
députés  lui  sont  venus  protester,  et  que  ladite  compagnie,  par  une  prompte 
obéissance^  fera  cesser  les  soufl'rances  de  la  ville  de  Paris  et  les  misères  du  pauvre 
peuple,  afin  que  le  calme  une  fois  rétabli  dans  le  royaume  ,  puisse  produire 
bientôt  la  conclusion  de  la  paix  générale  ,  et  le  repos  de  la  chrétienté. 

Le  roi  envoya  cette  réponse  à  tous  tes  cjouvernturs  des  provinces  c?i  ieur  écri- 
vant la  lettre  suivante  datée  du  2G  février  1649  • 

<i  Mon  cousin  ,  le  désir  que  j'ai  de  remettre  au-dedans  de  mon  rovaume  îe  calme 
(jue  j'y  ai  heureusement  maintenu  depuis  mon  avènement  à  la  couronne,  et  la 
tendresse  qui  me  reste  toujours  pour  les  habitans  de  ma  ville  de  Paris,  dont  je 
souhaite  au  plus  tôt  finir  les  soufî'rances  et  les  misères  ,  et  la  passion  que  j'ai  d<; 
juelîre  les  aifuires  en  état,  que  les  ennemis  de  cette  couronne  soient  contrainte 
de  donner  1 'S  mains  a  une  paix  sûre  et  honnête,  m'obligèrent  il  y  a  queUjues 
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li  sainte  réjouissance  !  conseil  noir  el  cruel ,  mais  d'ailleurs  plein 
1  aveuglemerit,  qui  excda  aussitôt  les  imprécations  publiques 
;ontre  le  cardinal  Mazarin,  l'ire  de  Dieu  sur  lui,  mais  sa  boulé  sur 
^01  jious,  pour  les  délivrer  par  un  jugement  secret  de  la  providence , 
|uoique  par  un  moyen  contraire  à  notre  intention. 

Mais  ce  premier  etFort ,  bien  que  sans  succès  et  condamné  par 
les  marques  si  visibles  de  la  protection  du  ciel  eu  notre  faveur,  ne 
our  jihangeani  son  dessein  ni  sa  haine.  Celle-ci  se  ralluma  plutôt  dans 
on  cœur,  et  y  demeura  plus  active  qu'auparavant*  et  son  dessein 
ut  seulement  couvert  de  dissimulation,  aini  de  prendre  iiiieux 
ce,  |on  temps  et  ses  mesures  pour  ie  faire  réussir-  A  cet  effet,  il  nous 
rlii  intretint  par  des  conférences,  qui  aboutirent  à  ime  déclaration 
e(é  |;on tenant  la  réiorme  des  désordres  publics,  qui  pourtant  fut 
liHfussitôt  efifreinte  que  publiée  ;  mais  cetle  conduite  n'allait  qu'à 
IX,  jious  éblouir  par  une  apparence  de  bonne  iïitention,  pour  faire 
j'il  !)asser  ensuite  une  autre  déclaration  adressée  à  îa  chambre  des 
Joniptes,  qui  rétablissait  l'usage  des  prêts  et  des  avances,  et  le 
îrédit  des  gens  d'affaires,  aiin  de  tirer  d'eux  une  grande  somme 
l'argent  pour  sa  dernière  main  avant  que  partir,  et  exécuter  plus 
)uissamment  sa  résolution. 
Celte  résolution  n'était  autre  que  de  nous  faire  périr  par  un 


ours  à  réunir  et  entendre  des  députés  des  gens  se  disant  tenir  ma  cour  de  par- 
ement de  Paris,  nonobstant  la  continuation  de  leur  désobéissance,  et  à  les  as- 
jurer  même  que  j'oublierois  et  pardonnerois  volontiers  toutes  leurs  fautes  ,  pour- 
ju  qu'ils  se  réunissent  promplement  en  leur  devoir,  se  rendant  près  de  moi  sur 
ii  sûreté  que  je  donnois  à  tous,  sans  exception  d'aucun  ,  de  leurs  personnes  ,  de 
leurs  biens,  el  même  de  leurs  charges;  mais  comme  lesdits  députés  laisoient 
japport  à  leur  compagnie  des  favorables  dispositions  où  ils  nj'avoient  trouvé, 
jeux  qui  ne  veulent  que  la  di;réo  des  déf*ordres  qu'ils  ont  exécutés,  jugeant  que 
|a  plus  grande  partie  <le  la  compagnie  pourroit  se  laisser  touche  i  à  la  bonté  que 
|iOus  lui  faisions  paroître  et  prendre  ensuite  quelque  bonne  résolution,  s'avise- 
Jent,  pour  rompre  ce  coup  ,  qu'ils  appréhendoienl  vivcmenl ,  de  demander  l'in- 
îjroduclion  d'un  moine  envoyé  par  l'a*rchiduc,  qu'ils  gardoient  il  y  avoit  plus  de 
[uatre  jours  pour  une  pareille  occasion  ,  penclani  qu'ils  travailloient  à  lui  foi  mer 
ine  inijtruction  <ie  ce  qu'il  auroit  à  dire  de  plus  malin  et  néanmoins  de  plus 
)lausible  en  apparence,  pour  continuera  mieux  séduire  l'esprit  du  peuple, 
joixante-douze  furent  d'avis  de  ne  point  admettre  ce  moine  et  de  me  renvo\er 
ivec  ses  dépêches  louies  fermées  pour  en  disposer  comme  j'aviserois  ;  nvAs 
e  sentiment  des  mal  intentionnés  prévalut  en  nombre,  l'envoyé  fut  introduit, 
il  exposa  sa  créance,  on  la  lui  fit  mettre  par  écrit,  on  délibéra  sur  la  chose  et  il 
f  ut  résolu  qu'on  m'enverroit  des  députés  pour  me  rendre  compte  (!e  ce  qui  s'élriit 
passé  avec  ledit  moine  el  savoir  mes  intentions  sur  ce  qu'on  auroit  à  faire  à  sou 
îgard.  J'aurois  à  la  vérité  eu  de  puissantes  considérations  de  ne  pas  admetire 
ine  seconde  fois  lesdils  députés  à  ma  présence,  après  te  nouvel  alleniat  sur 
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coup  (le  foii.îie,  et  nous  eavelo[»per  avec  Paris  dans  laie  commun 
riiinc, abattre  du  contre-coup  tous  les  parlemens  et  toutes  les  aii 
très  villes  dont  Paris  est  counne  le  chef;  ce  faisant ,  être  en  éii 
de  se  rendre  maître  d'un  royaume  désolé,  ou  de  le  partager  ave  îf""' 
ceux  qui  lui  sont  nécessaires  pour  exécuter  ses  entreprises,  oué  * 
faire  tomber  la  meilleure  partie  entre  les  mains  des  étrangen 
pour  y  prendre  sa  retraite  et  y  trouver  un  élablissement.  Il  y  i«: 
grande  apparence  qu'il  est  déjà  d'accord  avec  eux,  puisqu'il  retii  »,l 
les  garnisons  de  nos  frontières  au  même  temps  qu'ils  sont  puis  &4 
samment  armés,  et  qu'il  met  le  trouble  dans  le  royaume,  qv  m 
est  ce  que  les  Espagnols  ont  toujours  désiré.  Pour  peu  qu'on  ait  d  lo«? 
sens,  ne  voit-on  pas  sa  trahison  à  découvert  par  sa  dernière  ac  kr 
lion,  ses  circonstances  et  ses  suites?  Votre  Majesté  ,  enlevée  pa  m\ 
surprise,  votre  personne  en  son  pouvoir,  vous  ayant  été  les  ca  isoui 
pitaines  de  vos  gardes ,  gens  de  condition  et  de  probité,  la  letti!  Sin 
envoyée  à  l'Hôlel-de-Ville ,  (|ui  déclare  que  le  parlementa  con|  wn 
juré  contre  son  prince;  une  seconde  lettre  qui  lui  commande  di  iloi 
nous  traiter  comme  criminels  de  lèze-majesté  ,  ce  qui  n'alloit  pa  les, 
à  moins  que  de  nous  faire  déchirer  par  le  peuple,  et  causer  un  mas  ik 
sacre  général  dans  Paris,  la  ville  étant  au  même  temps  bloquée  im 
les  passages  saisis  et  les  défenses  faites  à  tous  les  lieux  circonvoi  mi 
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nionautoriié,  et  cet  acte  de  souveraineté  que  leur  compagnie  venoit  d'exercer  «  i{,à 
recevant  le  ministre  d'un  prince  étranger,  ennemi  de  l'état,  ayant  même  toujouj  j^j^ 
refusé  d'écouter  ceux  que  j'avois  cy  devant  envoyés  lui  porter  mes  ordres;  maisl 
mêmes  raisons  que  j'ai  dites  cy  dessus  ayant  encore  Fait  lamême  force  sur  mon  espri' 
j'ai  choisi  plutôt  le  parti  qui  pouvoit  me  faire  blâmer  de  trop  de  facililé  que  cek  _ 
qui  pouvoit  eu  apparence  donner  quelque  prétexte  de  me  taxer  de  dureté,  si  j 
n'eusse  pas  de  nouveau  tendu  les  bras  à  des  gens  qui  sembloient  vouloir  reveni  liié 
à  eux  et  se  remettre  en  leur  devoir.  Et  quoiqu'ils  ne  m'aient  pas  apporté  les  effet  tett 
que  j'attendois  des  soumissions  et  de  l'obéissance  que  les  premiers  députés  m's  te] 
voient  protestées  de  la  part  de  ladite  compagnie,  je  n'ai  pas  laissé  de  leur  ouvr  Iccç 
de  nouveau  un  chemin  très  facile  à  leur  bonheur  et  de  leur  donner  autant  d  cW 
preuves  de  bonne  volonté  que  je  î'ai  pu  ,*  sans  manquer  à  ce  que  je  dois  à  raOJ  secr 
même  et  à  mon  état^  ainsi  que  vous  remarquerez  daijs  la  réponse  que  je  leurî  pcm 
fait  bailler  par  écrit.  Vous  y  verrez  aussi  les  artifices  dont  les  ennemis  de  cett  itic 
couronne  se  servent  pour  fomenter  ces  divisions  et  allumer  un  plus  grand  feu  dan  les 
mon  royaume  ;  mais  j'espère  en  l'aide  de  Dieu  qui  voit  le  fond  de  mon  cœu 
pour  le  bien  public  et  pour  celui  de  tous  mes  sujets,  qu'il  fera  bientôt  avorter  «m 
leur  confusion  tous  leurs  pernicieux  desseins.  C'est  do  quoi  j'ai  vouïu  vous  donne  «ini 
avis  aussitôt  par  cette  lettre  que  je  vous  écris  de  l'avis  de  la  reine  régente  ma  p 
dame  ma  mère,  afin  de  vous  informer  de  ce  qui  se  passe  et  que  vous  en  puissie  «Ij 
faire  part  à  tous  mt  s  sujets  qui  rccounoîtrout  sans  doute  l'amour  véritJibls  qucp 
pour  eux  dans  les  facilités  qiie  j'apporte  de  ma  part  au  rétablissement  du  calnaiBi 
lors  même  qu'onmc  donne  plus  de  sujet  d'en  user  autrement.  Sur  ce,  etc.» 
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jos  d'y  policr  des  vivres.  Peut-on  regarder  loulce  procédé,  qu'on 
«  voie  quand  et  quand  que  la  conjuration  est  telle,  que  nous  la  ' 
iprésentons  à  votre  Majesté.  Conjuration  détestable,  mais  con- 
il  funeste  et  barbare,  qui  ne  peut  avoir  été  pris  sans  que  le 
limon  qui  marche  dans  les  ténèbres  y  ait  présidé,  el  que  les 
liges  îutélaires  de  la  France  en  aient  été  bannis. 
Sire,  nous  appelons  ici  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  vraiment  fran- 
iises,  pour  se  joindre  à  nos  sentimens  et  à  notre  conduite ,  à 
lixepjple  de  ces  personnes  illustres,  qui  ont  déjà  signalé  ieur 
le  en  cette  occasion,  alin  de  confondre  promptement  rar.teur 

ii  tous  ces  maux,  délivrer  votre  personne  de  ses  mains,  et 
tirer  votre  état  de  sa  ruine.  C'est  là  l'unique  voie  de  salut,  et 
ison  parti  subsiste  quelque  temps,  la  Fraîice  est  perdue  sans 
ssource.  . 

Si  nous  étions  si  malheureux  que  de  succomber,  le  cardinal 
îmeureroit  maître  d'un  état  affoibli,  qu'il  partageroit  avec  ceux 

iii  l'ont  assisté  :  si  notre  résistance  ne  fait  que  balancer  les  af- 
lires ,  nous  verrons  naître  à  no're  grand  regret  luie  guerre  civile, 
iii  donnera  loisir  aux  étrangers  d'entrer  en  France  et  de  se  join» 

audit  cardinal:  les  Espagnols  étant  bien  assurés  que  nous  ne 
ouvons  avoir  intelligence  avec  eux;  parce  qu'il  est  impossible 
ue  les  intérêts  que  nous  avons  à  la  conservation  de  la  monar- 
liiie,  à  cause  de  nos  charges  qui  en  dépendent,  puissent  compatir 
/ec  ieur  dessein.  D'où  votre  Majesté  peut  juger  à  quelle  extré- 
.ité  le  cardinal  Mazarin  vous  a  réunit,  vous  ayant  jeté  dans  la 


La  réponse  verbale  de  la  régente  à  fa  députation  du  parlement,  mise  à  la  suite 
|!  cette  lettre  imprimée  à  iSt-Germain,  e-^^t  différente  de  celle  rapportée  par 
Imer  Talon.  «  Il  eûtété  bon  pour  votre  honneur,  auroit  dit  îa  reine,  que  l'avis 
jde  ceux  qui  ont  opiné  à  ne  recevoir  pas  l'envoyé  de  l'archiduc  eût  prévalu.  Le 
Icliancelicr  étant  malade  ,  je  vous  enverrai  ma  réponse  par  écrit  ,  par  un  des 
jsecrétaircs  d'état.  Cependant  je  veux  bien  vous  assurer  sincèrement  que  j'ai 
Ipour  le  moins  auJant  d'envie  de  vous  obliger,  que  vous  de  l'être  :  pourvu  que 
ije  le  puisse  faire  sans  blesser  l'autocilé  du  roi  qui  est  entre  mes  mains.  » 
I  Des  conférences  furent  ouvertes  pour  la  paix.  Le  parlement  rendit  arrêt  portan  t 
ique  ses  députés  auxquels  s'adjoindroient  les  députés  des  autres  compagnies 
i  souveraines  et  ie  prévôt  des  marchands  ,  auroient  plein  pouvoir  de  traiter  et  ré- 
Isoudrc  selon  leur  prudence  ce  qu'ils  trouveront  pli:s  propre,  utile  et  convenable 
ipour  le  bien  de  l'état,  le  soulagement  des  peuples  ,  l'autorité  des  compagnies 
'et  la  conservation  des  allit  s,  notamment  des  parlemcns  de  Normandie  et  de 
'Provence  qui  avoient  envoyé  à  Paris  pour  expliquer  leurs  griefs  particuliers  et 
liaaxquels  la  compagnie  avoit  accordé  un  arrêt  d'union.  > 

Le  traité  de  Ruel  fut  le  résultat  de  ces  conférences. 
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uLcessiié  ou  de  le  peid»T.  bicniôt  pour  vous  sauver  et  ia  forli 
publique  ,  ou  de  perdre  vos  plus  fidèles  serviteurs  et  voire  ' 
con  joinleiïient. 

Sire,  dans  le  mouvement  périlleux  où  nous  voyons  la  fort 
penchante  de  votre  royaume,  nous  nous  trouvons  obligés  de  ) 
tifier  notre  conduite  à  votre  Majesté  et  à  toute  la  France.  N 
serions  inconsolables,  si  nous  ne  croyions  avoir  satisfait  à  tout 
que  la  justice  et  la  prudence  désirent  de  nous,  pour  éviter 
éloigner  l'accident  où  nous  sommes  tombés;  l'un  et  l'autre  nC 
ont  obligés  de  mettre  la  main  au  soulagement  de  vos  peupl 
qui  succomboient  sous  le  faix,  afin  d'empêcher  leur  ruine  oui 
révolte.  Mais  à  l'égard  du  cardinal  Mazarin  ,  qui  était  coupali 
de  leurs  souffrances,  si  la  justice  demandoit  la  punition  de 
tyrannie,  la  jvudence  nous  portoit  à  le  dissimuler,  comme  n 
avons  fait. 

Nous  savons  bien  que  le  crime  d'usurpation  est  de  la  quai 
des  passions  violentes  ,  qui  se  rendent  maîtresses  des  âmes  qui 
reçoivent;  et  que  pour  peu  qu'il  soit  consommé,  les  lois  s 
trop  foibles  pour  le  châtier;  ceux  qui  entreprennent  sur  la  pu 
saïice  du  souverain,  ne  manquent  pas  d'imiter  ce  fameux  scu 
leur  ,  qui  grava  si  artistemenl  son  image  dans  la  statue  qu'il  d 
linoit  au  public,  (]u'il  étoit  impossible  de  l'en  ôter,  sans  met 
l'ouvrage  en  pièces.  Les  usurpateurs  de  l'autorité  du  prince  s*' 
tachent  si  fort  à  sa  personne  et  se  rendent  si  nécessaires  dans 
affaires  par  leur  adresse,  qu'il  est  presque  impossible  de  les 
séparer,  sans  causer  une  convulsion  très  périlleuse  à  l'état  ; 
comme  ces  maux  sont  presque  incurables,  quand  ils  ont  p 
racine  pour  peu  que  ce  soit,  les  sages  en  attendent  la  guérisc 
plutôt  de  la  seule  providence  de  Dieu,  que  de  leur  conduit 
ainsi  nous  nous  sommes  vus  délivrés  deux  fois  par  sa  ma 
propice  de  ces  maladies  mortelles;  et  nous  eussions  attendu 
pareil  secours  sans  agir  contre  le  cardinal  Mazarin  ,  non  pas  mê 
dans  cette  occasion,  si  nous  n'y  eussions  été  contraints  poi 
notre  justification  et  pour  votre  service. 

Sire,  aussitôt  que  votre  parlement  eut  la  nouvelle  de  vot 
sortie,  qui  sembloit  plutôt  un  enlèvement  que  le  départ  d'u 
roi- de  sa  ville  capitale  ,  et  que  nous  eûuies  vu  la  lettre  écrite  a 
prévôt  des  marchands  et  échevins,  où  nous  lisions  manifesteme 
le  nom  et  le  dessein  du  cardinal  Mazarin  ,  nous  ne  voulûmes  p 
omittrc,  bien  ipie  vainetiicnl,  de  preisdre  toutes  les  voies  qt 
pouvoivnî  empêcher  ra  clât  qui  csJ  survenu.  Pour  cela,  nous  dé 
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liâmes  vers  vos  Majestés  les  avocats  et  procureurs  ''généraux, 
Irsoïinages  d'âge  ,  de  probité  et  cle  suffisance  ,  qui  pouvoient , 
1  y  eût  eu  litu  ,  porter  les  choses  à  quelque  niodéralfon  ,  ayant 
arge  de  faire  et  d'offrir  toutes  sortes  de  .soumissions  à  vos  Ma- 
ités  de  la  part  de  la  compagnie.  Mais  leur  retour  nous  fit  voir 
le  cardinal  Mazarin  sait  bien  pratiquer  cette  niaxiiiie  de  po- 
îque  vicieose ,  que  qui  offense,  ne  pardonne  point;  et  d'ail- 
irs  ,  que  !a  cruauté  est  le  propre  des  âmes  foibies  et  des  ani- 
îux  timides,  qui  ne  démordent  point  quand  ils  sont  en  -tat  de 
al  faire.  Après  que  les  députés  nous  eurent  ra[)porté  le  traile- 
ent  qu'ils  avoient  reç  s ,  refusés  durement  ,  renvoyés  au  milieu 
la  nuit ,  et  qu'ils  nous  eurent  déclaré  que  la  ville  étoit  bloquée, 
jtre  parleînent  n'avoit  plus  que  l'un  des  deux  ccnseils  h  pren- 
e,  ou  celui  de  souffrir  patiemment  la  violence  [Préparée,  ou 
lui  d'armer  pour  notre  commune  conservation.  En  l'un  rt  en 
uire  cas  .  il  étoit  nécessaire  ,  pour  voîre  justification  ou  pour 
nôtre,  de  déclarer  le  cardinal  Mazarin  ennemi  de  votre  Ma- 
yil  ité  et  du  {>ublic  ;  ce  que  la  prudence  nous  avoit  fait  différei* 
qu'alors.   Si  nous  avions  à  périr,  toute  la  terre  devoit  savoir 
p„|  je  c'étoit  par  la  violence  de  nofre  ennemi,  et  non  point  par 
[lie  de  notre  roi,  qui  n'emploie  jamais  ses  forces  qae  pour  nous 
otéger;  et ,  si  nous  avions  à  nous  défendre  ,  il  devoil  être  pa- 
içll  jillement  notoire  que  c'étoit  contre  un  tyran,  et  non  point 
nlre  notre  maître,  sous  le  nom  duquel  nous  nous  prosternons, 
iijI  [.pour  lequel  nous  n'avons  que  des  senlimens  d'obéissance. 
Sans  cette  déclaration  ,  ou  notre  perte  déshonoroit  la  rép«i- 
lion  de  votre  Majesté,  ou  notre  défense  nous  couvroit  à  jamais 
jpi  (Une  criminelle  infamie;  mais,  si  nous  n'eussions  été  touchés 
16  de  l'intérêt  de  nos  fortunes  et  de  nos  vies,  nos  inclinations 
)us  eussent  aisément  résolus  à  prendre  le  parti  de  la  souffrance; 
)us  les  eussions  volontiers  immolées  ,  et  celles  de  nos  conci- 
yens  ,  au  respect  que  nous  portons  à  votre  nom  et  à  votre^ 
as  qui  frappoit  le  coup  ,  sans  considérer  celui  qui  faisoit  l'in- 
re.  La  mort ,  quelque  terriblt*  qu'elle  soit,  avec  ses  pompes  et 
s  appareils  plus  affreux,  ne  nous  pouvoit  faire  tant  de  peur 
le  le  moindre  manquement  d'observation  et  de  soumission  à 
ut  ce  qui  porte  votre  caractère  ;  et ,  bien  que  la  loi  naturelle  , 
us  ancienne  et  plus  absolue  que  toutes  les  autres ,  nous  rende 
us  moyens  légitimes  pour  conserver  ce  qu'elle  nous  a  libéra - 
ment  donnés,  si  nous  eussions  pourtant  jugé  que  ce  martyre 
ït  été  innocent,  et  qu'il  n'eut  point  tiré  votre  ruine  vi  celle  do 


LCUIS  XIV. 

votre  état  inévitablement  à  sa  suite  ,  nous  eussions  mieux  ain 
mourir  que  de  nous  servir  du  privilège  de  la  uiiture,  pour  noi 
défendre  contre  des  armes  commandées  sous  le  nom  de  not 
souverain.  Votre  conservation,  Sire,  et  celle  du  royaume  ,  e 
la  seule  cause  de  notre  défense  et  le  motif  de  notre  arrêt ,  (|ui  o 
donne  que  Paris  prendra  les  armes;  notre  salut  particulier  n'ej 
pas  notre  principal  objet  :  en  cette  occasion ,  nous  ne  le  regai 
dons  que  comme  un  moyen  nécessaire  au  vôtre. 

C'est  là,  Sire,  oii  nous  référons  nos  meilleurs  souhaits,  c*é 
là  où  tendent  nos  armes;  hors  de  là  nous  n'en  voulons  jama! 
d'autres  pour  vous  résister,  que  les  prières,  qui  sont  les  seuil 
armes  légitimes  ,  mais  bien  puissantes,  que  Dieu  a  données  ai* 
sujets  pour  fléchir  les  rois  sur  la  terre,  et  pour  le  forcer  lu 
même  jus(|ue  dans  le  ciel. 

El  il  importe  de  faire  savoir  à  vos  peuples  que  nous  n'avons  p 
de  mains  pour  nous  opposer  à  votre  Majesté,  et  qu'elle  n'éter> 
jamais  les  siennes  sur  nous,  que  pour  nous  départir  des  bienfait 
de  sorte  qu'on  ne  lui  doit  non  y>Ius  donner  de  part  au  dessei 
cruel  que  Ton  veut  exécuter  contre  nous  ;  que  l'on  n'en  pe^ 
prendre  sans  crime  à  ses  actions  de  grâce  et  de  clémence. 

Piecevez  donc  ,  s'il  vous  plaît ,  notre  résolutior»  de  prendre  h 
armes ,  non  pas  comme  un  acte  de  rébellion  ,  mais  comme  y 
eiFet  de  notre  devoir;  nous  ne  nous  défendrions  pas  en  cet 
extrémité  ,  si  nous  le  pouvions  omettre  sans  crime ,  et  sans  e 
courir  \f'  reproche  de  Dieu  et  des  hommes  ,  d'avoir  laissé  làch^"" 
ment  périr  notre  roi  par  un  faux  zèle  plein  d'i.^norance  ,  parc 
que  celui  qui  îvous  opprime  pour  vous  perdre  ensuite  ,  est  revêt 
de  son  nom  et  de  son  autorité. 

Sire,  après  avoir  rendu  ce  compte  à  votre  Majesté  des  molii  'ic 
de  la  résolution  que  nous  avons  prise,  et  de  Tarrêt  que  noi 
avons  donné,  qui  n'a  point  d'autre  fin  que  votre  salut ,  il  ri|lwlf 
4?ou^  reste  qu'à  supplier  Ires  -  humblement  vos  Majestés  qii' 
leur  plaise  de  les  fortifier  par  leur  approbation  ,  et  ce  faisai 
condamner  le  sinistre  conseil  du  cardinal  Mazarin  ;  et,  puisqu'^ 
ne  s'est  pas  retiré  de  votre  cour,  le  mettre  entre  les  mains  de  i  'cpo 
justice,  afin  d'en  faire  un  exeiuple  notable  quï  demeure  àl  il^j 
posîérité  ,  pour  garantir  à  jamais  nos  rois  d'une  usurpation  pa 
reille  à  celle  dont  il  est  coupable. 

Vos  Majestés  mettront  le  calme  dans  l'état ,  leurs  personnes  € 
la  fortune  publique  en  sûreté  ,  la  France  hors  du  péril  imminer  slm 
d'èlre  envahie  et  partagée  entre  cet  ennemi  domestique  et  le  ^ 
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ransfers;  et  loas  les  Français  ,  (Wxn  cspril  unanime  ,  se  laliit'-r 
tnt  pour  forcer  l'Espai'jîc  de  consentir  à  la  paix  tanl  désirée  de 
Lite  la  chrétienté  ,  et  si  nécessaire  au  bonheur  de  vos  peuples. 
Madame,  après  celte  remontrance  et  cette  supplication  très- 
umble  ,  assistée  des  suffrages  de  tous  les  bons  François ,  si  vou> 
îtenez  davantage  le  cardinal  Mazarin,  permettez-nous  de  dire  à 
jlre  Majesîé  que  vous  seriez  responsable  devant  Dieu  et  devant 
s  hommes  ,  du  dépôt  sacré  de  la  peisonne  du  roi  ,  et  de  l'état 
ue  la  France  a  mis  entre  vos  mains.  Et  nous  ne  pouvons  dou- 
r,  sans  faire  tort  à  monsieur  le  duc  d'Orléans  et  à  rnonhieur  le 
rince  de  Condé  ,  qu'ils  ne  vous  portent  à  cette  résolution  ,  ni 
iger  qu'ils  aient  eu  un  autre  esprit  en  Toccasion  présente,  que 
3  prêter  une  obéissance  aveugle  à  vos  commandemens  ,  sans 
informer  de  Fauteur,  ni  des  raisons  du  conseil  qiii  fa  été  don- 
j  ,  non  plus  que  des  avis  supposés  pour  fabriquer  l'atroce  ca- 
mnie  conîre  les  officit;rs  du  parlement.  Méîue  nous  ne  juge- 
ons pas  sainement  d'eux,  si  nous  n'estimions  qu'ils  ont  suivi 
ps  Majestés  ,  plutôt  pour  les  garantir  des  entreprise^  du  cardinal  • 
|,azârin  ,  que  pour  aider  ou  consentir  à  ses  desseins  pernicieux  ; 

qui  seroit  une  actioîi  aussi  indigne  de  leur  naissance,  que 
piis  la  croyons  contraire  à  leurs  inclinations. 
Mais,  comnte  nous  ne  doutons  point  que  vos  Majestés  ne 
snnent  à  la  justice,  à  vos  vrais  intérêts  ,  à  ceux  de  l'état  et  à 
«.ht  de  larmes  qui  sont  les  voix  des  misérables ,  ce  que  nous  leur 
Bmandons  instamment  par  nos  très-humbles  supplications  j 
DUS  les  assurons  ,  au  nom  de  tous  les  gens  de  bien  ,  que  cette 
îtion  sera  suivit  d'applaudissemens  ,  d'acclamations  publiques 
des  bénédictions  de  Dieu  :  et  nous  protestons,  Sire  ,  qu'aussilôt 
)tre  parlemen^  toutes  les  compagnies  souveraines  ,  et  votre 
)nne  ville  ddfc^aris ,  se  prosterneront  à  vos  pieds  pour  renou- 
îler  les  vœux  de  leur  parfaite  obéissance. 

Ainsi  puissiez-vous,  Madame  ,  consommer  dignement  le  grand 
ivrage  de  la  conservation  de  ce  puissant  empire  ,  que  Dieu  a 
Jposé  ^tre  vos  mains  :  ainsi ,  puissiez-vous  donner  à  la  France 
repos  et  tous  les  effets  de  la  paix  bienheureuse  ,  et  que  la  pos- 
rité,  regardant  votre  administration,  loue  à  jamais  la  régence 
îs  bonnes  et  vertueuses  mères.  Ce  sont  là.  Sire  ,  les  vœux  de 
ut  ce  qui  vous  est  fidèle  en  France ,  et  les  supplications  des  of- 
îiers  de  votre  parlement ,  qui  ne  sauroient  être  autres  que  vos 
ès-ham!dps,  très-obéis-ans  et  trés-fidèlcs  sujets  et  serviteurs. 
Paris,  etc. 


iwrili 

^liers, 
,  nous 
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N°  iSy.  —  Lettre  circulaire  du  roi  pour  la  convocation  dé 
états-généraux  [i). 

Saint-Cermain  ,  25  janvier  1649.  (Arch.) 
De  par  le  roi.  Notre  aiiié  et  fi^al ,  comme  dans  une  guerre  qu'il 
a  convenu  au  feu  roi,  n(4re  Irès  honoré  seigneur  cl  père  de  glo- 
rieuse mémoire  (que  Dieu  absolve  cl  à  nous  de  soutenir  depuij|j|iié 
quatorze  ans  avec  toutes  les  for.;es  (îe  cet  état,  contre  celles  de 
l'Empire  et  de  la  couronne  d'Espagne,  pour  s'opposer  aux  des 
seins  que  l'on  avoit  formez  de  l'attaquer  et  de  l'opprimer,  il  a  été 
impossible  d'éviter  qu'il  ne  soit  arrivé  beaucoup  de  désordres, 
d'abus  et  de  corriiption;  et  que  dès  notre  avthicment  à  la  cou  |  (itis 
ronne,  la  longueur  et  les  efforts  de  cette  guerre  faisant  déjà  res-1  plio 
sentir  beaucoup  d'altération  à  l'ordre  ancien  du  royaume,  et  une!  (jiiil 
foule  presque  insupportable  à  nos  sujets,  quelque  soin  que  nous  oarc 
ayons  pris  pour  leur  soulagement,  le  mal  et  les  peines  sont  allésl  gçD: 
en  augmentant  de  jour  en  jour,  et  nous  n'avons  pu  y  apporter  Iç 
remède  que  nous  espérions,  et  que  nous  voyons  bien  par  les  sages 
conseils  de  la  reine  régente,  notre  très-bohorée  dame  et  mère, 
être  seul  et  capable  de  faire  le  bon  elFct  que  nous  désirions  pour 
l'avantage,  le  repos  et  le  soulagement  de  nos  peuples,  qui  étoil|  (tin 
de  leur  procurer  une  }>aix  assurée;  les  ennemis  déclarez  de  celte 
coïuonne,  sur  lesquels  Dieu  nous  a  donné  des  avantages  assez 
considérables  et  connus  de  tout  le  monde,  ayant  toujours  essayé 
de  gagner  temps,  croyant  <ju'il  arriveroit  quelque  révolution  en|  irun 
cet  état  qui  feroit  changer  face  des  affaires,  avec  un  enlîeii sonh 
avantage  pour  eux;  et  lorsque  nous  pensions  être  aux  termes  de!  [jni 
conclure  la  paix  avec  la  couronne  d'Espagne  eji  suite  de  celle 
que  nous  avons  heureusement  faite  avec  l'Empereur,  à  la  satis- 
faction et  avec  l'applaudissement  géjiéral  de  to#.^es  princ^'s  et 
étais  de  l'Empire,  et  que  chacun  voyoit  que  les^spHgnols  éloient  (jjjj 
contraints  <]'y  consentir  {)ar  le  mauvais  état  et  la  nécessité  de  leurs  ^^^^ 
affaires,  il  est  arrivé  par  un  malheor  insigne  que  les  pratiques  de 
nos  mêmes  ennemis  ont  aussi  prévalu  les  esprits  inconsidérez  et 
factieux  de  quel(|ues  unfe  de  nos  officiers  df^  la  cour  de  p  «  le ment 
(|ui  est  à  Paris,  lesquels  ont  premièrement  donné  diverses  Ut- 
teintes  assez  publiques  et  notables  à  notre  auîorité  souveraine, 
lesquelles  nous  avons  bien  voulu  dissimuler  Jusqucs  à  avoir  faifj 
rxpédier  la  déclaration  du  mois  d'octobre  dernier,  qu'ils  ont  eux- 
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mêmes  dressée,  et  puis  sont  venus  à  cet  excès  de  témérité  que 
d'avoir  conspiré  de  se  saisir  de  notre  personne  et  d'usurper  entiè- 
rement l'adminisf ration  de  ce  royaume  et  de  nos  affaires,  et  en- 
fin ont  ordonné  des  levées  de  troupe  et  de  deniers  contre  notre 
service ,  se  sont  emparez  de  ceux  qui  étoient  en  nos  reqtiêtes,  ont 
[pris  par  force  notre  château  de  la  Bastille  de  Paris,  et  usé  d'hos- 
itililé  contre  nous,  prétendant  s'avantager  du  temps  de  notre  mi- 
norité pour  satisfaire  à  leur  ambition  et  à  leurs  intérêts  particu- 
liers, et  pour  renverser  toute  la  forme  et  l'ordre  de  l'état;  en  quoi 
nous  avons  vu  avec  beaucoup  d'étonnement  qu'ils  ont  été  secon- 
dez par  un  prince  de  notre  sang  e?  quelques  autres  princes  et  offi- 
ciers de  notre  couronne  qui,  oubliant  leur  naissance  et  les  obli- 
gations de  leurs  charges,  de  leurs  sermens  et  de  plusieurs  grâces 
qu'ils  ont  reçues  de  nous ,  au  lieu  de  s'attacher  à  nous  et  à  la  mo- 
'narcliie  pour  servir  à  réprimer  une  rébellion,  se  sont  joints  à  des 
gens  sans  autorité,  sinon  siu'  la  justice,  et  qui  ont  perdu  celle 
qu'ils  y  avoient  à  l'instant  même  que  nous  la  leur  avons  ôtée  pour 
s'en  être  rendus  indignes  par  leurs  armes;  le  dessein  de  ces  princes 
n'étant  que  d'avancer  leurs  affaires  particulières  par  des  élablis- 
senit^ns  pour  eux  et  les  leurs  dans  des  places  très  considérables 
et  importantes  dont  il  arriveroit  des  préjudices  irréparables  à 
nous  et  à  la  sûreté  de  notre  état;  si  bien  que  nos  ennemis,  con- 
noissant  assez  où  tend  celte  division  qui  se  forme  dans  notre 
royaume,  s'éloignent  de  plus  en  plus  de  la  paix,  espérant  que  ce 
trouble  intestin  sera  capable  de  porter  les  choses  au  point  qu'ils 
souhaitent;  et  parce  que  nous  voyons  bien  que  les  choses  demeu- 
rant en  cet  état,  il  est  nécessaire  sans  perdre  aucun  moment  de 
i  temps  de  penser  sérieusement  aux  moyens  de  faire  cesser  les  dé- 
sordres et  les  maux  dont  notre  royaume  est  iravailié,  et  dont 
l'accroissement  pourroit  entin  accabler  nos  sujets,  nous  avons 
estimé,  après  avoir  pfis  les  avis  de  notre  très  cher  et  très  amé 
'  oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  très  cher  et  très  amé  le  prince 
'  de  Condé,  des  auires  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  notre 
couronne^  et  autres  principaux  et  plus  notables  personnages  de 
notre  conseil ,  étant  en  grand  nombre  près  de  noue,  que  nous  ne 
pouvions  mieux  y  parvenir  qu'en  frusant  convoquer  et  assembler, 
le  plus  tôt  que  seroit  possible,  les  états-généraux  des  trois  ordres 
de  notre  royaume.  Et  ayant  résolu  de  tetiir  lesdits  étals  le  quin- 
zième jour  du  mois  de  mars  prochain  en  notre  ville  d'Orléans,  et 
de  faire  pour  celle  fin  que  quelques-uns  des  plus  considérc1?)les 
personnages  de  chacune  province,  bailliage  et  sénéchaiussée  s'y 
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trouvent  ainsi  qu'if  est  accoutumé  pour  nous  faire  librement  et 
en  pleine  assemblée  les  plaintes  et  remontrances  qu'ils  aviseront, 
afin  de  pourvoir  sur  icelles,  ainsi  que  le  besoin  le  pourra  requé- 
rir. Nous  avons  bien  voulu  vous  faire  cette  lettre,  par  l'avis  de  la 
reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  par  laquelle  nous 
vous  mandons  et  très  expressément  onjoignons  qu'incontinent 
que  vous  l'aurez  reçue  vous  ayez  à  convoquer  et  faire  assembler, 
à  son  de  trompe  et  cri  public  ou  autrement,  ainsi  que  vous  avi- 
serez dans  le  plus  bref  temps  que  faire  se  pourra,  tous  ceux  des 
trois  états  d'icelui  ressort  qui  ont  accoutumé  d'être  appelez  en 
pareil  cas ,  pour  conférer  ensemble  sur  toutes  les  choses  qu'ils 
verront  être  à  réformer  et  à  corriger,  afin  de  remettre  la  justice, 
la  police  et  la  discipline  de  notre  royaume  en  leur  première  et  an- 
cienne splendeur,  pour  maintenir  et  faire  subsister  l'état  et  la 
maison  royale,  rétablir  le  repos  public,  et  conserver  un  chacun  dans 
son  devoir  sous  notre  obéissance;  et  en  ce  faisant,  qu'ils  aient  à 
choisir  un  d'entr'eux  de  chaque  ordre,  pour  se  rendre  audit  jour 
quinzième  dudit  mois  de  mars  en  ladite  ville  d'Orléans,  avec  d'am- 
ples pouvoirs ,  instructions  et  mémoires ,  pour  nous  faire  entendre 
de  la  part  des  états  ce  qui  leur  semblera  bon  et  à  propos  pour  les 
fins  susdites  et  pour  tout  ce  qu'ils  verront  être  du  bien  général  de 
notre  royaume  et  du  contentement  d'un  chacun;  protestant  de- 
vant Dieu,  avec  la  reine  régente  notredite  dame  et  mère,  que  le 
seul  but  de  nous  armer  au-dedans  et  au-dehors  de  notre  royaume 
est  d'acquérir  une  juste  et  longue  paix,  dans  laquelle  Dieu  soit 
aussi  religieusement  honoré  et  servi  qu'il  est  peu  respecté  dans 
ces  troubles ,  et  où  un  chacun  jouisse  de  ses  biens ,  et  de  tout  ce  qui 
lui  appartient,  avec  une  entière  douceur  et  équité,  et  avec  toutes 
les  grâces  que  l'on  peut  attendre  d'un  prince  né  et  élevé  dans  la 
piété  et  la  justice.  Déclarons  aussi,  avec  la  reine  notredite  dame 
et  mère  ,  que  nous  voulons  pourvoir  si  fii^brablement  sur  les  re- 
montrances qui  nous  seront  faites  ès-dits  états,  que  le  général  et 
le  particulier  en  ressentent  les  fruits  que  l'on  peut  attendre  d'une 
ai  célèbre  assemblée;  espérant  que  Dieu  bénira  notre  dessein,  et 
qu'il  n'y  a  point  d'ecclésiastique,  de  gentilhomme,  d'officier  et 
d'homme  de  bien  dans  notre  royaume  qui  n'essaie  de  nous  se- 
conder et  de  contribuer  avec  nous  à  l'effet  de  si  bonnes  intentions; 
vous  recommandant  de  les  faire  connoître  à  tous  nos  sujets  de 
votredit  ressort,  et  de  nous  rendre  compte  du  soin  que  vous  aurez 
pris  de  l'exécution  de  ce  qui  est  en  cela  notre  volonté.  N'y  faites 
donc  faute,  car  tel  est  notre  bon  plaisir. 
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1 38.  —  Arrêt  du  parlement  qui  défend  à  tous  imprimeurs , 
libraires ,  relieurs  et  colporteurs ,  d^ imprimer ,  débiter  ni 
exposer  en  vente  aucuns  libelles  ni  autres  écrits  concernant 
les  affaires  publiques ,  sans  que  le  nom  de  l'auteur ,  de  L'im- 
primeur et  du  lieu  ou  ^impression  sera  faite  soient  au  com- 
mencement ,  avec  la  permissio7i  registrée  au  greffe  de  la  Cour, 
à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende ,  saisie  des  presses  et 
caractères  pour  être  vendus  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur en  la  manière  accoutumée,  et  les  deniers  enpi'ovenant 
aumônés  à  Cliôtel-Dieu  de  Paris ,  et  même  d^ arrestation  et 
de  punition  exemplaire  (  i  ) . 

Paris,  25  janvier  1Ô49.  (Ârch.) 

139.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  les  payeurs 
des  renies  paieront  les  arrérages  des  rentes  aux  rentiers  pré- 
sens  y  à  l'exclusion  des  absens. 

Paris,  25  janvier  1649.  C  Arcli.  ) 

N**  ï  li,o.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  de  faire  ouverture 
de  toutes  les  chambres  de  la  maison  du  cardinal  Mazarin ,  et 
description  sommaire  de  ce  qui  s'y  trouvera. 

Paris,  aS  janvier  1649.  (Arch.) 

—  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  déclare  sa  jonc- 
tion au  parlement  d'Aix,  ordonne  des  remontrances  sur  la 
création  du  semestre  (2)  établi  audit  parlement  contraire- 
ment aux  lois  du  royaume;  déclare  que  les  nouveaux  nommés 
ne  seront  considérés  que  comme  personnes  privées ,  et  que  les 


(1  )  La  presse  jouissoit  d'une  entière  liberté  pendant  les  troubles  de  la  Fronde  et  le 
public  prcnoit  un  tel  intérêt  aux  débats  politiques,  que  les  pamphlets  se  débitoient 
quelquefois  au  nonabre  de  huit  et  dix  mille  exemplaires.  11  existoit  alors  trois  sys» 
tèmes  de  gouvernement  soutenus  par  la  cour,  la  magistrature  ou  la  noblesse. 
Les  princes  et  les  grands  réclaraoient  les  états  généraux ,  auxquels  seuls  ils  recon' 
noissoient  le  droit  de  réformer  Tétat  et  de  limiter  l'autorité  royale.  Les  magistrats 
traitoient  de  prétentions  surannées  des  souvenirs  invoqués  par  la  noblesse  et  se 
référoient  à  la  déclaration  du  24  octobre  ,  devenue  selon  eux,  loi  fondameûtale 
de  l'état  et  qui  avoit  créé  un  nouvel  ordre  politique  en  France.  Enfin  les  partisans 
du  ministère  récusoient  également  les  états  généraux  et  les  compagnies  souve- 
raines, et  n'admettoient  comme  légitime  que  l'autorité  du  monarque.  (  M.  de 
Saint- Aula ire,  Hist.  de  ia  Fronde.  ) 

(a)  L'administration  despotique  du  comte  d'Alais,  gouverneur  de  la  Pro\encc, 
avoit  amené  de  vifs  débals  entre  lui  et  le  parlement  de  cette  province.  Il  avoit 
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conseillers  et  officiers  des  cours  souveraines  qui  feront  les  éta- 
bUssemens  de  semestres  nouveaux  sans  édits  bien  et  dûment 
vérifiés  seront  indignes  et  incapables  de  tous  Ii07ineurs  et  pri- 
vilèges ,  et  d'entrer  ts-compagnles  souveraines, 

Paris,  28  janvier  1649.  (  Arch.  ) 

jSJo  1^2.  —  Arrêt  du  Conseil  qui  déclare  nuls  tous  contrats  et 
obligations  passés  à  Paris  depuis  le  5  janvier. 

Saiot-Germain-en-Laye,  janvier  1649.  (  Arch.  ) 

N"  145.  —  Lettre  du  roi  au  prévôt  des  marchands  ,  échevins 
et  bourgeois  de  Paris. 

St  Germain-en-Laye  ,  i*' février  1649.  (Arch.) 

Chers  et  bien  amez,  nous  ne  pouvons  penser  sans  une  sen- 


notamment  deslltué  les  conseils  et  autres  magistrats  municipaux  qui  s'opposoient 
à  ses  violences  et  les  avoit  remplacés  par  des  hommes  de  son  choix.  C'éloit  une 
liberté  chère  aux  peuples  de  la  Provence  que  celle  d.,'  nommer  ses  officiers.  «  Il 
»  faut  avouer,  Madame ,  que  c'est  une  douce  et  sensible  liberté  que  celle  de  choi- 
I)  sir  ses  raagi-^trats  municipaux.  Là  où  ce  choix  est  interdit  au  peuple  ,  il  ne  reste 

«  aucune  différence  entre  l'extrême  servitude  et  l'obéissance  honnête  Il  y 

»  a  quelque  consolation  à  se  faire  soigner  par  une  main  amie,  et  à  voir  trailer 

B  ses  maux  avec  tendresse  et  pitié-  Le  peuple  ne  donnera  jamais  son  con- 

»  senlement  à  une  autorité  imposée  avec  violence,  et  ne  recevra  pas  dans  son 
»  cœur  celui  qui  ne  sera  pas  introduit  dans  son  jugement.  »  [Remontrances  du 
faricment  de  Provence.)  Loin  de  tenir  compte  de  ces  remontrances,  la  reine 
])rév(;nue  par  le  comte  d'Alais  rendit  par  un  édit  le  parlement  semestre  j  c'est-à- 
dire  que  les  officiers  de  la  compagnie  furent  doublés  et  partagés  en  deux  divisions 
qui  exerçoient  alternativement  chacune  pendant  six  mois.  L'institution  d'un  se- 
mestre portoit  un  préjudice  si  considérable  aui  magistrats  qui  voyoient  ainsi 
diminuer  de  moitié  les  émolumens  et  la  dignité  de  leurs  ebarges  ,  que  pour  s'en 
rédimer,  ils  proposèrent  de  payer  neuf  cent,  puis  douze  cent  raille  francs.  Le 
comte  d'Alais  accepta  leurs  offres  ,  toucha  une  partie  de  l'argent ,  et  maintint  les 
nouveaux  officiers  qu'il  faisoit  escorter  par  ses  gardes  lorsqu'ils  alloient  prendre 

leurs  places  au  parlement   La  guerre  éclata  entre  le  comte  d'Alais 

et  les  gentilshommes  d'une  part  et  les  bourgeois  réunis  au  parlement  d'autre  part. 
D'Alais  fut  vaincu  et  fait  prisonnier  :  le  parlement  cassa  par  un  arrêt  les  consuls 
faits  par  lettres  de  cachet,  supprima  le  semestre  et  ordonna  que  les  députés  se 
rendroient  à  Paris  pour  demander  justice  et  protection.  Le  parlement  de  Paris' 
donna  arrêt  d'union  avec  celui  de  Provence.  {Y .  cet  arrêt,)  Une  déclaralioa 
du  roi  révoqua  «  les  consuls  et  officiers  municipaux  nommés  en  Provence  par 
»  lettres  de  cachet,  rétablit  les  anciens ,  et  porta  qu'à  l'avenir  les  consuls  conti- 
»  nueroient  à  être  élus  suivant  les  anciens  usages  et  règlemens  :  prudence  domcs- 
»  tique  et  véritable  économie  des  villes  et  communautés.  »  La  déclaration  de 
mars  1649  mit  lin  à  tous  débats  à  ce  sujet.  V.  celte  déclaration.  (M.  de  Saint- 
Aulaire  ,  Hisi.  de  la  Fronde.  ) 
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^ible  et  extrême  douleur  à  l'état  présent  de  notre  bonne  yiile  de 
Paris,  lorsque  nous  voyons  la  capitale  de  notre  royaume,  le  siège 
principal  de  la  monarchie,  la  demeure  et  le  séjour  des  rois,  être 
soustraite  de  notre  obéissance  par  l'artifice  des  factieux  ennemis 
de  notre  grandeur  et  de  son  bonheur;  que  ses  habitans,  qui  ont 
toujours  témoigné  tant  de  fidélité  et  d'amour  pour  nous,  soient 
armés  contre  nous-mêmes,  sans  savoir  encore  le  sujet  qui  les  a 
portés  à  suivre  la  passion  de  ces  esprits  qui  troublent  leur  repos. 
L'on  veut  faire  croire  que  nous  voulions  nous  venger  et  nous  res- 
sentir des  mouvemens  survenus  avant  notre  parlement;  nous 
avons  été  bien  éloignés  de  ces  pensées  qui  ne  sont  pas  dignes  d'un 
grand  prince,  après  avoir  assez  témoigné  que  nous  avions  tout 
oublié  et  pardonné  môme  à  la  malice  de  ceux  qui  en  étoient  les 
auteurs.  Ces  factieux,  indignes  de  la  grâce  qu'ils  avoient  reçue 
de  nous,  ont  toujours  conservé  cet  esprit  qu'ils  avoient  eu  de 
rompre  la  fidélité  de  nos  bons  sujets,  de  les  porter  dans  l'excès 
d'une  rébellion  où  ils  sont  aujourd'hui.  La  disposition  que  nous 
avions  à  faire  des  grâces  à  notre  bonne  ville  de  Paris  et  à  tous  nos 
sujets,  avoit  arrêté  l'exécution  de  leurs  mauvais  desseins,  ayant 
accordé  une  remise  des  impositions  sur  les  marchandises  entrant 
dans  la  ville,  au-delà  même  de  ce  que  l'on  pouvoit  attendre  de 
notre  bonté;  et,  ne  pouvant  plus  prendre  de  prétexte  pour  dé- 
baucher les  esr>ritîl,  ils  ont  feint  que  nous  ne  voulions  pas  exécuter 
la  déclaration  vérifiée  en  notre  cour  de  parlement,  lorsque  nous 
avions  donr.é  des  ordres  précis  de  l'observer  en  tous  ses  points. 
Notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé,  en  ont  donné  en  plein 
parlement,  les  chambres  assemblées,  les  assurances  de  notre 
volonté;  mais  comme  le  soulagement  du  peuple  n'étoit  pas  leur 
dessein,  et  qu'il  ne  leur  servoil  que  de  prétexte,  ils  ont  continué 
leurs  intelligences  secrètes  contre  noire  service,  qu'ils  avoient 
portées  si  avant  que  l'on  avoit  résolu  d'arrêter  natre  personne; 
ce  qui  eût  été  sans  doute  exécuté  si  nous  n'eussions  prévenu  par 
jjotre  sortie  leurs  mauvais  desseins.  11  ne  faut  j  oint  d'autre  preuve 
de  cette  vérité  que  le  parti  que  l'on  a  vu  paroître  tout  d'un  coup, 
qui  a  bien  fait  voir  que  ce  n'étoit  pas  un  ouvrage  d'un  jour  ni  du 
hasard,  et  que  cette  faction  avoit  été  tramée  de  longue  main,  et 
les  liaisons  faites  de  long-temps  entre  les  factieux.  Ils  ont  rallié 
tous  les  esprits  mal  contens  pour  n'avoir  pu  obtenir  de  nous  des 
demandes  très  injustes;  ils  les  ont  flattés  dans  la  passion  qu'ils 
exercent  aujourd'hui  avec  la  ruine  de  nos  bons  sujets,  qu'ils  ont 
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engagés  à  suivre  leur  parîi.  Nous  sommes  bien  marris,  chers  et 
bien  amez,  que  vous  ne  connoissiez  pas  leur  malice,  lorsqu'ils 
vous  font  servir  d'instrumens  à  leurs  injustes  prétentions,  et  que 
vous  necorisiJérez  pas  que,  quand  vous  vous  êtes  soulevés  contre 
nous,  vous  aviez  plus  de  sujet  de  vous  louer  de  nos  grâces  et  de 
notre  bonté  que  de  vous  plaindre  de  notre  gouvernement.  Sou- 
venez-vous que  Dieu  nous  a  constitué  votre  roi,  et  que  vous  ne 
pouvez,  sans  attirer  sur  vous  son  ire,  vous  soustraire  de  notre 
obéissance;  l'innocence  de  l'âge  où  nous  sommes  vous  oblige  plu- 
tôt d'employer  toutes  vos  forces  et  vos  vies  à  soutenir  notre  auto- 
rité que  de  servir  ceux  qui  la  veulent  ruiner.  Nous  ne  savons  pas 
si  vous  avez  bien  considéré  ,  depuis  tous  ces  mouvemens,  la  dif- 
férence  ({u'il  y  a  de  servir  son  roi  ou  des  usurpateurs  de  son  au- 
torité, vous  connoîtriez  qu'ils  ne  veulent  que  votre  ruine,  pour 
soutenir  l'injustice  de  leur  faction,  et  qu'au  contraire  un  roi  a 
grand  intérêt  à  vo-tre  conservation,  comme  un  bon  père  pour  ses! 
enfans.  Pensez  que  nous  sommes  petit-fils  de  Het»ri- le-Grand ,  j 
qui  a  tiré  la  ville  de  Paris  de  la  servitude  honteuse  de  l'Espagne 
où  la  ligue  l'avoît  jetée;  que  ce  grand  roi  a  travaillé  pour  votre 
bonheur  et  votre  repos,  et  que  vous  tenez  de  sa  valeur  et  de  ses 
autres  vertus  tout  le  bien  que  vous  possédez  depuis  son  décès.  Le 
roi  défunt,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  a  répandu  sur 
vous  toutes  les  grâces  que  vous  pouvez  attendre  d'un  grand  roi; 
nous  avons  suivi  leurs  pas,  et,  par  l'avis  de  notre  très  honorée 
dame  et  mère,  notre  bonne  ville  de  Paris  a  ressenti  en  toutes  oc- 
casions des  effets  particuliers  de  notre  bonté;  au  contraire,  ceux 
qui  veulent  vous  persuader  qu'ils  travaillent  pour  votre  bien,! 
ont  fait  des  impositions  par  capitatioii,  que  les  rois  nos  prédéces- 
seurs et  nous  n'aurions  jamais  voulu  entreprendre;  ils  prennent 
les  deniers  de  nos  recettes  et  de  nos  fermes  pour  les  faire  servir  à 
leur  rébellion,  au  lieu  qu'ils  devroient  être  employés  contre  les 
ennemis  de  celle  couronne.  Ils  sauront  bien  prendre  leur  avan- 
tage et  profiter  des  divisions  que  ces  niéchans  esprits  ont  formées; 
et  si  vous  n'avez  pas  la  paix  qui  est  si  nécessaire  pour  votre  bon- 
heur, il  faut  en  imputer  la  faute  à  ces  factieux  qui  donnent  moyen 
à  nos  euaemis  de  résister  à  nos  irmes,  et  d'entreprendre  de  ren- 
trer dans  toutes  les  places  et  dans  toutes  les  provinces  que  nous 
avons  conquises  sur  eux.  C'est  une  chose  étrange,  qu'en  même 
temps  qu'ils  sollicitent  dans  Paris  les  colonels  et  capitaines  suisses 
de  sortir  des  places  où  ils  sont  en  garnison  par  des  promesses 
qu'ils  leur  font  de  leur  payer  les  arrérages  de  leurs  montres,  et 

t 
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de  les  continuer  à  l'avenir  en  se  mettant  dans  leur  parti,  ils  ac- 
cusent notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  cardinal  Mazarin 
;  d'intelligence  avec  dos  ennemis,  et  d'avoir  donné  occasion  à  tous 
;  CÊS  mouvemens  pour  leur  iaciiiter  la  prise  de  toutes  nos  places, 
tj  S'ils  eussent  rencontré  de  la  foiblesse  dans  l'esprit  de  ces  officiers, 
I  et  qu'ils  eussent  été  capables  d'une  trahison  si  lâche  que  ceile 
1  que  les  factieux  du  parlement  leur  ont  voulu  persuader,  il  ne 
faudroit  pas  douter  de  la  prise  de  toutes  les  places,  qui  sont  le 
prix  du  sang  de  tant  de  noblesse  françoise  et  de  la  substance  de 
nos  peuples,  et  d'un  travail  de  douze  années  qui  ont  élé  em- 
ployées à  les  conquérir.  Mais  cette  nation  ne  connoît  point  les 
perfidies;  elle  en  a  eu  de  l'horreur,  et  eux-mêmes  nous  en  ont 
fait  des  plaintes  avec  des  protestations  de  conserver  avec  une  fi- 
r  délité  généreuse  les  places  dont  la  garde  leur  a  élé  confiée.  Ces 
I  factieux  passent  bien  plus  avant  dans  leurs  discours  qu'ils  publient 
s  pour  vous  tromper  et  faire  croire  qu'ils  vous  ont  fait  prendre  les 
,  armes  pour  empêcher  que  notredit  cousin  ne  s'empare  suivant 
ses  desseins  de  notre  autorité  souveraine,  lorsqu'eux-mêmes  se 
;  veulent  mettre  dans  le  trône  de  la  royauté  ,  qu'ils  en  usurpent  la 
s  i  puissance  et  en  renversent  les  lois  les  plus  sacrées,  lorsqu'ils  trai- 
jjj  tcnt  si  injurieusement  la  majesté  royale,  et  ne  [jréten  ient  pas 
r  seulement  la  partager,  mais  de  s'en  rendre  les  maîtres  absolus. 
;  Chers  et  bien  amez,  ils  vous  cachent  ainsi  la  malice  de  leurs  des- 
5  seins ,  et  ont  l'audace  de  vouloir  vous  persuader  qu'ils  ont  de 
,  Tamour  et  du  respect  pour  nous,  lorsqu'ils  portent  leurs  mains 
j  si  hardiment  à  arracher  des  nôtres  le  sceptre  que  nous  possédons 
^  si  légitimement.  Ont-ils  cru  que  leurs  fausses  raisons  fussent 
capables  de  nous  tromper,  et  que  nous  puissions  avoir  le  moindre 
I  soupçon  delà  fidélité  de  ce  prudent  et  généreux  ministre  dont 
j  les  veilles,  les  soins  et  les  labeurs  ont  rendu  à  la  vue  de  toute 
,j  l'Europe  notre  minorité  si  heureuse  et  si  glorieuse  qu'elle  peut 
.  servir  de  modèle  aux  règnes  les  plus  parfaits?  Ils  vantent  leur  fi- 
délité et  leur  zèle  à  noire  service,  peiidant  qu'ils  sollicitent  tous 
.  nos  sujets  et  officiers  d'entrer  dans  leur  parti  et  de  s'armer  contre 
^  nous,  et  qu'ils  font  des  défenses  de  reconnoître  nos  ordres  et 
i.  d'obéir  à  nos  commandemens.  Ils  ont  passé  plus  avant  et  ont 
(  franchi  toutes  les  bornes  de  la  fidélité,  en  sollicitant  nos  ennemis 
,  d'.mtrer  dans  nos  provinces,  lorsqu'ils  nous  obligent  de  désarmer 
nos  frontières  pour  nous  opposer  à  leurs  attentats  qui  n'ont  point 
jusqu'ici  d'exemple.  Comment  ont-ils  le  front  de  mettre  en  avant 
ces  belles  et  véritables  maximes  politiques  que  les  monarchies 
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owt  pour  loi  fondamentale,  qu'il  n'y  ait  qu'un  maître  en  titre  et 
en  fonction,  pendant  qu'ils  travaillent  à  en  saper  les  fondemens? 
C'est  pour  la  conservation  de  cette  loi  si  sainte  que  nous  sommes 
maintenant  armés  contre  eux;  nous  la  voulons  maintenir,  et  eux 
la  veulent  détruire  en  établissant  une  monstrueuse  puissance,  et 
faisant  un  chef  à  deux  cents  têtes  de  notre  monarchie.  Nous  n'i- 
gnorons pas  ces  maximep  que  l'unité  de  la  puissance  et  de  l'auto- 
rité est  l'âme  des  monarchies,  qui  les  conduit  à  leur  perfection; 
c'est  ce  qui  a  donné  si  sp^uvent  sujet  aux  rois  nos  prédécesseurs 
de  renfermer  le  parlement  de  Paris  dans  les  bornes  de  sa  fonction; 
et  de  ne  permettre  pas  qu'il  entreprît  aux  moindres  occasions  de 
toucher  à  la  souveraineté,  et  de  s'entremettre  des  affaires  de 
l'état,  prévoyant  bien  que  la  conséquence  en  étoit  dangereuse, 
ainsi  que  nous  le  voyous  aujourd'hui.  Ces  grands  et  vertueux  pei*^ 
sonnages,  qui  remplissoient  autrefois  si  dignement  leurs  places 
n'ignoroienl  pas  ces  maximes  et  les  observoient  religieusement; 
ce  sage  et  fidèle  ministre,  le  premier  président  de  La  Vaquerie  la 
pratiqua  heureusement  en  faisant  réponse  aux  plaintes  que  fai- 
soit  proposer  Louis  XII  par  son  chancelier,  avant  qu'il  fût  venu 
à  la  couronne;  que  la  cour  de  parlement  n'étoit  pas  instituée  pour 
prendre  connoissance  des  affaires  de  l'élat.  Ce  sont  ces  maximes 
i\m  donnent  sujet  à  noire  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Or- 
léans, notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le  prince  de  Condé,  de 
se  porter  avec  tant  de  courage,  de  générosité  et  de  valeur  à  se- 
conder nos  bonnes  intentions  et  défendre  les  droits  de  notre  cou- 
ronne (i).  Ces  factieux  sont  si  hardis  de  publier  dans  leurs  écrits 
qu'ils  appellent  tout  ce  qu'il  y  a  d'âmes  vraiment  françoîses  pour 
se  joindre  à  leurs  sentimens  et  à  leur  conduite,  à  l'exernjrle ,  di- 
sent-ils, de  ces  personnages  illustres  qui  ont  déjà  signalé  leur  zèle 
cïi  cette  occasion.  Ils  devroient  avoir  confusion  d'avoir  cette  au 
dace  ,  de  vouloir  faire  passer  leur  rébellion  pour  une  fidélité ,  et 
de  louer  des  princes  et  des  seigneurs  d'une  action  qui  les  couvr^ 
de  honte,  et  accusera  à  la  postérité  leur  mémoire  de  s'être  jetés 
dans  une  si  horrible  faction.  Que  ces  imprudens  malicieux  mas 
quent  et  déguisen  t  tant  qu^ils  voudront  leur  yjernicieuse  ambition, 
Ton  voit  bien  par  leurs  discours  quelle  fin  ils  se  proposent,  lors- 
qu'ils publient  que  si  leur  résistance  ne  fait  que  balancer  les  af- 
faires. Ton  verra  naître  une  guerre  civile  qui  donnera  loisir  aux 


(i)  C'étoit  si  peu  ces  maximes  que  quelques  mois  plus  tard  le  duc  d'Orléans 
et  le  prince  de  Condé  s'unirent  au  parlement  contre  la  cour. 
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étrangers  d'entrer  dans  notre  état.  Ainsi,  ils  ne  prétendent  pas 
moins  que  de  remporter  la  victoire  sur  nos  armes,  retenir  notre 
autorité,  et  nous  soumettre  à  leur  puissance  imaginaire  et  déré- 
glée; autrement  ils  nous  menacent,  si  nous  sommes  seulement 
légaux  à  eux,  d'un  renversement  général  de  notre  état  et  que  tout 
sera  rempli  de  la  confusion  et  des  désordres  d'une  guerre  civile. 
Chers  et  bien  amez,  considérez  quels  sont  les  officiers  et  les  mi- 
nistres de  justice  qui  veulent  mettre  le  feu  dans  toutes  les  parties 
de  notre  royaume,  armer  nos  sujets  les  uns  contre  les  autres  pour 
élever  sur  leurs  ruines  leur  ambition  et  venger  leur  passion  aux 
dépens  de  la  perte  de  la  vie  et  de  la  fortune  de  nos  peuples.  Seroit- 
ii  bien  possible,  après  que  ces  usurpateurs  ont  découvert  et  fait 
paroître  leurs  horribles  sentimens,  qu'il  se  trouve  des  gens  si  in- 
sensés ou  ennemis  de  leur  salut,  qu'ils  veuÊllent  suivre  leur  parti, 
engager  leur  vie  et  leurs  biens  pour  fortifier  leur  injustice,  et  se 
mettre  au  hasard  de  ressentir  l'etfort  de  nos  armes  que  nous  em- 
ployerons  de  toute  notre  puissance  pour  venger  les  injures  que 
ces  téméraires  factieux  font  à  notre  autorité,  et  pour  leur  faire 
porter  les  peines  qu'ils  méritent.  Nous  espérons  que  Dieu ,  qui  est 
protecteur  des  rois  qui  régnent  selon  son  cœur,  continuant  les 
bénédictions  (ju'il  a  jusqu'i  i  versées  si  abondamment  sur  notre 
règne  et  sur  notre  personne,  nous  donnera  encore  celle-là  de 
vous  toucher  le  cœur  pour  retourner  dans  notre  obi^issance,  et 
qu'il  vous  ouvrira  les  yeux  pour  connoître  le  précipice  auquel  l'on 
veut  vous  jetter.  Nous  ne  pouvons  supporter  qu'avec  une  extrême 
indignation  (i)  qu'ils  accusent  la  régence  de  notre  très  honorée 
dame  et  mère,  qui  a  été  si  avantageuse  pour  cette  couronne  que 
nous  devons  à  sa  prudente  conduite  et  à  sa  piété  tous  les  heureux 
succès  de  nos  armes  et  toutes  les  prospérités  que  nous  avons  eues; 
toute  l'Europe  les  regarde  avec  admiration,  et  à  peine  la  posté- 
rité pourra  croire  que  ce  soit  l'ouvrage  de  la  minorité  d'un  roi. 
Ainsi,  chers  et  bien  amez,  ne  soyez  pas  plus  long-temps  insen- 
sibles aux  sentimens  de  l'amour  que  nous  avons  pour  votre  bien 
et  votre  repos ,  mettez  fin  à  vos  misères,  rompez  les  fers  de  la  ser- 
vitude que  l'on  vous  a  attachés,  puisque  nous  vous  tendons  les 
bras  pour  vous  recevoir  en  notre  obéissance  qui  vous  rendra  heu- 
reux, et  nous  donnera  moyen  d'accomplir  tous  les  désirs  que  nous 
avons  })Our  votre  félicité  et  celle  de  tous  nos  sujets,  en  terminant 
toutes  nos  guerres  par  une  paix  heureuse  et  glorieuse. 


(i)  C'étoità  un  enfant  de  dix  ans  et  demi  qti'on  supposoit  cette  indignation. 
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i44»  —  Déclaration  qui  donne  six  jours  aux  kabitans  cU 
Paris  pour  rentrer  dans  le  devoir, 

Saînt-Germain-en-Laye  ,  3  février  164^;.  (Arch. )  | 
liOUIS,  etc.  Dans  les  résolutions  que  nous  avons  été  forcez  de 
prendre  pon*  notre  sûreté  et  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale 
contre  le  parisment  de  Paris,  où  quelques  factieux  s'étoient, 
par  violence  et  par  cabales ,  rendus  maîtres  des  sentimens  des 
autres  de  la  compagnie  qui  sont  bien  intentionnez ,  nous  avons 
toujours  passionnément  souhaité  que  nos  peuples,  et  particu- 
lièrement les  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  recon- 
nussent que  le  châtiment  que  nous  voulions  faire  de  ces  fac- 
tieux ne  les  regarde  points  et  n'avons  rien  omis  pour  empêcher 
qu'ils  n'y  prissent  part,  par  le  seul  i^iotif  de  l'affection  que  nous 
leur  portons,  et  non  par  aucune  appréhension  de  l'appui  qu'ils 
pourroient  donner  au  parlement  :  n'ayant  jaaiais  douté  que 
d'une  façon  ou  d'autre  nous  ne  venions  à  bout  d'obliger  bientôt 
tous  les  rebelles  à  l'obéissance  qu'ils  nous  doivent.  Mais  nous 
avons  vu  avec  grand  regr3t  que  toutes  nos  diligences  ont  été  inu- 
tiles ,  et  que  les  artifices,  dont  ces  méchans  se  sont  servis  pour 
abuser  lesdits  ha  bilans  de  notre  ville  de  Paris,  ont  tellement  pré- 
valu aux  bonnes  intentions  que  nous  avons  toujours  eues  pour 
eux,  qu'ils  les  onl  engagez  à  défendre  leur  crime  par  un  autre  ; 
leur  mettant  les  armes  à  la  main  contre  leur  souverain ,  et  leur 
faisant  croire  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  de  salut  pour  eux  que 
dans  la  résistance  qu'ils  nous  feront.  Nous  aurions  à  la  vérité  juste 
raison  de  nous  servir  de  la  puissance  que  Dieu  nous  a  mise  en 
main,  pour  châtier  une  rébellion  si  étrange  en  toutes  ses  circon- 
stances ,  et  ne  laisser  pas  un  si  mauvais  exemple  impuni;  mais  , 
considérant  que  l'autorité  souveraine  n'éclate  pas  moins  dans  les 
actions  de  clémence  que  dans  celles  de  justice,  et  compatissant 
d'ailleurs  à  ce  que  lesdits  habitans  se  sont  jetez  dans  ce  mauvais  pas, 
pluîôt  par  malheur,  et  déçus  de  l'apparence  d'un  faux  bien,  que  par 
mauvaise  volonté  ou  par  dessein  formé  de  nous  désobéir,  et  notre 
affection  même  et  notre  tendresse  s'augmentantà  proportion  que 
nous  savons  que  leurs  misères  et  leurs  souffrances  augmentent  : 
nous  voulons  bien  leur  tendre  les  bras  pour  les  retirer  du  pré- 
cipice dans  lequel  ils  se  trouvent,  et  leur  donner  une  nouvelle  et 
indubitable  marque  de  l'amour  que  nous  avons  pour  eux.  A  ces 
causes,  de  l'avis  de  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre 
très  cher  ettrès  amé  cousin  le  prince  de  Gondé,  des  autres  princes, 
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«flîdi  iducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couronne  ,  et  autres  grands  et 
notables  personnages  de  noire  conseil,  étant  en  grand  nombre  près 
de  nous,  nous  avons  dit  et  déclaré  ,  etc. ,  que,  si  dans  six  jours, 
à  compter  de  la  date  de  ces  présentes  ,  les  habitans  de  notre  ville 
de  Paris  quittent  les  armes  et  rentrent  dans  leur  devoir,  obligeans 
fpar  ce  moyen  les  gens  se  disant  tenir  notre  cour  de  parlement  de 

"^"'1  Paris  à  nous  obéir,  nous  oublierons  entièrement  et  pardonnerons 

^•^^'(  ies fautes  passées  desdits  habitans  ,  sans  qu'ils  en  puissent  jamais 

^""s  être  recherchez  ,  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  les 
recevrons  en  notre  grâce,  et  que  nous  retournerons  aussitôt  établir 
notre  séjour  en  ladite  ville,  et  leur  confirmerons  pleinement  toutes 

'''^  les  grâces  que  nous  leur  avons  ci-devant  départies  par  notre  décla- 

''^f  ration  du  22  octobre  dernier,  et  seroi»s  prêts  à  leur  en  faire  de 

""'  nouvelles  en  toutes  occasions.  Si  donnons  ,  etc. 

ils  '   -  

lie 

l'il 

:i 


N°  145.  —  Arrêt  du  parlement  qui  déclare  valables  les  con- 
trats et  obligations  déclarés  nuls  par  l  arrêt  du  conseil  du 
mois  de  janvier  précédent  (1). 

Paris  ,  4  février  1649.  (  Arch.  ) 

W*  146. —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  prononce  sa  jonc- 
tion avec  celai  de  Normandie. 

Paris,  5  février  lôig.  (  Arcli.  ) 

N"  i47«  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  portant  que  chaque 
bourg  et  village  déclos ,  payant  5oo  livres  de  tailles ,  fournira 
un  homme  de  pied  armé  d'épée  et  de  mousquet  »  et  les  autres 
villages  payant  plus  grande  somme  à  proportion,  dont  ils  ré- 
pondront ,  et  quils  seront  tenus  de  rendre  aux  lieux  d'as  • 
semblée. 

Rouen  ,  5  février  1649-  (  Arch.  ) 

N°  148.  —  Arrêt  du  conseil  d'état  établissant  un  rôle  des  taxes 
à  payer  par  les  propriétaires  des  terres  (2)  ,  maisons  et  héri- 
tages situés  aux  environs  de  Paris  et  ailleurs. 

Saint-Gerruain-en-Lave ,  i5  février  1649.  (  Arch.) 
Le  roi,  voulant  pourvoir  à  la  subsistance  et  entretenement  des 


(1)  Ce  qui  est,  dit  l'arrêt  du  parlement,  contre  l'ordre  et  l'équité  et  fait  à 
dessein  de  troubler  le  repos  et  la  tranquillité  publique  et  renverser  le  commerce 
d'entre  les  fidèles  sujets  du  roi. 

(2)  Ces  terres  étoienl  au  nombre  d'environ  cent  soixante,  elles  appartenoient 
presque  toutes  aux  officiers  de»;  cours  souveraines;  la  somme  totale  à  payer  étoit 
de  cinq  cent  vingt-trois  mille  livres. 
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troapes  que  sa  Majesté  est  obligée  de  tenir  et  de  faire  séjourne 
aux  environs  de  Paris,  pour  réprinner  sa  rébellion  et  le  réduire  I  î 
son  obéissance  ;  et  pour  cet  elfet ,  assurer  un  fonds  certain  j 
prendre  sur  les  terres,  maisons  et  héritages  appartenans  au] 
bourgeois,  babilaris  et  officiers  de  ladite  ville.  Sa  Majesté  étanl 
en  son  conseil,  la  reine  régente  sa  mère  présente  ,  a  ordonné  el 
ordonne,  que  lesdites  terres,  maisons  et  héritages  appartenan| 
auxdits  bourgeois,  habitans  et  officiers  de  ladite  ville  de  Paris  j 
seront  taxez  par  un  rôle  qui  en  sera  arrêté  au  conseil  de  sa  dit  ! 
Majesté,  pour  l'entretenementet  subsistance  desdites  troupes  ,  e( 
que  trois  jours  après  la  signification  qui  sera  faite  desdites  taxcfli 
aux  receveurs  et  fermiers  desdiles  terres  ,  maisons  et  héritages 
ils  paieront  en  ce  lieu  ,  entre  les  mains  du  sieur  Longuet ,  tréso 
rier  général  de  l'extraordinaire  des  guerres  ,  commis  par  sa  Ma  ] 
jesté,  à  la  recette  desdits  deniers  :  autrement  et  à  faute  de  ce  fair 
dans  ledit  temps,  le  recouvrement  desdits  deniers  sera  fait  pà 
les  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  sa  Majesté  ,  à  chacun 
desquelles  sera  donné  un  rôle  particulier  desdites  taxes,  par  can 
tons  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  montres,  subsistances  et  recrues 
lesquels  ils  exécuteront  contre  les  y  dénommez  par  saisie  et  vente' 
de  tous  les  meubles  ,  bestiaux  et  matériaux  qui  se  trouveront 
dans  lesdites  maisons  ,  même  par  coupe  de  bois  de  haute  futaie 
et  taillis  ,  et  autres  voies  qui  leur  seront  ordonnées  par  sa  Majes- 
té, comme  pour  ses  propres  deniers  et  affaires  :  eî  sera,  le  présent 
arrêté  ,  exécuté  nonobstant  opposition  ou  empêchement  quel- 
conque. Fait  au  conseil  d'état ,  etc.  (  Suit  ie  rote  des  taxes.  ) 
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N°  149.  —  Arrêt  du  partement  qui  ordonne  ta  vente  des  meu- 
bles du  cardinal  Mazarin  ,  à  l'exception  de  sa  bibliothèque 
qui  sera  conservée  en  son  entier. 

Paris,  16  février  1649.  (  Arch.  ) 

N°  1 5o.  —  Déclaration  qui  interdit  tes  officiers  du  parlement 
de  Rouen ,  les  déclare  criminels  de  lèse-majesté  et  supprime 
leurs  offices  s'ils  ne  se  rendent  dans  quatre  jours  près  du  i^oi. 

Saînt-Germaîn-en-Laye  ,  17  février  1649.  (Arch.) 
LOUIS ,  etc.  La  désobéissance  des  sujets  envers  leur  prince  est 
toujours  criminelle;  mais  leur  faute  a  sts  degrés  selon  les  cir- 
constances de  l'action,  el  la  qualité  des  personnes  qui  la  com- 
mettent. Souvent  les  peuples  sont  emportez  par  les  persuasions 
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le  ceux  qui  les  gouvernent ,  qui  prennent  des  prétextes  spécieux 
ji  >our  les  jeter  dans  la  rébellion  ;  s'ils  ne  découvrent  pas  d'abord 
ÎBurs  mauvais  desseins  ,  ils  jugent  bien  que  ceux  qui  Sont  nez  su- 
Jets  du  roi  sous  un  bon  et  juste  gouvernepient,  ne  sont  pas  ai- 
ément  persuadez  de  rompre  les  liens  de  leur  devoir  ,  auxquels  la 
laissance  et  les  lois  de  la  sujection  les  ont  si  justement  attachez. 
.1  rébellion  ne  se  présente  pas  à  eux  avec  son  visage  d'horreur  : 
eux  qui  les  conduisent  dans  la  révolte  la  font  paroître  sous  le 
oile  du  bien  public,  de  leur  soulagement ,  et  souvent  du  service 
t  de  la  fidélité  envers  leurs  princes.  Nous  pouvons  dire  avec  vé- 
ité  que  les  habitans  de  notre  ville  de  Rouen  ont  été  séduits  par 
es  artifices.  Le  duc  de  Longueville  a  tramé  de  longue  main  la 
évolfe  que  l'on  voit  présentement  éclore  :  il  s'est  premièrement 
ervi  des  grâces  que  nous  leur  avons  accordées  pour  prendre 
réance  dans  leurs  esprits  ,  leur  faisant  croire  que  c'étoit  par  son 
iioyen  qu'ils  les  avoient  obtenues,  et  ensuite  il  leur  a  donné 
1^  exemple  de  la  ville  de  Paris  pour  autoriser  son  mauvais  dessein, 
I  eur  imposant  que  toutes  ces  injustes  entreprises  contre  notre  au- 
I  orité,  se  faisoient  pour  le  bien  de  notre  service;  et,  pour  ap- 
)uyer  davantage  ses  mauvais  desseins,  il  s'est  servi  des  officiers 
l>i  parlement  de  Rouen  ,  afin  que  par  leurs  exemples,  ces  peu- 
)les  se  laissassent  plus  aisément  emporter  à  ses  injustes  inten- 
ions. Nous  avons  bien  du  déplaisir  de  voir  que  nos  sujets  aient  été 
à  faciiementtrompez,jetleur  faute  excite  plutôt  en  nous  des  mou- 
/emens  de  compassion  que  de  colère  à  l'enconlre  d'eux;  nous 
voudrions  bien,  qu'ouvrant  les  yeux  ,  ils  pussent  aussi  promp- 
enient  connoître  la  vérité  de  leur  malheureuse  condition  où 
'on  les  a  engagez,  qu'ils  ont  été  aisez  à  suivre  la  passion  déré- 
glée de  celui  (pje  nous  leur  avions  donné  pour  les  gouverner  sous 
lotre  autorité.  Nous  sommes  prêts  d'oubiier  ce  mouvement  si 
Hompt  qui  les  a  emportez  à  nous  désobéir;  et  s'ils  ont  recours  à 
lotre  bonté,  ils  connoîtront  l'amour  que  nous  avons  pour  eux. 
Nous  désirons  seulement  qu'ils  reçoivent  notre  grâce  et  se  re- 
tirent de  la  servitude  où  i  on  les  a  jetez  ,  n'attendant  pas  que  leur 
ruine  les  rende  sages.  Qu'ils  considèrent  que  le  commerce  qui  a 
élevé  leur  ville  à  la  grandeur  où  elle  est  aujourd'hui ,  sera  bientôt 
interrompu  ;  que  les  habitans  ,  au  lieu  d'être  appliquez  à  leur 
négoce,  seront  obligez  de  manier  les  armes  bien  contraires  à 
leur  profession  ;  que  les  bons  marchands  se  souviennent  du  mi- 
sérable état  auquel  ils  étoient  réduits ,  lorsque  la  puissance  du 
roi  défunt  notre  très  honoré  seigneur  et  père  les  tira  de  la  servi- 
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tude  de  ceux  qui  sont  bien  au-dessous  de  leur  condilion ,  qi 
s*étoient  rendus  leurs  maîtres  :  ils  verront  qu'il  est  bien  pU 
avantageux  de  demeurer  sous  l'obéissance  de  leur  roi  légilim 
que  sous  la  tyrannie  de  ceux  qui  veulent  usurper  la  puissance 
Que  peuvent-ils  jamais  espérer  de  leur  rébellion  que  la  perte  dj.^ 
leurs  biens,  la  nécessité  de  leurs  familles,  et  enfin,  pou 
comble  de  leurs  malheurs,  notre  disgrâce?  Et,  apiès  être  accal 
blez  sous  le  faix  de  tant  d'incommoditez,  il  faudra  qu'ils  aien 
recours  à  notre  main  pour  les  relever  de  leur  chûte.  Mais,  si  noï 
avons  de  la  tendresse  pour  excuser  la  faute  de  nos  sujets  ,  noq 
ne  pouvons  voir  qu'avec  indignation  la  mauvaise  conduite  de 
ofliciers  de  notre  parlement  :  ils  ont  commis  une  infidélité  sad 
exempie.  Nous  leur  avions  fait  entendre  nos  vol(»nfez  sur  l'éloi 
gnement  du  duc  de  Longueviîle,  et  que  nous  désirions  que  se 
ordres  ne  fussent  plus  reconnus  dans  la  province,  et  pour  lel 
obliger  davantage  à  exécuter  nos  commandemens,  nous  avion 
accordé  la  réunion  des  deux  semestres  qu'ils  avoient  tant  désirée 
Cependant,  après  nous  avoir  assuré  par  notre  avocat-général  qu'il! 
vouloient  demeurer  dans  l'obéissance,  iis  ont  méprisé  notre  grâe 
et  nos  ordres,  et  ont  reçu  le  duc  de  Longueviîle  dans  leur  compa' 
gnie,  au  même  temps  qu'ils  ont  fait  fermer  la  porte  à  notre  très  che 
et  bien  amé  cousin  le  comte  d'Harcourt,  que  nous  avions  envoy< 
pour  commander  dans  notre  province  deNormandie.Ilsontsuppril 
mé  la  résolution  qui  avait  été  prise  parle  nouveau  semestre  de  pu- 
blier ootre  lettre  de  cachet,  d'obéir  à  nos  ordres,  et  de  ne  point  reJ 
ccnnoître  ceux  du  duc  de  Longueviîle    Ils  ont  empêché  l'exécu- 
tion de  la  délibération  des  officiers  de  L'hôtel  de  ville  qui  s'étoieni 
portés  à  recevoir  notre  dit  cousin  le  comte  d'Harcourt,  et  depuis, 
ils  ont  entrepris  de  donner  divers  arrêts  au  mépris  de  notre  au- 
torité ,  ayant  supprimé  le  semestre  dudit  parlement  qui  avoit  été 
établi,  et  les  officiers  pourvus  et  reçus,  et  qui  ont  exercé  leuns 
charges  conjointement  avec  eux.  Ils  ont  ordonné  la  vente  du  sei 
qui  étoit  dans  nos  greniers,  avec  diminution  de  moitié  du  prix, 
et  enfin  ils  ont  pris  connoissance  des  deniers  de  nos  tailles, 
taillon  ,  et  de  nos  fermes,  qu'ils  ont  arrêtez  entre  les  mains  dos 
receveurs,  avec  défense  de  les  voiturer  que  par  les  ordres  de  la 
cour  ;  en  outre,  ils  ont  excité  nos  sujets  à  faire  la  coupe  de  nos 
bois,  et  pris  les  deniers  des  consignations.  L'on  connoît  aisément 
que  c'est  l'ouvrage  du  duc  de  Longueviîle  ,  qui  de/oit  se  souvenir 
<jue  ses  ancêtres  ont  employé  leur  vie  avec  tant  de  valeur  et  de 
fidélité,  pour  défendre  les  droiîs  de  notre  couronne  ;  nous  l'avons 
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W^pz  obligé  à  suivre  leurs  exemples  par  un  nombre  de  grâces  et 
me  bienfaits  qu'il  a  reçus  de  notre  libéralité.  Depuis  notre  avé- 
Rement  à  la  couronne  ,  il  a  été  honoré  de  ce  digne  emploi  de  la 
légociation  de  la  paix  ,  ses  soins  et  sa  prudence  nous  donnant 
3rs  sujet  de  croire  avec  raison  qu'il  avoit  beaucoup  d'amour  et 
e  fidélité  pour  notre  service.  Aussi  nous  lui  en  avons  témoigné 
otre  satisfaction ,  et  l'estime  que  nous  faisions  de  ses  fidèles 
ervices  .  lorsque  nous  lui  avons  donné  à  son  retour  un  rang  si 
onorable  dans  nos  conseils  ,  que  nous  l'avons  gratifié  de  la  terre 
e  Jeux ,  proche  de  sa  comté  de  Neufchàtel ,  du  gouvernement 
e  la  ville  et  château  de  Caen  ,  qui  a  été  récompensé  par  nous  de 
ent  cinquante  mille  livres,  outre  plusieurs  autres  gratifications 
ue  nous  avons  départies  à  divers  particuliers  en  sa  considéra- 
ior»  ,  av^c  des  témoignages  d'estime  qui  augmentoient  bien  le 
j  rix  de  nos  grâces  ,  que  nous  représentons  seulement  pour  faire 
oir  au  public  que  nous  n'avons  pas  manqué  de  reconnoissance 
^  nvers  lui,  et  que  c'est  avec  regret  que  nous  avons  été  obligez 
e  le  déclarer  criminel  de  lèze-majesté  ;  et  ,  comme  toutes  ces 
étions  de  désobéissance  des  officiers  de  notre  cour  de  parlement 
léritent  les  peines  qu'ils  ont  souvent  eux-mêmes  prononcées 
3ntre  la  rébellion,  nous  ne  pouvons  nous  en  dispenser,  sans 
lanquer  à  ce  que  nous  devons  à  la  sûreté  de  notre  état  et  à  la  di- 
riité  de  notre  couronne.  A  ces  causes,  etc. 


"  i5 1 .  —  Arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui  ordonne  que  les 
"  paroisses  qui  ne  pourront  fournir  un  homme  palperont  cin^ 
quante  livres  ,mct  (f^e  celles  qui  en  doivent  fournir  davantage 
payeront  à  proportion. 

Rouen ,  22  février  16^9.  C  Arch.  ) 

"  )  5  2 .  —  Arrêt  du  parlement ,  toutes  les  chambres  assemblées, 
qui  ordonne  que  des  commissaires  (i)  seront  nommés  pour 
i''   aviser  aux  moyens  d'arriver  à  la  pacification  du  royaume  ^ 
et  auront  à  cet  effet  plein  pouvoir. 

Paris,  février  1649.  (  Arch.  —  Mém.  d'Orner  Talon.  ) 


i)  Savoir  :  quatre  présidens,  un  ou  deux  des  généraux,  un  maître  des  requêtes,, 
w'x  conseillers  de  la  grand'chambre,  un  de  chaque  chambre  des  enquêtes, 

des  requêtes  et  deux  de  chacune  des  compagnies  souveraines  de  Paris,  le* 
ïvùt  des  marchands  ou  l'un  des  ijphevins. 
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N**  i55.  — Arrêt  du  parlement  qui  défend  à  tous  gentils- 
hommes de  lever  des  gens  de  guerre  sans  commission  du  roi 
et  attaches  du  parlement ,  à  peine  de  la  vie,  et  qui  enjoint 
aux  communes,  en  cas  de  contravention  ^  de  s'assembler  à 
son  de  tocsin  et  leur  courir  sus. 

I 

Paris,  9  mars  1649.  (Arch.  ) 

N°  i54  —  Arrêt  du  parlement  de  Bretagne  touchant  la  con- 
vocation des  états-généraux  du  royaume  et  particuliers  de  la 
proxnnce. 

Rennes,  11  mars  1649.  (Arch.) 

EXTRAIT.  ,1 

Ont  été  vues,  chambres  et  semestres  assemblés,  les  lettres  del 
cachet  du  roi  du  10  février  1649,  signées  LOUIS,  et  plus  bas  de 
LoMÉNiË,  l'une  adressée  au  sieur  évéque  de  Rennes  pour  l'avertir 
de  se  trouver  en  la  ville  de  Nantes  le  vingt  sixième  jour  du  mois 
lors  prochain ,  pour  assister  à  l'assemblée  des  états  ordinaires  de 
ce  pays  et  duché  de  Bretagne,  afin  de  leur  faire  entendre  plusieurs 
choses  concernant  les  affaires  du  royaume  et  dudit  pays  et  duché, 
etc.;  les  deux  aulres  adressées  aux  doyen  ,  chanoines  et  chapitre 
de  Rennes,  et  aux  maires,  échevins,  oiïiciers  et  habitans  dudil 
lieu,  pour  leur  donner  avis  d'envoyer  leurs  députés  en  ladite  ville 
de  Nantes  au  vingt  sixième  dudit  mois,  pour  assister  en  l'assem- 
blée desdits  états  convoqués  en  la  forme  ordinaire,  etc.  Troii 
autres  missives  datées  à  St-Germain,  le  24  février  i649>  signées 
LA  Meîlleraye,  adressées  audit  sieur  évéque  de  Rennes,  au  cha- 
pitrent communauté  dudit  lieu,  par  ies(|uelles*il  mande  que  le 
roi  ayant  résolu  de  faire  assembler  les  états  de  cette  province  au 
vingt- sixième  jour  de  mars  en  sa  ville  de  Nantes,  pour  la  nomi- 
nation des  députés  qui  doivent  assister  aux  états-généraux  du 
royaume,  lesquels  sont  assignés  au  quinzième  avril  à  Orléans,  ei 
prie  ledit  sieur  évéque  de  se  trouver  audit  Nantes,  et  lesdifs  cha 
pitre  et  communauté  dudit  Rennes  d'y  envoyer  leurs  députés  afin 
de  donner  leurs  voix  à  ceux  qu'ils  estimeront  les  plus  capabler 
pour  servir  sa  Majj^sté  et  la  province  en  cette  occasion.  El  sur  ce 
délibéré,  la  cour,  après  avoir  vu  les  lettres-patentes  du  roi  don- 
nées à  Fontainebleau,  le  i5  avril  i56i,  adressées  à  la  cour  poui 
la  convocation  des  états  du  royaume,  et  registrées  suivant  Tarrêi 
de  ladite  cour  du  29  desdits  mois  et  an,  les  registres  d'icelles,  0 
arrêté  que  le  roi  sera  très  huitiblemené^ipplié  d'avoir  pour  agréa' 
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ue  Tordre  de  tout  temps  observé  pour  la  convocation  des 
"ëlats  généraux  soit  inviolablement  gardé,  et  qu'ils  ne  soient  as- 
'isémblés  que  par  lellres-palentes  vérifiées  en  pariennent,  et  de 
'Surseoir  la  leiuie  des  étals  de  celte  province;  et  cependant  fait 
/inhibitions  cl  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
Condition  qu'elles  soient,  de  s'y  trouver  et  de  s'assembler  sous 
prétexte  desdits  états  :  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et 
publié  aux  sièges  présidiauxet  royaux  de  ce  ressort,  et  copie  d'i- 
celui  envoyée  aux  chapitres  et  communautés. 

/  i55.  —  Traité  deRuel. 

Rucl,  Il  mars  1649-  (Jor.rn.  du  parlem.  aan.  i648  et  1649.} 
Art.  j".  Le  traité  de  l'accommodement  signé,  tous  les  actes 
d'hoslilitez  cesseront,  et  tous  les  passages,  tant  par  eau  que  par 
terre,  seront  libres,  et  le  commerce  rétabli. 

2.  Le  parlement  se  rendra,  suivant  l'ordre  qui  lui  sera  donné 
par  Sa  Majesté,  à  Saint-Germain  en-Laye  où  sera  tenu  un  lit  de 
justice  par  Sa  Majesté,  auquel  la  déclaration  contenant  les  arti- 
cles accordez  sera  publiée  seulement,  après  quoi  le  parlement 
retournera  à  Paris  faire  ses  fonctions  ordinaires. 

3.  Ne  sera  point  fait  assemblée  des  chambres  pendant  l'année 
mil  six  cent  quarante-neuf,  pour  quelque  cause,  prétexte  et  oc- 
casion que  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  la  réception  d'officiers,  et  pour 
les  mercuriales,  et  auxdiles  assemblées  ne  sera  traité  que  de  la 
.réception  desdits  officiers  et  ujercuriales. 

4.  Dans  le  narré  de  la  déclaration  qui  sera  publiée,  il  sera 
énoncé  que  la  volonté  de  S  i  Majesté  est  que  les  déclarations  des 
mois  de  mai ,  juillet  et  octobre  1648,  vérifiées  au  parlement,  soient 
exécutées,  fors  en  ce  qui  concerne  le  prêt,  comme  il  sera  expli- 
qué ci- après. 

5.  Que  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par  ladite  cour  du 
iparlement  de  Paris,  depuis  le  6  janvier  dernier  jusques  à  pré- 
^enl ,  demeureront  nuls  et  comme  non  avenus,  excepté  ceux  qui 
ibnt  été  rendus,  tant  avec  le  procureur-général  qu'entre  des  parti- 
culiers présens,  tant  en  matière  civile  que  criminelle  par  décret 
ijpt  réceptions. 

6.  Les  lettres  de  cachet  de  S  i  Majesté,  qui  ont  été  expédiées 
sur  les  mouvemens  derniers  arrivez  en  la  ville  de  Paris,  comme 
aussi  les  déclarations  qui  ont  été  publiées  en  son  conseil,  arrêts 
dudit  conseil  sur  le  même  sujet,  depuis  le  sixième  janvier  der- 
nier, demeureront  nuls  et  comme  non  avenus. 

I  X 
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7.  Que  les  gens  de  guerre  qui  ont  été  levez ,  tant  en  la  ville  de 
Paris  qu'au  dehors,  en  vertu  des  pouvoirs  donnez  tant  par  le 
parlement  que  par  la  ville  de  Paris,  seront  licenliez  après  l'ac- 
connmodemenl  fait  et  signé;  et  lors  sa  Majesté  fera  retirer  ses 
troupes  des  environs  de  ladite  ville ,  et  les  enverra  aux  lieux  de  la 
garnison  qu'elle  leur  ordonnera ,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  les  an- 
nées précédentes. 

8.  Les  habitans  de  la  viile  poseront  les  armes  après  l'accom- 
modemenl  fait  et  signé,  sans  qu'ils  les  puissent  reprendre  que  par 
l'ordre  et  commandement  exprès  de  Sa  Majesté. 

9.  Que  le  député  de  l'archiduc  Léopold,  qui  est  à  Paris,  sera 
renvoyé  sans  réponse,  le  plus  tôt  qu'il  se  pourra,  après  la  signa- 
ture du  présent  traité. 

10.  Que  tous  les  papiers  et  meubles  qui  ont  été  enlevez,  appar- 
tenant à  des  particuliers,  qui  sont  en  nature  ,  leur  seront  rendus. 

1  I.  Que  la  Bastille,  ensemble  l'arsenal  avec  tous  les  canons, 
boulets,  grenades,  poudre<<, et  autres  munitions  de  guerre,  seront 
remis  entre  les  mains  de  Sa  Majesté  apvès  l'accommodement 
fait. 

12.  Que  le  roi  pourra  emprunter  les  deniers  que  Sa  Majesté 
jugera  nécessaires  pour  les  dépenses  de  l'état,  en  payant  l'intérêt 
au  denier  douze,  durant  la  présente  année  et  la  suivante  seu- 
lement. 

10.  Que  monsieur  le  prince  de  Conti,  et  autres  princes,  ducs, 
pairs  et  officiers  de  la  couronne ,  seigneurs ,  gentilshommes ,  villes, 
communaulez,  et  toutes  autres  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  qiii  auront  pris  les  armes  durant  les  mou- 
vemens  arrivez  en  ladite  ville  de  Paris,  depuis  le  6  janvier  dernier 
jusqu'à  présent,  seront  conservez  en  leurs  biens,  droits,  offices, 
bénéfices,  dignilez,  honneurs  ,  privilèges,  prérogatives,  charges 
et  gouvernemens ,  et  en  tel  et  semblable  état  qu'ils  étoient  avant 
ladite  prise  des  armes,  sans  qu'ils  en  puissent  être  recherchez  ni 
în(juiétez  pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit,  en  décla- 
rant pour  les  dessusdits  nommez,  savoir  :  par  monsieur  le  duc  de 
Longucville,  dans  dix  jours,  et  par  les  autres  dans  quatre  jours, 
à  compter  de  celui  que  les  passades,  tant  pour  les  vivres  que  pour 
le  commerce,  seront  ouverts,  qu'ils  veulent  bien  être  compris  au 
présent  traité  ;  et,  à  faute  par  eux  de  faire  ladite  déclaration  dans 
ledit  temps,  et  icelui  passé ,  le  corps  de  la  ville  de  Paris,  ni  aucuns 
habitaiis,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  ne  pren- 
dront plus  aucune  part  à  leurs  intérêts,  et  ne  les  aideront  ni  as- 
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sisleronl  en  chose  quelconque,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

14.  Le  roi,  désirant  témoigner  son  affection  aux  habitans  de 
sa  bonne  ville  de  Paris,  a  résolu  d'y  retourner  faire  son  séjour 
au  plus  tôt  que  ies  affaires  d'état  lui  pourront  permettre. 

15.  Sera  accordé  décharge  générale  pour  les  deniers  pris, 
enlevez  ou  reçus,  tant  publics  (jue  particuliers,  meubles  vendus 
tant  à  Paris  qu'ailleurs^  comme  aussi  pour  la  commission  donnée 
pour  la  levée  des  gens  de  guerre,  même  pour  enlèvemcns  d'ar- 
mes, poudres  et  autres  munitions  de  guerre  et  de  bouche  enle- 
vées tant  à  l'arsenal  de  Paris  qu'autres  lieux. 

16.  Les  élections  de  Saintes,  Cognac  et  St-Jean-d'Angely ,  di:^- 
traites  de  la  cour  des  Aides  et  attribuées  à  la  cour  des  Aides  de 
Guyenne,  seront  réunies  à  la  cour  des  Aides  de  Paris  comme  elles 
étoient  auparavant  l'édit  de  

17.  Au  cas  que  le  parlement  de  Rouen  acce[>te  le  présent  traité 
dans  dix  jours,  à  compter  de  la  signature  d'icelui ,  Sa  Majesté 
})Ourvoira  à  la  suppression  du  nouveau  semestre  ou  réunion  de 
tous  les  officiers  dudit  dernier  semestre  ou  de  partie  d'iceux  au 
Corps  dudit  parlement. 

18.  Le  traité  avec  le  parlement  de  Provence  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  lettres  de  Sa  Majesté  expédiées  pour  la  ré- 
vocation et  suppression  du  semestre  du  parlement  d'Aix  et  cham- 
bre des  Requêtes,  suivant  les  articles  accordez  entre  les  députez 
de  Sa  Majesté  et  ceux  du  parlement  et  pays  de  Provence,  du  21 
février  dernier,  dont  copie  a  été  donnée  aux  députez  du  parle- 
ment de  Paris. 

19.  Quant  à  la  décharge  des  tailles  proposée  pour  l'élection 
de  Paris,  le  roi  se  fera  informer  de  l'état  auquel  se  trouvera  ladite 
élection,  lorsque  ses  troupes  en  seront  retirées,  et  pourvoira  au 
soulagement  des  contribuables  de  ladite  élection,  comme  Sa  Ma- 
jesté jugera  nécessaire. 

20.  Lorsque  Sa  Majesté  enverra  des  députez  pour  traiter  de  la 
paix  avec  TEspagne,  elle  choisira  volontiers  quelqu'un  des  offi- 
ciers du  parlement  de  Paris  pour  assister  audit  traité,  avec  le 
même  pouvoir  qui  sera  ordonné  aux  autres. 

2J.  Au  moyen  du  présent  traité,  tous  les  prisonniers  qui  ont 
été  faits  de  part  et  d'autre  seront  mis  en  liberté  du  jour  de  la  si- 
gnature d'icelui  (1). 


(1)  Après  la  lecture  de  ces  articles,  messieurs  le  premier  président,  et  le  pré- 
sident de  Mesmc  ayant  dit  que  monsieur  1»^  duc  d'Orléans  prioit  que  Ions  Ica 
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156.  —  Edit  portant  règlement  pour  le  rétablissement  de  là 

tranquillité  publique, 

Sainl-Germain,  mars  1649.  (Ord.  2.  5.  J.  3()2. —  Fourtiival,  547.  —  Rec.  Cass.— 
Rec.  Cons.  d'Élal  —  Aichiv.)  Reg.  P.  P.  i  avril. 

pkéambule. 

LOUIS  ,  etc.  L'expérience  a  fait  assez  conuoîtrc  que  la  France 
est  invincible  et  redoutable  à  ses  ennemis,  lorsqu'elle  est  parfai- 
tement unie  en  toutes  ses  parties.  Et  nous  pouvons  dire  avec  vé- 
rité, que  cette  harmonie  si  accomplie  a  été  la  vraie  cause  de  la 
grandeur  011  tant  de  conquêtes  et  victoires  sur  reiiipire  et  l'Es- 
pagne l'ont  portée,  ce  qui  nous  oblige  de  veiller  soigneusement 
à  prévenir  toutes  les  occasions  qui  pourroient  altérer  cette  par- 
faite union  ,  si  nécej^saire  pour  maintenir  les  avantages  que  nous 
avons  eus  sur  nos  ennemis,  qui  sont  en  si  grand  nombre,  que 

députés  signassent ,  et  même  monsieur  le  cardinal,  la  compagnie  aurait  dit 
que  ledit  sieur  cardinal  ne  pouvoit  pas  signer  ayant  été  condamné,  quoiqu'il 
fût  représenté  que  par  les  articles  toutes  choses  étoient  remises  en  pareil  état 
qu'elles  étoient  auparavant  le  septième  janvier  ,  mais  que  monsi  ur  le  duc 
d'Orléans  en  prioit  la  compagnie,  afin  de  faire  voir  uqc  réconciliation  parfaite 
de  part  et  d'autre  ,  ou  si  la  compagnie  ne  le  vouloit ,  il^roposoit  de  signer  les 
articles  tout  seul,  ce  qui  alloit  contre  l'honneur  dù  au  roi  qui  avoit  nommé 
les  députés  et  hiess^eroit  le  respect  qae  l'on  doit  à  monsieur  le  prince  s'il  ne  si- 
gnoit  pas  la  paix  qu'il  avoit  négociée.  En  ayant  passé  au  plus  de  voix  ,  il  auroit 
été  arrêté  que  l'on  déféreroit  à  la  prière  de  monsieur  le  duc  d'Orléans  ,  et 
aussitôt  ils  allèrent  tous  en  la  chambre  de  mondit  sieur  le  duc  d'Orléans, 
et  les  articles  ci-dessu5  furent  signés  de  monsieur  le  duc  d'Orléans  ,  et  de  tous 
les  députés  du  roi ,  et  après  de  monsieur  le  premier  président,  et  des  autres 
compagnies  en  cet  ordre.  Ainsi  signé,  Gaston.  Louis  de  Bouibon.  Cardinal  Ma- 
zarin.  Scguyer.  La  Meilleraye.  De  Mesmes.  De  Lomenye.  Messieurs  du  'par- 
lement. Molé.  H.  de  Mesmes.  De  la  Rivière.  Le  Tellier.  Le  Coigneux.  De  INes- 
mond.  Brissonnet.  Viole,  président.  Menardeau.  Le  Febvre.  Bitault.  De  Lon- 
gueil.  De  La  Nauve.  Lecoq-Gorbeville.  Palluau.  Messieurs  de  la  chambre  des 
comptes.  A.  Nicolaï,  De  Paris.  L'Escuyer.  Messieurs  de  la  cour  des  aides.  Ame- 
lot,  président.  De  Bragelone.  Quatr'hommes.  Messieurs  delà  ville.  Fournier. 
Heliot.  Barthélémy.  A  mesure  que  chacun  de  messieurs  signoit,  monsieur  le 
cardinal  de  l'autre  côté  de  la  table  lui  faisoit  la  révérence.  Les  articles  signés, 
monsieur  le  duc  d'Orl  an<  dit,  que  puisqu'il  avoit  plu  à  Dieu  de  donner  la  paix 
à  la  France,  il  prioit  messieurs  du  parlement  de  croire  que  monsieur  le  cardinal 
Mazarin  n'avoit  jamais  eu  pensée  de  leur  faire  aucun  déplaisir;  et  monsieur  le  car- 
dinal prenant  la  parole  auroit  dit  qu'ii  a  toujours  estimé  et  honoré  le  parlement, 
€t  toujours  eu  dessein  de  le  servir,  tant  en  général  qu'en  particulier,  et  qu'il  le 
feroit  paroître  à  l'avenir.  Après  cela,  messieurs  les  députés  du  roi  et  des  com- 
pagnies se  saluèrent  tous,  et  s'arrêtèrent  réciproquement,  témoignant  tous  grande 
satisfaction  de  l'accommodement,  et  se  séparèrent  sur  les  neuf  heures  du  soir. 
(Journ.  du  parlem.  de  Paris  pour  les  années  i6^H  et  1649.) 
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Ton  peiU  compler  les  annexes  de  notre  règne  par  les  signalées  vic- 
toires que  nous  avons  remportées  sur  eux.  Ainsi ,  prévoyant  que 
Ja  division  qui  a  commencé  à  paroître  depuis  peu,  pourroit 
prendre  des  forces,  et  causer  une  guerre  civile  qui  nous  ôîeroit 
le  moyen  d'opposer  puissamment  nos  armes  aux  entreprises  de 
nos  ennemis,  afin  de  les  obliger  à  consentira  la  paix,  qui  est  la 
récompense  ia  plus  précimse  ,  et  comme  la  couronne  que  nous 
nous  sommes  proposée  de  tous  nos  travaux,  laquelle  nous  dé- 
sirons avec  tant  d'affection,  que  pour  y  parvenir  nous  n'avons 
rien  omis  qui  ait  pu  convenir  à  notre  dignité;  faisant  même  in- 
cessamment presser  les  Espagnols  de  nommer  un  lieu  sur  notre 
frontière  de  deçà,  pour  y  envoyer  des  députés  des  deux  cou- 
rennes  ,  avec  plein  pouvoirpour  en  traiter,  et  ayant  dès  à  présent 
résolu  de  nommer  entre  ceux  qui  y  seront  envoyez  de  notre  part, 
Tun  de  nos  officiers  de  noire  cour  de  parlement  de  Paris,  nous 
avonsjugé  que  pour  obtenirun  bien  si  nécessaire  à  cet  état, il  étoit 
à  propos  d'employer  tous  les  remèdes  que  la  prudence  et  la  bonté 
d'un  prince  peuvent  apporter  pour  arrêter  le  cours  d'un  mal  pré- 
sent ,  et  dès  sa  naissance ,  afin  que  nos  orficiers  et  sujets  puissent 
dans  une  profonde  et  beureuse  tranquillité  ,  jouir  des  grâces  que 
nous  leur  avons  si  libéralement  départies  par  notre  déclaration  du 
mois  d'octobre  dernier,  que  nous  voulons  et  entendons,  ensemble 
les  déclarations  des  mois  de  mai  et  juillet  dernier,  vérifiées  audit 
parlement ,  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur,  sinon  en  ce 
qu'il  y  auroit  été  dérogé  par  celle  dudit  mois  d'octobre,  et  ce  qui 
regarde  les  emprunts  que  nous  pourrons  être  obligez  de  faire  dans 
les  nécessitez  présentes  de  notre  état  ,  qui  sera  observé  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-dessous. 

'  Aces  causes,  après  que  notre  cour  département  et  les  babitans 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  nous  ont  rendu  toutes  le?  soumis- 
sions et||béissances  que  nous  pouvons  désirer  d'eux  avec  les  assu- 
rances de  leur  fidélité  à  notre  service,  de  l'avis  de  la  reine  régente 
notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  de  notre  très  cber  et  très  amé 
oncle  le  duc  d'Orléans,  de  notre  très  cher  et  très  amé  cousin  le 
prince  de  Condé ,  et  de  notre  certaine  science  ,  etc. 

N    !  5  7 .  —  Arrêt  du  grand  conseil  portant  défenses  à  tous  juges 
de  prendre  connoissance  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Louvre  et 
galeries  d'icelui  ,  et  aux  parties  de  se  pourvoir  ailleurs  que 
par-devant  le  prévôt  de  l'hôtel,  à  peine  d' amende  arbitraire. 
Paris,  J.O  mai  1649.  (         Avoc.  Cass.  } 
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N'  i58.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  la  fa- 
brique des  liards  doubles  et  deniers  de  cuivre  fin. 
Amiens,  13  juin  1649.  (  Rte.  Cass.  i655.) 
IS°  159.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  aux  comptables  de 
l'épargne  de  faire  dorénavant  les  fonds  pour  le  payement  des 
rentes,  conformément  à  la  déclaration  d'octobre  1648  (i). 

Compiègne  ,  i4  juillet  1649. 

N°  160.  — Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  qui  déclare  le 
duc  d'Epernon  perturbateur  du  repos  public ,  fait  défenset 
de  le  suivre  et  d'exécuter  ses  ordres. 

9  septembre  1649.  (  Arch.  ) 

I\"  —  Arrêt  du  parlement  (chambre  des  V acations)  qui 

ordonne  des  remontrances  sur  les  troubles  des  provinces  et 
sur  les  actes  tyranniques  imputés  aux  gouverneurs  de  Pro- 
vence et  de  Guyenne  (2).  ' 

Paris,  octobre  1649.  (  M. de  St.  Aulaire,  Hist.  de  la  Fronde.) 

ÎS°  162.  —  Edit  portant  règlement  pour  la  fabrique  du  fer- 
blanc  dans  le  royaume. 

Paris,  novembre  1649.  (         3,  3.  M.  81.  ) 

N°  i63.  —  Ordonnance  portant,  entr'autres  dispositions ,  dé' 
fenses  de  prendre  des  commissions  et  d'arborer  le  pavillon 
d'aucun  prince  étranger. 

Paris,  8  décembre  1649.  (Bajot.,  Répert.  de  TAdm.  de  la  marine,  p.  aôS.  ) 
i\)  Y.  la  note  sur  Tarrèt  du  29  décembre,  page  169. 

{2)  »  Votre  majesté  ,  dit  le  président  de  îîovion  portant  la  parole,  a  le  mal- 
»  iieur  commun  â  presque  tous  les  princes  de  la  terre ,  de  connoîtie  la  dernière 
»  l'état  de  ses  affaires.  En  Provence,  plus  de  cinq  cent  mille  écus  d'exactions  e  ' 
B  de  levées  ont  été  faites  depuis  la  paix  publiée.  En  Guyenne  roiiî'''[)ille  ,  l'on 
»  viole,  l'on  brûle;  les  biens  même  les  plus  sacrés  ne  sont  pas  exempts  de  la 
»  main  profane  du  soldat,  dont  l'insolence  et  la  rage  peuvent  à  peine  satisfaiie  à 
»  la  vengeance  de  celui  qui  les  conduit.  C'est  ainsi  qu'on  détruit  malbcureusc- 
»  meut  cbaque  jour  l'autorilc  royale  sous  prétexte  de  la  maintenir.  Hélas!  ma- 
»  dame,  quelle  manière  de  servir  son  roi!  non,  non,  c'est  imposture.  Les  gou- 
»  verneurs  de  la  Provence  et  de  la  Guyenne  ont  perdu  bientôt  la  mémoire  de 
»  cette  grande  et  célèbre  déclaration  que  votre  majesté  accorda  à  ses  sujets  le 
.  mois  d'octobre  dernier.  On  vous  dégage  bien  promptement,  madame,  delà 
»  parole  si  publiquement  donnée  et  à  laquelle  vous  ne  pouvez  légilimement 
•  contrevenir,  à  moins  qn'on  ne  veuille  soutenii  cette  maxime  qu'on  a  osé  publier 
»  en  présence  de  votre  majesté  :  qu'un  roi  n'est  'point  otiigé  dc/jardcr  sa  foi  à 
9  SCS  sujtts.  » 
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N*  164. — Lettré  du  roi  au  parlement,  à  L'occasion  de  iassas- 
sinal  du  conseiller  au  C hâlelet  J oly  (  1  ), 

Paris,  12  décembre  1649.  (Journal  du  parlement.) 
De  par  le  roi;  nos  amez  et  féaux,  nous  avons  si  bien  reconnu 
la  sincère  et  cordiale  affection  de  tout  le  peuple  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  envers  notre  personne,  et  pour  le  repos  de  notre  état, 
dans  le  désir  extrême  qu'il  nous  a  témoigné  de  notre  retour  en 
notredite  ville,  et  par  toutes  les  démonstrations  possibles  de  joie 
et  de  satisfaction  publiques  qui  ont  été  faites  alors  que  nous  y 
sommes  arrivez,  et  la  conduite  commune  des  bourgeois  de  noire- 
dite  ville  a  depuis  été  si  égaie  et  si  tranquille ,  que  non-seulement 
nous  n'avons  aucun  sujet  de  douter  de  leur  bonne  volonté,  mais 
aUssi  nous  estimons  être  obligez  de  nous  en  louer  et  de  témoigner 
en  toutes  occurrences  le  contentement  parfait  que  nous  en  avons 
de  plus  en  plus.  Mais  il  est  vrai  que  nous  nous  sommes  bien  aper- 
çus que  quelques  factieux,  quoique  en  petit  nombre,  ayant  beau- 
coup de  mauvaise  intention,  ou  par  des  intérêts  ou  passions  par- 
ticulières, ou  bien  à  la  suscitation  des  ennemis  de  cet  état,  ont 
essayé  de  faire  naître  des  occasions  d'exciter  quelque  sédition  ou 
tumulte  dans  notre  ville  de  Paris,  afin  de  la  remettre  dans  le 
trouble.  Ces  mauvais  desseins  ont  paru  par  les  faux  bruits  que 
l'on  a  semez  de  temps  en  temps,  et  dont  Ton  s'est  servi  pour  sé- 
duire et  débaucher  le  peuple;  mais  surtout  la  mauvaise  intention 
des  factieux  s'est  montrée  clairement  en  ce  qui  s'est  passé  samedi 
dernier,  lorsqu'en  suite  de  l'action  attentée  contre  maître  Joly, 
conseiller  au  chàtelet  de  ladite  ville,  ils  se  sont  déclarez  ouverte- 
ment, sont  allez  dans  le  palais,  dans  les  places  publiques  et  par 
les  rues,  exciter  un  chacun  à  prendre  les  armes  et  les  marchands 
à  fermer  leurs  boutiques,  et,  fiar  des  propos  les  plus  séditieux 
que  l'on  puisse  tenir,  n'ont  rien  omis  pour  faire  assembler  et  ar- 
mer le  peuple.  Et  encore  qu'à  la  vérité  l'entreprise,  telle  qu'elle 
nous  a  été  rapportée,  soit  très  énorme,  criminelle  et  punissable, 
néanmoins  elle  ne  requéroit  aucunement  des  remèdes  et  des  voies 
si  extraordinaires,  que  celles  de  la  justice  étant  ouvertes  à  un 
chacun,  comme  vous  l'avez  assez  fait  connoître  par  l'arrêt  que 
vous  avez  donné  pour  en  faire  informer.  Et  bien  qu'après  cela  il 
ne  soit  pas  besoin  de  vous  inviter  de  faire  ce  qui  se  doit  en  ce 
sujet,  non  plus  qu'à  maintenir  toutes  choses  datjs  Tordre  et  le 


(1)  Auteur  des  Mémoires.  —  V.  note  sur  l'arrêt  du  -i')  décembre. 
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repos,  toutefois  nous  avons  bien  voulu,  par  l'avis  de  la  reine  ré- 
gente notre  très  honorée  dame  et  mère,  vous  témoigner  le  gré 
que  nous  vous  savons  du  soin  que  vous  avez  commencé  d'en 
prendre,  et  vous  dire  que  nous  désirons  que,  conformément  à 
votredit  arrêt,  il  soit  incessamment  procédé  à  la  recherche  de 
l'assassinat  prétendu  commis  en  la  personne  dudit  Joly,  en  sorte 
que  la  vérité  en  puisse  être  connue,  et  qu'il  en  fuisse  une  sévère 
punition;  et  qu'en  outre,  n'étant  pas  moins  important  de  pour- 
voir à  la  tranquillité  puhliijue  qu'à  la  fûrelé  des  parliculiers, 
nous  entendons  qu'à  la  requête  de  notre  procureur-général  il  soit 
pareillement  informé  et  procédé  contre  ceux  qui  se  sont  efforcez 
en  suite  de  cette  action  d'émouvoir  le  peuple  à  sédition,  et  qui 
ont  fait  connoître  par  leurs  paroles  et  par  leurs  actions  le  dessein 
formé  de  troubler  le  repos  public,  et  de  toutes  les  circonstances 
et  dé|)endances  dudit  fait;  vous  exhortant  d'employer  à  cette  fin 
Tautorilé  de  notre  cour  de  parlement,  et  vous  assurant  que  vous 
serez  appuyez  de  notre  part  ainsi  que  vous  le  pouvez  désirer,  et 
que  vous  ferez  chose  qui  nous  sera  très  agréable.  iN'y  faites  donc 
faute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

N"  1 65.  —  Déclaration  pour  fa  paix  de  Bordeaux. 

Paris,  uo  décembre  1649.  (  Journal  du  pailemenl.  ) 
PREAMBUr.E. 

LOUIS,  eîc.  Après  avoir  donné  la  paix  et  repos  à  nos  officiers 
çt  sujets  par  la  déclaration  de  mars  de  l'année  présente  ,  véri- 
fiée en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ^  nous  avions  jurande  rai- 
son d'espérer  que  les  mouvemens  qui  paraissaient  dans  quelques 
provinces  de  notre  royaume  seroient  terminez  ,  et  que  nos  sujets 
oprèslantdebons  trailemens  que  nousleuravons  faits,  recherclie- 
roienttous  h's  moyens  de  se  remettre  en  noire  obéissance,  pour 
en  exécutant  nos  volontez  si  avantageuses  pour  eux,  jouir  du  re- 
pos et  de  la  tranquillité  qui  leur  d(nt  être  précieuse.  Mais  au 
contraire  ,  nous  avons  vu  avec  un  sensible  déplaisir  nos  sujets 
continuer  de  s'armer  en  notre  province  de  Guyenne ,  par  quelque 
malheur  secret  dont  nous  ne  connois  ons  pas  entièrement  la 
canse;  les  divisions  se  sont  fortifiées,  en  sorte  rjuc  notre  bonté  et 
notre  autorité  n'ont  pas  produit  jusqu'ici  les  effets  que  nous  nous 
en  pouvions  promettre  :  néaiunoi  .s,  comme  l'amour  que  nous 
avons  pour  le  bien  <je  nos  sujets  ne  se  lasse  jam^iis  à  travailler 
pour  les  rendre  heureux,  nous  avons  jugé  à  propos  de  tenter 


ncore  pour  une  fois  les  voies  de  la  douceur  pour  leur  donner  la 
laix  ;  en  leur  faisant  connoître  que  nous  sommes  prêts  de  les  re- 
evoir  en  notre  grdce,  et  d'oublier  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  , 
ourvLi  qu'ils  obéissent  à  nos  voloiilez  si  justes,  qu'ils  posent  les 
rmcs  ,  et  qu'ils  cessent  de  coutitiuer  leurs  divisions  et  partialilez 
ui  ne  peuvent  enfin  produire  que  leur  ruine,  étant  vrai  (jue  tous 
;s  avantages  qu'ils  se  f)roposenlde  remporter  par  leurs  armes,  se 
grnn'neroiit  enfin  à  leur  perte  et  à  leur  destruction;  qu'ils  ré- 
3rvei)!  leurs  forces  pour  combattre  nos  ennemis ,  qui  ne  se  por- 
îrout  jamais  à  recevoir  la  paix  que  nous  leur  présentons,  que 
)rsq«i'ils  verront  toutes  nos  provinces  calmes,  conspirer  toutes 
nsemble  avec  un  esprit  vraiment  françois  à  s'opposer  à  leurs  in- 
istes  desseins  :  alors  nous  sommes  assurez  que  Dieu  bénissant 
os  justes  intentions,  nous  les  obligerons  à  consentir  à  la  paix, 
u  bien  nous  continuerons  les  victoires  sur  eux  que  mérite  la  jus- 
ce  de  nos  arme?.  A  ces  causes ,  etc. 


°  i66.  —  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  le  paie- 
ment des  rentes  sur  C Hôtel-de  ville  (i). 

Paris,  29  décemlire  1649.  (  Archiv.  } 

(i)  Ces  rentes  fbt  moient  particulièrcmciït  le  patrimoine  tîe  la  bourgeoisie  et 
Çâ  familios  d'une  fortune  médiocre;  cent  mille  personfies  y  éloient  intéressées, 
ors  delà  déclaration  du  mois  (i'o(  tobre ,  la  situation  des  finances  ne  peruiet- 
int  pas  de  f.iîre  les  fonds  pour  leur  paiement  intégral,  il  avoit  élé  réglé  qu'elles 
roient  p;iyécs  jusqu'à  la  paix  sur  le  pied  de  deux  quarficrs  et  demi  seulement 
ar  chaque  année  ,  sauf  à  pourvoir  ultérieurement  à  ia  solde  de  I  arriéré.  L'ad- 
linisiraîion  des  finances  n'étoit  point  telle  à  cette  époque,  que  la  totalité  des 
îvenus  de  l'état  fut  versée  au  trésor  et  que  la  totalité  des  dé[)enï«cs  y  fut  payée.- 
haque  partie  des  revenus  publics  éloit  donnée  a  bail,  et  chacun  de  ces  baux 
îstoît  gre'.'é  d'assignations  spéciales  en  faveur  de  certains  créanciers  ,  vis-à-vis 
esquela  les  fernf-iiers  conîraetoivn!  des  obligations  personnelles  qu'ils  arquittoient 
irectemenl  :  ne  comptant  au  fiésor  sous  le  nom  àaparties  de  {'Epargne,  que  de 
I  somme  liquide  ,  toutes  charges  prélevées.  Cunfoi mément  à  cet  ordra  de  l'ad- 
lînistration,  les  fermier^  des  tailles  ,  des  aides ,  des  gabelles  et  des  autres  p.u  ties 
ju  revenu  public  dévoient  déposer  cliaque  semaine  une  certaine  somme  à  la  caisse 
jCrHôîe!  de-\  ilîe,  pour  cette  sornme  être  repartie  aux.  rentiers,  sous  la  surveil- 
unce  du  prévôt  des  marchands  et  des  éebevins.  Pendant  la  guerre  de  Paris  le  paie- 

lent  des  rentes  avoit  été  suspendu  L'arrêt  du  conseil  du  i/J.  juillet  intervint 

our  rttablir  ce  paiement.  Les  fermiers  de>  gabelles,  compri^t  dans  la  répartition 
jour  la  somme  de  cent  vingt-huit  mille  livrcb  parsemaine  obtinrent  cependant  que 
purs  versemens  ne  cf)rr'nienceioient  qu'à  [jartirdu  19  sepiembre  suivant Ils  ré- 
jlamoient  à  plusieurs  titres  des  indemnités.'  Au  lieu  de  payer  à  celle  époque  ,  ils 

■  I.o        j;tin(r  il  d<  s giiiolles  moiiloil  ;ii:)i-s  à       mililoiis,  le  in;irr  d'Misrpnl  à  af^  Ciancs. 
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demandèrent  la  résiliation  de  leur  bail.  Cette  banqueroute  émut  toute  la  boui 
geoisie.  Les  fermiers  des  gabelles  mandes  à  l'Hôtel-de  VilIey  furent  détenus;  il; 
y  firent  grande  chère.  Cette  in:tulle  à  la  misère  des  rentiers  excita  leur  haine.  H 
b'assemblèrent  eu  grand  nombre,  une  requête  fut  signée  par  cinq  cents  des  plu 
considérables  et  présentée  à  la  chambre  des  vacations,  demandant  «  que  les  fec 
»  miers  fussent  transférés  datjs  la  prison  de  la  conciergerie  ;  qu'à  la  diligence  il 
»  procureur  général,  il  fût  procédé  à  la  saisie  et  vente  de  leurs  cirets,  et  qu'e 
»  cas  d'insuffisance  de  leurs  biens  pour  satisfaire  à  leurs  obligations  envers  le 
•  rentiers,  le  prévôt  des  marchands  et  le^  échevins  fussent  tenus  d'y  suppléer  d; 
s>  leur  propre  fortune  ,  comme  responsables  des  suites  de  leur  négligence  à  s'aolljilél 
i  quitter  des  devoirs  de  leurs  charges.  » 

Un  arrêt  de  la  chambre  des  vacations  intervint  sur  cette  requête,  et  sanjbwl 
s'arrêter  aux  conclusions  des  rentiers  ,  prenant  en  considération  les  pertes  réelle 
que  les  fermiers  avoicnt  éprouvées  par  suite  de  force  majeure,  modéra  à  la  somià 
de  64000  celle  de  128000  francs  qui  devoil  être  payée  chaque  semaine.  Cet  arrélmtûit 
excita  les  plus  vives  clameurs;  on  se  porta  en  foule  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  déii  îlant 
bérer  sur  ce  qu'il  convenoit  de  faire  dans  l'intérêt  commun.  Les  esprits  s'échai^jj 
fani ,  le  prévôt  des  marchands,  craignant  qu'au  sortir  de  l'Hôtei-de-Ville  ,  lu  fks 
rentiers  n'allassent  piller  les  maisons  des  fermiers,  imagina  de  faire  fermer  lé  inolap 
portes  de  la  salle  où  se  tenoient  les  bourgeois,  sans  s'inquiéter  de  leurs  plaint« 
et  de  leurs  cris,  jusqu'à  ce  qu'épuisés  de  faim  et  de  lassitude,  chacun  fut  disp 
sé  à  .se  retirer  tranquillement  chez  soi.  Cet  expédient  laissa  les  rentiers  plus  irr  jlde 
tés  encore.  Ils  nommèrent  douze  syndics;  Guy-Joly,  auteur  des  mémoires  si 
l'Histoire  de  ia  Fronde,  fut  du  nombre.  Ils  interjetèrent  appel  au  parlemerlauloi 
assemblé  de  l'arrêt  reriiu  parla  chambre  des  vacations  en  faveur  des  fermie 
des  gabelles  ;  bientôt  ces  as^-mblées  et  ces  délibérations  prirent  un  caractèi lisem 
politique.  «  La  dilapidation  des  deniers  publics ,  disoient-ils ,  et  la  ruine  de  tant  C  çiies 
»  pauvres  familles,  est  la  suite  du  mépris  de  la  cour  pour  la  déclaration  du  mo  mit 
»  d'octobre,  cette  loi  fondamentale  de  l'état,  ce  pacte  d'éternelle  durée  qui  i 
»  devoit  jamais  recevoir  de  changement  ni  d'altération.  On  veut  détruire  0 
»  grand  ouvrage,  briser  ces  tables  sur  lesquelles  se  trouvent  si  magnifiquemer 
D  gravés  la  grandeur  du  prince  et  le  repos  des  sujets  1  A  qui  le  peuple  de  Par 
»  doit-il  s'adresser  dans  sa  misère?  11  n'a  plus  ces  anciens  prévôts  des  marchanr 
»  élus  avec  liberté  de  suffrages,  qui  employoicnt  si  librement  leur  vie,  leu 
»  biens  et  leur  honneur  ,  pour  le  salut  et  la  conservation  de  leui^s  concitoyens 
o  il  lui  reste  toutefois  de  généreux  protecteurs  dans  monsieur  le  duc  de  Beai 
»  fort  et  monsieur  le  coadjuteur ,  qui  ont  donné  tant  de  preuves  de  leur  zèle  poi 
»  les  libe  rtés  publiques.  »  Avec  de  tels  appuis  les  assemblées  devinrent  encore  pli 
nombreuses.  Elles  étoient  annoncées  au  prône  dans  les  églises,  et  trois  mille  rei  Ijeroii 
tiars  tous  bons  bourgeois,  vêtus  de  noir,  se  réunissoient  à  l'Hôtel-de-Ville ,  ancû  my, 
parloir  des  tourgeois^  dont  on  n'osoit  leur  refuser  l'entrée.  Un  arrêt  de  la  granc 
chambre  ordonna  aux  rentiers  de  se  séparer  ;  les  syndics  y  formèrent  opposilioi 
Mazarin,  pour  être  plus  exactement  informé  du  ce  qui  se  passoit  dans  les  a: 
semblées,  imagina  d'y  envoyer  des  gens  à  gages  qui  feignoient  d'être  de  vérit 
bles  rentiers  ,  se  mêloient  parmi  los  plus  ardens,  cherchoient  à  gagner  leur  co 
fiance  et  à  surprendre  leurs  secrets,  parlant  eux-mêmes  plus  haut  que  tous  1 
autres  contre  l'autorité  et  excitant  à  la  sédition  pour  venir  la  dénoncer  ensuiti 
Ces  moyens  liouteux  de  police  n'avoient  pas  alors  la  forme  d'une  adininistratio 
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«gulière  :  »  celle  infamie  n'avoit  point  encore  eu  d'exemple  en  France ,  où  oa 
n'avoit  jamais  vu  d'espions  de  cette  nature.  »  (Mém.  de  Guy-Joly)  lis  eurent  des 
revêts  signés  du  roi  et  de  Letellier  et  chaque  soir  ils  venoienl  rendre  compte  au 
onseil  de  ce  qu'ils  avolent  recueilli  dans  la  journée.  Pour  émouvoir  le  peuple 
avantage,  on  fit  tirer  un  coup  de  pistolet  sur  Joly,  l'un  des  syndics  des  mar- 
handâ.  o  Le  diable  monta  à  la  tête  de  nos  amis;  ils  crurent  qu'il  falloit  relever 
toute  cette  affaire  d'un  grain  qui  lût  de  plus  haut  goût  que  les  formes  du  palais.» 
Mém.  de  Retz.)  Le  président  Charton,  logé  en  face  du  lieu  011  le  coup  de  pistolet 
oit  été  tiré,  s'imagina  que  c'éloità  lui  qu'on  en  vouloit.  II  sortit  tout  effrayé,  fit 
)attre  le  tambour  comme  colonel  de  son  quartier,  et  se  rendit  au  palais,  où  ra- 
ontant  avec  une  grande  émotion  à  ses  collègues  le  danger  auquel  ilvenoitd'écliap- 
er,demandaqu'on  lui  donnât  desgardes.  Broussel  proposa  de  fermer  les  portes^ 
la  ville,  et  pendant  ce  temps  le  marquis  de  la  Boulaye  ,armé  de  toutes  pièce», 
ouroit  à  cheval  à  travers  les  rues,  criant  qu'on  assassinoitle duc  deBeaufort,  ap- 
elant  aux  armes  ^  et  faisant  tous  ses  efforts  pour  exciter  une  sédition.  Un  nou- 
1  incident  survenu  le  soir  de  la  môme  journée,  compliqua  les  affaires  à  tel  point 
ueles  plus  habiles  n'ypouvoient  plus  rien  comprendre.  Ce  môme  marquis  de  la 
oulaye  fit  tirer  des  coups  de  pistolets  sur  le  carrosse  vide  du  prince  de  Condé. 

dernier  crut  que  les  chefs  de  la  Fronde  avoient  voulu  le  faire  assassiner.  Il 
orla  plainte  au  parlement.  Les  gens  du  roi  eurent  alors  à  informer  de  l'assassi- 
at  de  Joly,  de  la  sédition  du  marquis  delà  Boulaye  et  de  la  tentative  d'assassinat 
outre  le  prince  de  Gondé.  Les  informations  relatives  au  coadjuteur,  au  duc  de 
îeaufortetau  conseiller  Broussel,  qu'on  vouloit  accuser  avec  eux,  ne  présentèrent 
ue  les  dépositions  des  espions  à  gages  envoyés  par  le  cardinal  Mazarin  dans 
assemblée  des  rentiers  ;  encore  ces  dépositions  ne  contenoient-elles  que  des  faits 
^gues  ou  absurdes.  Les  avocats  généraux  Talon  etBignon  estimèrent  qu'il  n'y 
voit  pas  lieu  à  suivre  contr'eux.  Mais  le  procureur  général  Mellian  ,  homme 
endu  à  la  cour,  en  jugea  différemment,  et  voulut  conclure  «  un  assigné  pour 
itre  ouï.  Un  grand  débat  s'élèva  à  ce  sujet  entre  les  magistrats  du  parquet.  Les 
deux  avocats-généraux  soutenoient  que  les  charges  étoienf  insuffisantes  pour  mo  - 
iver  un  tel  affront  à  des  personnes  de  cette  qualité.  Les  témoins  éloient  des  ini- 
Uîrables  entachés  par  des  jugemens  criminels,  et,  ce  qui  indignoit  surtout  les 
gislrats,  ils  avolent  trouvé  dans  la  procédure  les  brevets  d'espionnage  signés 
roi  et  de  Letellier.  Les  conclusions  étant  prises  en  nom  collectif  par  le  procu- 
reur-général et  les  deux  avocats-généraux,  ceux-ci  prétendoient  que  la  majorité 
soit  la  loi,  et  que  le  procureur-général  devoit  céder  à  leur  avis.  Mellian 'sou- 
tint au  contraire  qu'il  lui  apparlenoit  de  prendre  toutes  conclusions  écrites  et  qu'il 
evoit  rester  maître  de  sa  plume  ,  de  même  que  ses  confrères  étoient  maîtres  de 
leur  parole  quand  ils  concluoient  de  vive  voix.  Cette  contestation  n'ayant  pu  s'ac- 
commoder, les  avocats-généraux,  tant  pour  soutenir  les  privilèges  fie  leurs  charges, 
ue  pour  ne  pas  se  rendre  complices  de  ce  qu'ils  regardoient  comme  une  iniquité, 
déclarèrent  à  Mellian  qu'ils  ne  l'accompagneroient  pas  lorsqu'il  entrcroit  au  par- 
lement pour  y  prendre  ses  conclusions,  et  qu'ils  informeroient  le  public  et  la  com- 
pagnie de  leur  dissentiment.  Talon  fit  même  avertir  en  secret  le  coadjuteur  des 
charges  produites  contre  lui,  de  l'indignité  des  témoins  qui  en  déposoient  et  de 
la  qualité  de  ces  témoins  agens  salariés  du  ministère.  Le  prince  de  Condé,  ennemi 

■  Fut  remplacé  en  i65o  parFouquet,  plus  tard  surintendant  des  finances.  La  obarç'-  de  procnrevir-ppru^ril 
'  j'  Iictoit  en  re  lî'mps  près  de  troi'-  millions,  monnoie  artiielli'. 
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du  coadjuteur  et  du  duc  d«;  Beaufort,  croyoit  son  triomphe  assuré.  Le  coadjule 
cependant  se  disposoit  A  aller  au  parlement  et  à  faire  tète  à  l'orage.  Mais  il  n'a 
voit  droit  de  séance  au  parlement  qu'en  l'absence  de  l'arcbevôque  de  Paris,  et 
reine,  profitant  de  la  i'oiblesse  de  celui-ci,  et  de  sa  jalousie  contre  son  neveu 
avoit  obtenu  parole  qu'il  viendroit  occuper  sa  place  le  jour  du  rappoi  t  du  procès 
Vainement  le  coadjuteur  le  supplia  de  ne  point  luiôter  les  moyens  de  se  défendre 
Le  vieillard  ,  obstiné,  résista  a  ses  instanc(s  et  à  celles  de  tonte  sa  fa.iîille.  Il  ce 
da  cependant  aux  mei.aces  d'un  médecin  gagné  parle  coadjuteur,  se  remit 
lit,  persuadé  qu'il  avoit  la  fièvre  et  ne  pourroit  sortir  sans  hasarder  sa  vie,  «Woui 
»  ne  tirâmes  de  lui  que  des  impertinences  et  des  vanteries.  Gomme  p^r  ex(  mpl 
»  qu'il  me  défendroit  mieux  que  je  ne  me  défendrois  moi-même.  Remarquez 
»  que  bien  qu'il  jasât  corrsme  une  linotte  en  particulier,  il  étoit  muet  comme  ui 
»  poisson  en  public.  »  (  Mém.  de  Retz  ).  Avant  le  jour  (  22  décembre) ,  à 
clarté  des  flambeaux,  le  duc  d'Orléans  entra  au  parlement  ,  accompagné  de 
princes  deCondeet  deConti,  de  tous  les  pairs  et  autres  seigneurs  quiavoient  droi 
d'y  siéger.  Plus  de  mille  gentilshommes  marchoient  à  la  suite  dos  princes  et  s» 
pres-oient  jusqu'à  la  porte  de  la  grand'chambre.  Les  issues  du  palais  et  toute 
les  rues  adjacentes  éloient  depuis  vingt-quatre  heures  obstruées  par  ie  peuple 
Le  coadjuteur  arriva  à  sept  heures  ,  seul,  en  rochet  et  en  camail,  le  bonnet  à 
ma'n.,  et  traversa  la  fuule  ,  saluant  à  droite  et  à  gauche  avec  un  front  serein.  Peii 
de  gens  osoient  lui  rendre  son  salut.  Cependant  la  hardiesse  de  son  procède  dis 
pusoit  favorablement  lamuliitude.  Ai  rivé  dans  la  grand'chambre,  il  prit  sa  place 
et  dit  avec  une  assurance  modesle  ,  en  son  nom  et  au  nom  du  duc  de  Beaufort 
«  Qu'ayant  appris  qu'on  les  impliquoil  dans  la  sédition,  ils  venoieat  porter  leu 
»  têteau  parlement  pour  être  punis  s'.ls  étoientcoupables,  ou  pour  obtenir  justice 
»  s'ils  éloient  trouvés  innocens;  que  bien  qu'en  son  particulier  il  ne  se  tînt  pa 
»  pour  justiciable  de  la  compagnie,  il  renunçoit  à  tous  ses  privilèges  pour  fair 
»  paroîtrc  son  innocence  à  un  corps  pour  qui  il  avoit  eu  toute  sa  vie  tant  d'atta 
»  cîiement  et  de  vénération.»  Un  murxnure approbaleui  accueillit  ces  paroles, 
président  de  Mesme ,  ennemi  des  Jiccusés  ,  demanda  «qu'il  fût  donné  lecture  d 
B  informations  faites  sur  les  comj)lols  dont  il  avait  plu  â  Dieu  de  préserver  l'état 
»  et  la  famille  royale,  complots  qu'il  comparoit  à  la  conjuration  d'Am boise 
Les  commissaires  rapporteurs  ayant  iu  les  informations,  on  envoya  au  parquet 
suivant  l'usage,  quérir  les  gens  du  roi  pour  prendre  leurs  conclusions.  Le  pro 
cureur-général  entra  seul  dans  la  grand'chambre  ,  sur  le  refus  des  avocats  géné 
raux  de  l'accompagner,  il  donna  ses  conclusions  écrites  :  elle  porloîent  qu'il 
dcceiné  décret  de  prise  de  corps  contre  le  marquis  de  la  Boullaje  et  quelq 
autres;  ajournement  personnel  co;itre  le  piésident  Charton  et  le  sieur  Joly, 
que  M.  de  Beauloit,  le  coadjuteur  et  Broussel  comparussent  en  personne  pour 
être  ouïs  et  entendus  sur  les  chargesrésullant  contre  eux  de  la  procédure.  Le  coad 
juteur  se  leva  alors  et  ôta  son  bonnet  pour  parler.  Le  premier  président  voulut 
l'eu  empêcher,  disant  que  ce  n'étoit  pas  l'ordre  et  qu'il  ne  devoit  parler  qu'a 
tour;  mais  dans  une  assemblée  de  deux  c<nls  pt  rsonnes  les  règles  de  l'équité  sont 
plus  puissantes  que  les  formes  judiciaires.  Une  clameur  générale  s'éleva  contre 
ie  premier  président,  et  «joand  le  silence  fut  rétabli,  le  coadjuteur  parla  en 
termes  :  »  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  jamais  des  ajournemens  personnels  aient 
o  été  donnés  sur  des  ouï-dires  àdes  gens  de  notre  qualité  ;  mais  il  seroit  encore 
<»  moins  croyable  que  ces  ouï-dires  fussent  seulement  écoutés  de  la  bouche  des  plusj. 
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,  I  infâmes  scélérats  qui  jamais  soient  sortis  dés  cacliots.  Ganto  a  été  condamné  à 
i    la  corde  à  Pau  ;  Pîchon  à  la  roue  au  Mans  ;  Sociante  est  encore  Sur  vos  registre» 
I    criminels.  Jugez,  s'il  vous  plaît,  de  leurs  témoignages  par  ces  étiquettes  et 
'■i>  par  leur  profession  ,  qui  est  d'être  filous  avérés.  Ce  n'eist  pas  tout,  messieurs  ; 
'  !»  ils  ont  une  autre  qualité  plus  relevée  et  plus  rare,  ils  sont  témoins  à  brevet.  Je 
[1>  suis  au  désespoir  que  la  défense  de  noire  honu<uir,  qui  nous  est  commandée 
1  par  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  m'ait  obligé  de  mettre  au  jour,  sous  le 
1  plus  innocent  des  rois,  ce  que  les  siècles  les  plus  corrompus  oiiî  dtiteslé,  même 
;  dans  le  temps  des  plus  grands  égaremens  des  anciens  l^rans.  Oui ,  messieurs  , 
Canto,  Sociante,  ont  des  breveis  pour  nous  accuser,  et  ces'  brevets  sont  signé» 
de  l'auguste  nom  qui  ne  devroit  être  employé  qu'à  conserver  encore  mieux 
les  lois  les  plus  saintes.  M.  le  cardinal  Mazarin  ,  qui  ne  connoît  que  celles  de  la 
vengeance  qu'il  médite  contre  les  défenseurs  des  libertés  publiques  ,  a  forcé 
M.  Letellier  de  contre-sîgner  ces  ir'.fàmes  brevets.  Nous  en  demandons  justice , 
mais  nous  ne  la  demandons  qu'après  vous  avoir  très-humblement  suppliés  de 
la  faire  à  nous-mêmes,  la  plus  rigoureuse  que  lesordonnances  prescrivent  contre 
ks  révoltés,  s'il  se  trouve  que  nous  ayons  directement  ou  indirectement  con- 
tribué à  ce  qui  a  excité  ce  dernier  mouvement.  Est-il  possible,  messieurs, 
qu'un  petit-fils  de  Henri  lo  Grand ,  qu'un  sénateur  de  i'àge  et  de  la  probité  de 
M.  de  Broussel,  qu'un  coadjufeur  de  Paris,  soient  seulement  soupçonnés  d'une 
sédition  où  l'on  n'a  vu  qu'un  écerveié  à  ia  tète  de  quinze  mi^érab'cs  de  la  lie  du 
peuple!  Je  suis  persuadé  qu'il  me  seroit  honteux  de  m'étendre  sur  ce  sujet. 
Yoilà,  messieurs,  ce  que  je  sais  de  la  modeine  conjuration  d'Amboise.» 
Ce  discours  fit  un  effet  prodigieux  sur  l'assemblée.  Ce  que  le  coadjuteur  avoit 
lit  de  ces  témoins  porteurs  de  breveis  signés  du  roi ,  sembloit  quelque  chose  de 
nonstrueux.  Les  brevets  faisoient  partie  des  pièces  de  la  procédure;  le  com- 
nissaire-rapporteur  en  donna  connoissance  à  l'assemblée.  Ils  étoient  en  effet 
ignés  Louis,  et  plus  bas,  Lelellier,  et  porloient  :  «Que  le  roi  étant  averti  et 
informé  qu'il  se  tramoit  dans  Paris  des  choses  contre  son  service  et  contre  l'é- 
tat. Sa  Majesté  avoit  choisi  ledit  Canto  pour  aMer  dans  les  assemblées  publi- 
ques et  particulières,  pour  voir  et  écouter  tout  ce  qtii  se  feroit  et  se  diroit  , 
avec  pouvoir  et  liberté  à  lui  et  à  ceux  qu'il  voudroit  choisir  pour  i'accomt^a- 
gner,  de  dire  tout  ce  que  bon  leur  sembleroit,  et  parler  contre  l'état  et  le  mi- 
nistère ,  sans  que  pour  cela  ils  pussent  jamais  être  inquiétés  et  recherchés.  »  — 
-.'affaire  étant  ainsi  bien  éclaircie,  le  feu  monta  au  visuge  des  vieux  magistrats, 
it  les  conseillers  drs  enquêtes  ne  continrent  pas  leur  iadignation.  Le  premier 
)résident  eut  grande  peine  a  maintenir  l'ordre  et  à  faire  observer  les  formes  qui 
ouloient  que  MM.  de  Beaufort,  le  coadjuteur  et  Broussel  sortissent  de  leurs 
daces,  puisqu'il  y  a*  oit  des  conclusions  contre  eux.  Un  grand  nombre  de  magîs- 
rats  soutenoient  que  les  conclusions  étant  manifestement  abusives,  on  ne  devoit 
'  avoir  aucun  égard.  Quatre-vingt-deux  voix  maintinrent  cet  avis.  A  la  vérité, cent 
.?oix  insistèrent  pour  que  l'on  procédât  suivant  l'ordonnance,  et  que  les  accusés 
|uitîasscnt  leurs  places;  mais  la  plupart  de  ceux  même  qui  opinèrent  dans  ce 
lens  firent  le  panégyrique  des  accusés,  la  satire  des  ministres,  et  prononcèrent 
jnathême  contre  les  brevets.  —  La  faveur  publique  se  reporta  sur  le  coadjuteur, 
;t  abandonna  le  prince  de  Condé.  — Le  conseiller  Broussel  récusa  le  premier  • 
)résident  Mathieu  Molé.  Sensible  à  cette  attaque  inattendue,  Mathieu  Molé  se 
pva  de  son  siège,  traversa  la  ?alle  en  chancelant  pour  aller  se  placer  derrière 
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le  barreau.  Réduit  à  se  justifier,  il  protesta  d'une  voix  émue  :  «Qu'il  n'avoir 
«  point  vu  la  procédure  avant  qu'elle  eût  été  lue  à  l'audience;  qu'il  n'avoit  avr 
a  aucune  connoissance  des  conclusions  du  procureur  général ,  et  qu'il  ne  sentujt 
«  rien  dans  son  coeur  qui  l'empêchât  d'êire  juge.»  — Le  premier  président  se 
retira  après  avoir  prononcé  ces  paroles,  et  la  déH'oération  s'ouvrit  aussitôt  sur  b 
requête  de  Broussel.  Elle  étoit  appuyée  d'un  écrit  où  l'on  discutoit  les  motifs  de! 
la  récusation;  ou  y  rappeloit  ^  qu'une  des  questions  du  procès  éîoit  de  savoir  si 
«  un  complot  avoit  été  formé  contre  la  vie  du  premier  président;  et  s'il  denaeu 

•  roit  ju^e,  de  quel  front,  avec  quel  visage  pourroil-il  interroger  les  accusés! 
«  Ne  seroit-ce  pas  uncfcliopc  que  les  siècles  passés  n'ont  jamais  vu  ,  que  la  pos 
«  térité  ne  verra  jamais  ;  ne  seroit  ce  pas  un  monstre  dans  la  justice  de  vpi|  ffiH 
«  M.  le  premier  président  en  sa  place,  demander  à  M.  le  duc  de  Beaufort,  |  jm 
fl  M.  le  coadjuieur,  à  M.  de  Broussel,  et  à  tous  ceux  qu'on  a  malignement  cn-^  i^ç^ 
«  gagés  dans  l'accusation  :  N'avez-vous  pas  eu  dessein  sur  ma  vie?  N'avez-vou« 

o  pas  comploté  contre  moi  ?  Certes  il  faudroit  que  M.  le  premier  président  fûÉ  '^^ 
o  d'une  autre  nature  que  tous  les  autres  hommes  pour  n'être  point  touché  d'au:|  F'' 
«  cun  ressentiment,  pour  considérer  avec  indifférence  la  personne,  le  crime  ei  IfiH 
a  l'accusation.  Les  accusés  peuvent  dire  dès  à  présent  que  M.  le  premier  prè 
«  sident  est  hien  éloigné  de  cette  égalité,  de  cette  indifî'érence  de  jugeraenj  [j^^j 
«  que  toutes  les  lois  divines  et  humaines  désirent  dans  la  personne  des  juges.  " 
«  a  témoigné  une  haine  mortelle  contre  ceux  qui  ont  été  nommés  syndics  di 
t  rentiers,  il  les  a  traités  de  séditieux,  et  sa  passion  a  paru  si  grande  ,  qu 

•  plein  bureau  de l'Hoiel-Dieu  il  a  dit,  en  présence  de  plusieurs  personnes.!  p 
«  que  les  syndics  vouioient  faire  une  chambre  des  communes.  »  Cet  écrit,  rej 

4)andu  avec  profusion  dans  Paris,  y  fit  une  grande  impression.  Les  formes  de  Ij 
procédure  criminelle  alors  en  vigueur  n'admetloient  pas  la  publicité  ,  c'étçij^  '"'^ 
une  nouveauté  importante  qu'un  mémoire  imprimé  en  pareille  matière,  daiii  "^^ 
l'objet  d'émouvoir  le  public  et  de  faire  appel  à  son  opinion.  Le  président  4i  ffS 
Mesme  récbma  en  faveur  des  anciens  principes,  a  Si  l'intention  des  accusés  Jus, 

•  disoit-il,  avoit  été  seulement  d'éclairer  les  juges,  ils  se  seroient  contentés  d, 

•  leur  requête  qui  avoit  été  lue  plusieurs  fois  dans  l'assemblée;  mais  cette  P^M  | 
«  blication  tendoit  à  révéler  le  secret  de  l'instruction  qui  devoit  demeurer  caché 

«  C'étoit  un  désordre  auquel  il  falloit  pourvoir.  »  Il  demanda  que  cet  écrit  fû  "'^^ 
renvoyé  aux  gens  du  roi,  pour  qu'ils  avisassent  à  ce  qu'il  y  avoit  à  faire.  L'avi 
du  président  de  Mesme  étoit  conforme  à  la  pratique  judiciaire;  mais  les  idée 
de  justice  et  de  liberté  jetées  dans  les  esprits  par  les  discussions  du  parlemen 
pendant  les  années  précédentes,  agissoient  sans  qu'on  s'en  rendît  compte,  e 
faisoicnt  fléchir  les  anciennes  lègles  établies  par  le  despotisme.  Chacun  sentoil 
que  l'appel  à  l'opinion  du  public,  en  matière  criminelle,  étoit  un  droit  naturfi 
dont  il  éloit  absurde  de  vouloir  priver  les  accusés;  aussi  la  réclamation  du  prési' 
dent  de  Mesme  excita  de  violens  murmures  dans  le  parlement,  et  n'obtint  au 
cun  succès.  Après  huit  jours  de  discussion,  le  parlement  décida,  à  la  majorîl< 
de  98  voix  contre  62,  que  Mathieu  Molé  demeureroit  juge.  —  Le  22  janvi<^! 
ifiôo,  un  arrêt  du  parlement  déclara  qu'il  n'y  avoil  pas  lieu  de  comprendre  If 
duc  de  Beaufort,  le  coadjuieur  ,  le  conseiller  Broussel  et  le  président  Chartpi 
dans  les  conclusions  du  procureur  général  ;  es  faisant,  les  renvoya  de  l'accu 
«ation.  (M.  de  St.  Aulaire,  Hist.  de  ia  Fronde.  ) 
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1  G7.  —  Confirmation  des  privilèges  octroyés  par  le  roi  aux 
chapelains  de  l'ancienne  communauté  de  C église  de  Notre- 
'  Jjame  de  Paris. 

,5,  Paris,  19  janvier  i65o  (Rec.  avoc.  cass.) 

W  168.  —  Déclaration  contenant  les  motifs  de  l'arrestation 
I  •  des  princes  (i  ). 

'Paris,  19  janvier  i65o.  (Journal  du  parlement.)  Reg.  P.  P.  20  janvier. 
Nos  amez  et  féaux  ,  la  résolution  que  nous  avons  été  forcez  de 
prendre,  par  l'avis  delà  reine  régente  notre  très  honorée  dame 
It  mère  ,  de  nous  assurer  des  personnes  de  nos  cousins  les  princes 
le  Condé,  de  Conli,  et  duc  de  Longueville,  est  si  importante 
jour  le  bien  de  noire  service,  qu'encore  que  nous  ne  devions 
u'à  Dieu  seul  le  c^ipte  de  nos  actions  et  de  l'adminislration 
[6  notre  état^nous  avons  cru  néanmoins  ne  pouvoir  trop  tôt  vous 
in  faire  savoir  les  motifs,  et  au  public,  afin  que  tous  nos  sujets 
jtant  informez  de  la  nécessité  absolue  où  nous  nous  sommes 
rouvez  par  la  conduite  desdits  princes  et  ducs  d'en  venir  jusques 
à,  pour  prévenir  des  maux  irréparables  qui  menaçoient  cette 
inonarcbie,  chacun  redouble  son  affection,  et  concoure  en  ce 
^  îjui  dépendra  de  ses  soins  et  de  son  pouvoir  au  but  (jue  nous  nous 
)roposons ,  de  rétablir  un  ferme  repos  au  dedans  de  l'état,  ayant 
iiême  reconnu  par  expérience  que  c'est  l'unique  moyen  de  por- 
er  à  la  raison  nos  ennemis,  qui  ne  se  rendent  difficiles  à  la  con- 
clusion de  la  paix  que  dans  l'attente  où  ils  sont  que  les  divisions, 
jui  ont  agité  depuis  quelque  temps  cet  état ,  y  causeront  enfin  un 
)oulever:ïement  général  dont  nous  espérons,  avec  l'assistance  de 
Dieu ,  de  le  garantir.  Nous  nous  promettons  que  le  souvenir  qu'aura 


(1)  Le  par!(  ment ,  sacrifiant  les  principes  proclamés  parla  déclaration  du  22 
')c!obre,  à  l'intérêt  qu'il  crut  avoir  à  l'arrestation  du  prince  de  Gondé ,  ne  vou- 
ut  pas  réclamer  conlre  cette  arrestation  ,  ce  en  quoi  il  fit  une  grande  faute.  Le 
nince  de  Gondé  ne  manrjjia  pas  de  relever  cette  contradiction  dans  l'apologie 
^ju  ii  publia  de  sa  conduite:  «  Le  ministre  ne  se  joue-t-il  pas  du  parlement  de 
c  faire  déclarer  au  roi  qu'il  n'a  aucune  intention  de  rien  faire  contre  la  décla- 
«  ration  ?  Ne  bc  moque  t  ii  pas  de  dire  que  iSa  Majesté  veut  et  entend  qu' eUe 
<i  demeure  en  sa  force  et  vertu  en  tous  les  chefs  qu'elle  contient,  lorsqu'il  entre- 
a  prend  ouvertement  contre  celui  des  articles  que  celte  cour  avoit  demandé 
«  avec  le  plus  d'instance  pour  arrêter  les  entreprises  violentes  des  ministres  : 
1  article  que  moi-même  j'avois  trouvé  si  considérable,  que,  craignant  qu'il  ne  fit 
«  ombre  à  l'autorité  du  roi,  j'avoi?  voulu  empêcher  qu'il  ne  fût  couché  en  termes 
«  exprès  dans  ladite  déclaration.»  La  cause  des  princes,  abandonnée  par  le 
«  peuple  et  le»  mogiotrats,  fut  embrassée  avec  chaleur  par  la  noblei^se. 
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toute  la  chrétienté  de  notre  modération  et  de  la  douceur  des  cot^ll 
seils  que  nous  avons  suivis  depuis  notre  avènement  à  la  cout  ^'^ 
ronne,  qui  a  été  telle  que  souvent  même  on  a  imputé  à  foibless 
dans  le  gouvernement  ce  qui  ne  partoit  que  de  notre  pure  bonté] 
ou  de  prudence  pour  d'autres  raisons  plus  fortes,  persuadera  aiJ 
sèment  un  chacun  que  nous  n'avons  eu  recours  au  dernier  re! 
mède  qu'après  avoir  éj>rouvé  que  tous  les  autres  étoient  impuisi  "'^"^ 
sans.  Et  à  la  vérité,  quand  il  a  fallu  délibérer  sur  l'arrêt  d'ui!  ^"i*^ 
prince  de  noire  sang  que  nous  avons  toujours  tendrement  aimé  ^^1' 
et  qui  est  d'ailleurs  estimable  pour  beaucoup  de  hautes  qualité 
qu'il  possède  ,  d'un  prince  ipii  a  remporté  plusieurs  victoires  su 
nos  ennemis,  oij  il  a  signalé  son  courage;  il  est  certain  qu'encort  l'it 
qu'il  ait  mal  usé  d'abord  de  la  gloire  particulière  que  nous  ln|  li^i^ 
avons  donné  moyen  d'acqtjèrir,  et  que  soii^procédè  en  diversel 
entreprises  qu'il  a  faites  nous  ait  en  tout  temps  donné  de  juste  vo 
dèliances  de  ses  desseins,  nous  n'avons  pu  néanmoins,  sans  un(  sfi 
répugnance  e  xtrême ,  nous  déterminer  à  résoudre  sa  détention  du 
et  nous  aurions  encore  dissimulé  tout  ce  qu'il  y  avoil  de  mal  ei  ^ 
sa  conduite,  à  moins  d'tui  péril  immijient  de  voir  déchirer  ce  ai 
état,  et  à  moins  d'avoir  comme  touché  au  doigt  que  dans  le  che-  12 
min  qu'avoit  pris  ledit  prince,  et  où  il  s'avançoit  (ous  les  jours:  le 
grands  pas,  l'un  des  deux  maux  ètoit  inévitable,  ou  ssa  perte  sain  m 
ressource,  ou  la  dissipation  de  celte  monarchie  dans  la  ruine  de  av 
notre  auîoritè,  de  la  conservation  de  laquelle  dépend  principa-  (f 
lement  le  repos  et  le  bonheur  des  peuples  que  Dieu  a  soumis  à  n 
notre  obéissance.  Il  est  si  naturel  à  tous  les  hommes  d'aimer  leurs  k 
ouvrages,  et  d'en  vouloir,  autant  qu'il  se  peut ,  conserver  le  gré  m 
et  le  mérite,  que  personne  sans  douic  ne  pourra  présumer  que,  0 
ayant  donné  matière  à  noîredit  cousin,  par  les  emplois  de  guerre  ii, 
que  nous  lui  avons  confiez,  d'acquérir  une  haute  réputation,  et  j 
ayant  aussi  coni'  lé  sa  maison  et  sa  personne  de  bienfaits  de  toute  (' 
nature,  nous  eussions  pu  nous  porter  sans  une  dernière  nécessité  ( 
à  perdre  îe  fruit  de  toutes  ces  grâces,  et  à  nous  priver  des  services  ^ 
que  notrcdit  cousin  eût  pu  continuer  à  nous  rendre,  et  par  ses|  ,j 
conseils  et  par  ses  actions  en  des  teujps  difficiles,  comme  soiit  ^ 
ordinairement  ceux  d'une  longue  minorité,  s'il  ne  se  fût  pas  tant  j 
écarté  qu'il  a  fait  du  chemin  de  son  devoir,  et  qu'il  eût  pu  mo-  „ 
dérer  son  ambitioii  à  se  contenter  de  vivre  le  plus  riche  sujet  (jui 
soit  aujourd'hui  dans  la  chrétienté.  Et  certes,  si  on  considère  les 
grands  établissemens  qui  sont  dans  sa  maison,  soit  en  charges  ou 
6n  gouvernemens  de  provinces  et  de  places,  ou  en  fonds  de  terre^  1 
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OU  en  argent,  ou  en  biens  d'église,  on  avouera  <{ue  jamais  il  n'a 
été  versé,  ni  en  si  peu  de  temps  dans  une  même  maison,  ni  tant 
de  grâces,  ni  de  si  considérables  que  nous  en  avons  fait  depuis 
notre  avènement  à  la  couronne  à  notredit  cousin,  sans  même 
mettre  en  com[)le  tout  ce  que  nous  avons  accordé  à  ses  proches 
et  à  ses  amis  pour  sa  considération  et  à  sa  prière.  Jl  ne  peut  pas 
nier  qu'il  ne  tienne  de  notre  libéralité  seule  tout  ce  qu'il  possède 
aujourd'hui  dechajges  ou  de  gouvernemens ,  puisque  tout  avoit 
vaqué  parla  mort  de  feu  notre  très  cher  cousin  le  prince  de  Condé 
son  père,  et  qu'il  fut  alois  en  notre  pleine  liberté  d'en  disposer 
en  faveur  de  telles  autres  personnes  que  nous  aurions  voulu  gra- 
tifier préférablement  à  lui.  Mais  pour  reprendre  la  chose  de  plus 
haut,  chacun  peut  se  souvenir  comme  dès  que  la  reine  régente, 
noîre  très  honorée  dame  et  mère,  prévit  le  malheur  dont  le  ciel 
vouloit  affliger  la  France  par  la  perte  du  feu  roi  notre  très  honoré 
seigne  u'  et  père  ,  et  que  l'on  n'espéra  plus  rien  da  recouvrement 
d'une  santé  si  précieuse  à  i'état,  elle  s'appliqua  particulièrement 
à  gagner  l'afTeclion  de  nosdits  cousins,  en  ordonnant,  aussitôt 
(ju'elle  fut  désignée  régente  dans  l'esprit  du  roi,  à  ceux  en  qui  ca 
grand  prince  prenoit  le  plus  de  confiance,  d'agir  près  de  lui  pour 
le  porter  à  faire  diverses  grâces  à  toute  la  maison.  Ses  ordres  fu- 
rent si  heureusement  exécutez,  que  nonobstant  que  le  roi  crût 
avoir  déjà  fait  beaucoup  pour  elle,  ayant  mis  peu  de  temps  avant 
cela  le  duc  d'Enguien  à  la  tète  de  sa  principale  armée,  à  quoi  il 
avoit  eu  d'abord  tant  de  répugnance,  (ju'il  avoit  même  délibéré 
de  le  faire  retirer  en  Bourgogne.  On  ne  laissa  pas  de  lui  î>ersuader 
encore  de  faire  un  honneur  à  feu  notredit  cousin  le  prince  de 
Condé  qui  l'a  voit  toujours  extraordinairement  souhaité,  qui  fut 
de  rappeler  dans  ses  conseils  pour  y  exercer  même  la  fonclion  de 
chef;  et  à  quelques  jours  de  là  ,  il  fut  pourvu  encore  de  la  charge 
de  grand-maîlre  de  France  ,  quoique  le  roi,  comme  chacun  sait, 
eût  résolu  de  la  supprimer  enlièrernent.  La  reine  ensuite,  dès  les 
premiers  jours  de  sa  régence,  lui  donna  en  notre  nom  les  maisons 
de  Chantilly  et  Dammarfin,  ce  qui  fit  dire  dès-lors  à  tous  ceux 
qui  avoient  vu  Chantilly,  (jue  c'étoit  le  plus  beau  présent  que 
jamais  aucun  roi  eût  fait  à  une  sertie  personne.  On  lui  permit  en 
outre  d'acheter  les  biens  de  feu  noîre  cousin  le  duc  de  Bellegarde, 
oij  la  place  de  Bellegarde  se  trouvoit  comprise,  qui  pour  son  im- 
portance propre  et  à  l'égard  des  autres  gouvernemens  de  nol redit 
cousin,  étoit  celle  de  tout  le  royaume  qui  étoit  le  plus  à  sa  bien- 
séance el  qu'il  avoit  le  plus  désirée.  Et  quoique  tant  de  grâces  et 
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tjuî  étoienl  exlraordinaires,  étant  accordées  au  père,  ne  fussent 
pas  moins  avantageuses  au  fiîs  qui  en  recevoit  tout  le  fruit,  la 
reine  eut  la  bonlé  d'en  vouloir  départir  encore  de  très  considé- 
rables à  la  personne  du  duc  d'Bnguien;  on  donna  à  nos  dépens  à 
notre  cousin  le  maréchal  de  l'Hôpital  la  récompense  du  gouver- 
nement de  Champagne,  et,  pour  y  joindre  une  place,  on  récom- 
pensa au  sieur  de  Thibault  le  gouvernement  des  ville  et  citadelle 
de  Slenay ,  et  l'un  el  l'autre  furent  donnez  en  même  temps  audit 
duc.  A  la  mort  de  feu  notre  cousin  le  prince  de  Gondé ,  nous 
donnâmes  en  un  seul  jour  à  sa  maison  la  charge  de  grand-maître 
de  France,  les  gouvernemens  de  trois  provinces,  la  Bourgogne  y 
la  Bresse  et  le  Berry ,  outre  celui  de  Champagne  qu'elle  avoit  déjà, 
et  trois  places  forles,  le  château  de  Dijon,  St-Jean-de-Laune  et 
Bourges,  outre  Bellegarde  et  S'enay  dont  elle  éloit  en  possession. 
Nous  avions  tout  sujet  de  croire  qu'il  n'y  avoit  point  d'avidité  de 
posséder  ou  de  s'agrandir  qui  ne  dût  être  pleinement  assouvie 
par  une  si  grande  effusion  de  bienfaits  de  toute  nature;  et  notre- 
dit  cousin  nous  donna  poiir-lors  des  assurances  formelles  de  ne 
jamais  rien  prétendre  à  l'avenir  ,  avouant  et  publiant  lui-même 
que  ,  quelques  services  qu'il  eût  rendus  ou  qu'il  pût  encore  rendre 
à  l'état,  il  ne  pouvoit  rien  demander  raisoimablement  au-delà  de 
ce  que  nous  avions  déjà  fait  pour  son  avantage.  Cependant,  il  ne 
s'écoula  guères  de  temps  qu'il  ne  mît  en  avant  d'autres  grandes  pré- 
tentions, sur  des  prétextes  mendiez  et  injustes,  renouvelant  pour 
mieux  parvenir  à  ses  fins  le  mécontentement  qu'il  avoit  témoigné 
un  an  auparavant,  de  ce  que  nous  avions  pourvu  la  reine  notre 
très  honorée  dame  et  mère  de  la  charge  de  grand-maître,  chef  et 
surintendant  général  des  mers ,  navigation  et  commerce  de 
France,  qui  avoit  vaqué  par  la  mort  de  notre  cousin  le  duc  de 
Brézé  son  beau- frère,  comme  s'il  eût  eu  un  privilège  particulier 
de  rendre  héréditaires  dans  sa  maison  toutes  les  charges  que  ses 
parens  auroient  possédées  pendant  leur  vie;  ne  voulant  pas  ?e 
souvenir  même  qu'il  s'éloit  positivement  départi  de  nous  rien 
demander  sur  le  fait  de  ladite  charge,  lorsque  nous  le  gratifiâmes 
de  tant  d'autres ,  et  qui  étoient  si  considérables  par  la  mort  de  son 
père  qui  suivit  de  près  celle  du  duc  de  Brézé.  Avec  tout  cela, 
nous  résolûmes  de  faire  encore  un  dernier  essai  de  le  contenter, 
espérant  toujours  que  l'âge  tempéreroit  ses  excès  et  son  ardeur 
immodérée  de  s'élever;  et  afin  de  lui  ôter  une  fois  pour  toutes, 
par  quelque  grande  grâce  ,  toute  occasion  d'en  demander  d'au- 
tres, nous  comblâmes  la  mesure  de  tout  point,  et  sur  les  pro- 


/ 


SEGUÎER  ,  CHANCELIER.   —  JANVIEn    l65o.  ï  79 

khesses  qu'il  nous  renouvela  (îe  ne  jamais  rien  préteiidre,  nous 
lui  accordâmes  un  nouveau  bienfait  qui  suipassoit  en  quelque 
façon  tous  les  autres,  qui  fut  d'ajouter  à  toutes  les  places  de 
Bourgogne  et  du  Berry  qu'il  avoit  déjà,  et  à  Stenay,  celle  de  Cler- 
mont,  avec  le  don  en  propre  de  tout  le  domaine,  et  de  ceux  de 
*Slenay  et  de  Jameis,  qui  valent  bien  près  de  cent  mille  livres  de 
rente. 

Nous  avons  depuis  cela  accordé  à  notre  cousin  le  prince  de 
Conti  l'entrée  dans  nos  conseils  à  Tage  de  vingt  ans,  quoique  son 
frère  et  son  beau  frère  l'y  eussent  déjà,  cent  mille  livres  de  pen- 
sion ,  la  place  de  Damvilliers,  dont  il  a  fallu  (ionner  récompense 
au  sieur  Danevoux  qui  en  étoit  pourvu,  et  établi  sous  son  nom 
divers  corps  de  troupes  de  cavalerie  et  d'infanterie  Nous  ne  par- 
ions point  de  tant  d'autres  diverses  grâces  que  nous  avons  conti- 
nuellement départies  à  notre  cousin  le  prince  de  Gondé,  et  ca- 
pables seules  de  satisfaire  pleinement  tout  esprit  tant  soit  peu 
réglé,  comme  des  sommes  d'argent  considérables  que  lui  avonn 
données  chaque  année  ,  et  toutes  les  augmentations  de  pen- 
sions pour  lui,  ou  pour  sa  famille  et  pour  ses  proches,  qu'il 
a  demandées.  Nous  ne  parlons  point  de  la  considération  (|ue  nous 
avons  toujours  faite  de  ses  prières,  des  brevets  de  ducs  ,  des  pro- 
motions de  maréchaux  de  France,  de  tant  d't  mplois  de  guerre, 
de  tant  de  charges  militaires  et  autres  de  toute  nature,  les  a:b- 
hayes  et  évêchez,  et  de  divers  gouvernemens  de  places  donnez 
sur  sa  recommandation  à  des  personnes  qui  s'atlachoient  à  lui. 
Entin,  nous  appelons  Dieu  à  témoin  qu'il  n'y  a  diligence  imagi- 
nable que  nous  n'ayons  pratiquée,  et  à  son  égard ,  et  avec  ceux 
qui  pouvoient  avoir  quelque  parLdans  sa  confidence  pour  fixer 
son  esprit  et  pour  le  contenter.  Et  sur  ce  sujet,  nous  sommes  obli- 
gez de  témoigner  que  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc 
d'Orléans,  préférant  le  repos  de  l'état  et  le  bien  de  notre  service 
à  tout  autre  intérêt  et  considération  particulière,  nous  a  lui-même 
portez  toujours  dans  ces  sentimens,  et  contribué  beaucoup  par 
ce  moyen  aux  avantages  dudit  prince  et  à  toutes  ses  satisfactions. 
Mais  tout  a  été  inutile;  nulle  grâce,  nulle  application  ,  nulle  con- 
fiance n'ayant  été  capable  de  mettre  des  bornes  au  dérèglement  de 
son  ambition.  La  nature  de  diverses  prétentions  qu'il  a  mises  eu 
avant  de  fois  à  autre,  et  dont  on  a  taché  de  s'exempter  avec  dou- 
ceur et  prudence,  pourra  faire  juger  quels  étoient  les  pensées  et 
les  emportemens  de  cet  esprit.  Tantôt  il  a  insisté  fortement  à  se 
faire  donner  une  armée  pour  aller  conquérir  la  Franche-Comté, 
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à  condilion  qu'il  la  posséderoit  après  souverainement;  tantôt  que 
nous  lui  donnassions  Graveline,  Dunkerque  et  toutes  les  con- 
quêtes que  nos  armes  ont  faites  en  Flandre  du  côté  de  la  mer  en 
plusieurs  années,  pour  les  posséder  aussi  en  souveraineté.  Au 
milieu  de  la  campagne  dernière,  pendant  que  notre  armée  éloil 
avancée  dans  la  Flandre,  et  qu'on  ne  pouvoit  l'atroiblir  sans  lui 
faire  courir  risque  de  recevoir  quelque  i;rand  échec,  il  prétendit 
qu'abandonnant  toute  autre  visée  d'incommoder  les  ennemis,  et 
au  hasard  même  d'exposer  nos  frontières  et  nos  places  à  leurs  in- 
sultes et  à  leurs  attaques,  on  détachât  de  nolredite  armée  un 
grand  corps  de  cavalerie  pour  aller  du  côté  de  Liège ,  appuyer  le 
dessein  qu'il  avoit  de  porter  le  prince  de  Conti  son  frère  à  la  co- 
adjutorerie  de  cet  évêché-là,  afin  de  rendre  par  ce  moyen  plus 
considérables  les  places  qu'il  a  sur  la  Meuse  et  le  gouvernement 
de  Champagne;  outre  un  plus  grand  établissement  qu'il  projetoît 
de  prendre  de  ce  côté-là,  comme  nous  dirons  ci-après. 

Tout  cela  fait  voir  clairement,  par  beaucoup  de  circonstance» 
remarquables,  à  quel  point  il  étoit  possédé  du  désir  de  la  souve- 
raineté; pensée  d'autant  plus  dangereuse  en  un  esprit  tout  de  feu 
comme  est  le  sien ,  que  nous  sommes  d'ailleurs  bien  informez 
qu'il  a  eu  souvent  dans  la  bouche,  parlant  à  ses  confidens,  la 
pernicieuse  maxime  qu'on  peut  tout  faire  pour  régner.  Bien  que 
dans  une  monarchie  établie  sur  des  fondemens  aussi  solides  que 
la  nôtre,  et  principalement  sur  l'amour  et  sur  la  fidélité  inébran- 
lable que  tous  les  Français  ont  naturellement  pour  les  droits  et 
pour  la  personne  de  leurs  rois,  une  pensée  si  criminelle  que  celle- 
là  ait  presque  toujours  été  suivie  du  châtiment  ou  de  la  ruine  de 
ceux  qui  l'ont  eue;  ce  seroit  manquer  à  ce  que  nous  devons  tant 
à  nous-mêmes  qu'à  nos  fidèles  sujets  de  n'aller  pas  au-devant  de 
tout  ce  qui  pourroit  rendre  faciles  avec  le  temj)s  les  moyens  d'exé- 
cuter un  si  injuste  projet.  Car  quand  même  les  propos  qu'il  en  a 
tenus  n'auroient  pas  été  une  marque  de  ce  qu'il  avoit  dans  l'âme, 
il  est  certain  qu'à  examiner  de  près  toute  sa  conduite  depuis 
notre  avènement  à  la  couronne,  personne  ne  sauroit  désavouer 
qu'il  n'ait  eu  une  intention  toute  formée  de  faire  d'autres  maux 
dans  Tétat,  qui  ne  requèrent  pas  moins  le  remède  que  nous  ve- 
nons d'y  appliquer,  puisqu'il  alloit  ouvertement  à  l'établissement 
d'une  puissance  qui  nous  fût  redoutable  ;  que  son  dessein  étoit 
d'afToiblir  et  de  mettre  si  bas  l'autorité  royale,  que  s'emparant  ou 
^'assurant  par  divers  moyens  des  principales  places  du  royaume, 
et  s'attachant  par  obligation ,  par  crainte  ou  par  intérêt  toutes  le» 
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p'ersonnes  qui  ont  du  crédit  ou  quelques  bonnes  qualitez,  il  pût 
.  après  en  tout  temps  résister  hautement  à  tout  ce  qui  seroit  de 
notre  vouloir  quand  il  ne  seroit  pas  conforme  au  sien  ;  jeter  im- 
punément le  trouble  et  la  guerre  dans  l'état  selon  ses  intérêts  ou 
ses  caprices;  profiter  de  toutes  les  occasions  qui  s'offriroient  d'a- 
grandir encore  sa  fortune  :  et  enfin  à  le  bien  prendre,  qu'il  pût 
pendant  notre  bas  âge,  nous  réduire  en  état  que  nous  n'eussions 
plus,  arrivant  à  notr.^  majorité,  que  le  nom  de  roi  et  les  appa- 
rences, et  qu'il  en  eût  en  effet  toute  la  puissance  et  l'autorité. 
I  C'est  véritablement  la  plus  favorable  acception  qu'on  pourroit 
donner  à  la  conduite  qu'il  a  tenue,  particulièrement  depuis  que 
les  commandemens  de  nos  armées  que  nous  lui  avons  confiez  , 
lui  ont  fourni  matière  d'y  acquérir  grande  réputation  et  d'y  faire 
quantité  de  créatures,  et  que  d'ailleurs  il  s'est  vu  en  possession 

Ide  tant  d'établi^isemens  considérables  que  nous  lui  avons  donnez 
coup  sur  coup,  pour  l'obliger  par  gratitude  à  n'avoir  d'autres  pen- 
sées que  celles  de  nous  bien  servir.  Mais  bien  loin  de  la  reconnais- 
1  sance  que  nous  nous  en  étions  promise,  c'a  été  alors  qu'il  a 
I  commencé  à  lever  le  masque,  et  à  vouloir  surtout  faire  éclater  la 
grandeur  de  son  crédit,  afin  que  personne  ne  prît  plus  d'autre 
voie  que  celle  de  recourir  à  lui  pour  obtenir  des  grâces  de  nous, 
ou  pour  éviter  le  châtiment  de  quelque  crime;  c'a  été  alors  que 
les  parties  cachées  qn'ii  avait  faites  auparavant  pour  gagner  à  sa 
dévotion  tous  les  officiers  de  nos  troupes,  et  notamment  les 
étrangers  qui  nous  servent  (  à  quoi  il  y  avoit  mis  un  soin  tout 
particulier  ),  ont  été  changées  en  des  menées  ouvertes  pour  se 
les  acquérir  et  les  rendre  tout-à-fait  dépendans  de  lui  :  ç'à  été 
alors  qu'il  a  fait  voir  clairement  que  le  bien  de  notre  service  n'a 
jamais  eu  en  son  intention  que  la  moindre  part  dans  les  actions 
de  guerre  qu'il  a  entreprises ,  puisqu'au  plus  pressant  besoin 
que  nos  armes  aient  jamais  eu  d'un  chef  de  sa  condition  et  de  son 
autorité  pour  suppléer  à  divers  manquemeiis  restez  de  nos  der- 
niers désordres ,  il  a  évité  de  s'engager  au  commandement  de  nos 
armées,  qu'il  poursuivoit  autrefois  avec  tant  d'ardeur,  afin  de 
pouvoir  s'appliquer  tout  entier  à  la  cour  et  à  ses  cabales,  croyant 
le  temps  propre  arrivé  de  cueillir  le  fruit  qu'il  s'éloit  proposé, 
lorsqu'à  toutes  les  campagnes  il  hasardoitun  combat  général  sur 
cette  maxime  dont  il  s'est  souvent  expliqué;  que  gagnant  la  vic- 
toire, il  augmentoit  sa  réputation  ,  et  avoit  même  de  nouveaux 
prétextes  plausibles  de  se  faire  donner  d'autres  récompenses;  et 
que  la  perdant,  et  nos  affaires  venant  ensuite  à  tomber  en  désor- 


l82  LOUiS  XIV. 

dre,  il  en  seroi:  d'autant  plus  considéré  pour  le  besoin  qu'on  au- 
rait de  lui  ;  ç'à  été  i  lovs  qu'il  est  devenu  libéral  de  caresses,  plus 
qu'à  son  ordinaire  ,  et  qu'il  a  fait  des  recherches  continuelles  à 
tous  les  gouverneurs  de  places,  et  à  tous  ceux  qui  possèdent  des 
charges  de  quelqvie  conséquence,  ou  qui  sont  assurez  par  des 
survivances  ou  par  d'autres  moyens  d'y  parvenir  :  qu'il  s'est 
engagé  à  nous  presser  pour  tous  les  intérêts  indifféremment  de 
quiconque  s'est  adressé  à  lui,  sans  considérer  s'ils  éloient  pré- 
judiciables à  l'état  ou  non  :  qu'il  a  fomenté  tous  les  inécontens, 
qu'il  a  flatté  leurs  plaintes,  et  leur  a  promis  de  les  assister  :  qu'il 
a  tâché  de  débaucher  tous  ceux  qui,  par  gratitude  ou  par  affec- 
tion s'attachoient  à  nous  et  à  leur  devoir,  diminuant  le  prix  des 
grâces  qu'on  leur  avoit  faites,  ou  leur  voulant  persuader  qu'ils 
n'en  pouvoient  à  l'avenir  espérer  aucune  que  par  son  moyen  : 
c'a  été  alors  qu'il  a  exigé  de  ceux  qui  lui  offroient  service,  un  ser- 
inent de  fidélité  de  le  lui  rendreaveuglément  envers  et  contre  tous  , 
ëixns  exceptions  de  personnes  ni  de  qualitez ,  et  qu'il  a  persécuté 
ouvertement  en  diverses  manières  tous  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
entrer  avec  lui  dans  cette  dépendance  :  c'a  été  alors  que  tout 
homme  qui  se  donnoit  à  lui  avoit  le  mérite  et  les  qualitez  pour 
être  préféré  sans  difficulté  à  tout  autre  concurrent;  que  ceux 
qui  se  tenoient  dans  leur  devoir  sans  autre  visée  que  de  nous  bien 
servir,  étoient  toujours  des  lâches  et  des  gens  de  rien  ;  que  ceux-ci 
mêmes  devenoient  en  un  instant  de  grands  personnages  dignes  de 
toute  sorte  d'emplois  et  de  récompenses ,  dès  qu'ils  se  dévouoient 
à  ses  intérêts;  c«  qui  étoit  une  voie  sûre  de  passer  du  néant  au 
mérite,  et  de  l'inhabilité  à  la  suffisance  :  comme  il  étoit  infail- 
lible d'acquérir  son  amitié  et  sa  protection  dès  que  l'on  perdoit 
nos  bonnes  grâces,  c'a  été  alors  qu'il  a  fallu  des  diligences  sans 
nombre  pour  avoir  à  lui  tous  ceux  qui  avoient  des  charges  dans 
notre  maison ,  ou  pour  la  garde  de  notre  personne  :  qu'il  a  protégé 
ouvertement  tous  les  délinquans,  pourvu  qu'ils  recourussent  à 
lui,  quoiqu'ils  eussent  avant  cela  des  attachemens  contraires  : 
que  sa  maison  a  été  notoirement  un  asile  pour  tous  les  crimes  qui 
se  comnielloient  :  c'a  été  alors  qu'il  a  commencé  à  demander 
généralement  tout  ce  qui  vaquait  de  quelque  nature  qu'il  pût 
être,  qu'en  toutes  occasions  autant  petites  que  grandes,  il  a  mis 
le  marché  à  la  main,  et  menacé  de  quitter  tout,  de  se  cantonner, 
et  de  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui  seroient  contre  nous  :  enfin, 
ç'a  été  alors  {jue  pour  faire  mieux  paroître  sa  puissance  et  sa 
fermeté  pour  les  personnes  qui  entroient  dans  ses  intérêts,  il  ne 
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8'est  pas  contenté  d'obtenir  des  grâces,  mais  il  a  mieux  aimé  que 
j  le  monde  crût  qu'il  nous  les  arrachoit  par  violence  :  témoin  le 
I  gouvernement  du  Pont-de-l'Arche  qu'il  voulut  emporter  de  haute 
j  lutte  et  à  jour  nommé  ;  sans  quoi ,  il  nous  fil  entendre  qu'il  alloit 
allumer  un  nouveau  feu  dans  l'état.  Mais  parce  qu'il  reconnut 
bien  que  lademande  qu'ilfaisoit  decette  place  éloit  fort  odieuse,  et 
généralement  désapprouvée  dans  le  monde ,  il  publia  d'abord  qu'il 
ne  poursuivoit  la  chose  qu'à  cause  qu'il  s'étoit  engagé  de  parole  au 
duc  de  Longueville  de  la  lui  faire  avoir,  déclarant  au  reste  qu'il 
ne  seroit  pas  excusable  si ,  étant  comblé  de  nos  bienfaits  de  toutes 
façons,  et  si ,  ayant  de  plus  grands  établi^semens  qu'aucun  prince 
n'a  eu  en  France  depuis  l'origine  de  la  monarchie,  il  prétendoit 
jamais  rien,  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens,  après  cette  affaire-là 
achevée.  Nous  nous  portâmes  donc  encore  dans  cette  occurrence- 
là  à  contenter  sonjmpétuosité,  nonobstant  la  manière  dont  il  en 
avoit  usé,  afin  de  lui  ôter  tout  prétexte  de  brouiller.  Mais  quoi- 
que l'accommodement  de  cette  affaire  eût  passé  par  les  mains  de 
j  notre  très  cher  oncle  le  duc  d'Orléans,  qui  voulut  en  être  Tentre- 
i  metteur  pour  conserver  la  tranquillité  publique,  il  se  trouva  le 
lendemain  qu'on  n'avoit  rien  avancé,  et  que  ce  n'éloit  pas  le 
même  homme  qui  le  soir  d'auparavant  avoit  témoigné  une  en- 
tière satisfaction  à  notredit  oncle,  et  donné  sa  parole  de  bien  ser- 
vir. Il  reprit  le  jour  suivant  ses  premières  froideurs,  et  témoigna 
une  disposition  à  faire  pis  pour  extorquer  de  nous  quelques  nou- 
veaux avantages,  ne  se  voulant  plus  souvenir  de  la  déclaration 
qu'il  avoit  solennellement  renouvelée  de  ne  prétendre  jamais  rien 
après  le  Pont-de-l'Arche  accordé.  Enfin  la  reine,  lassée  de  tant 
de  rechûtes,  et  voulant  s'il  étoit  possible  couper  pour  une  bonne 
lois  la  racine  de  toute  mésintelligence ,  le  fit  presser  de  s'expliquer 
nettement  de  ce  qu'il  désiroit  pour  vivre  en  repos  tl  dans  son  de- 
voir 5  sur  quoi  ayant  déclaré  qu'il  avoit  conçu  de  l'ombrage  de 
quelques  alliances,  auxquelles  néanmoins  il  y  avoit  non-seule- 
ment dès  les  premiers  jours  qu'il  en  fut  parlé  donné  son  consen- 
tement, mais  les  avoit  conseillées  lui-même  six  mois  durant, 
comme  les  croyant  fort  utiles;  et  ayant  en  outre  témoigné  sou- 
haiter que  la  reine  lui  promît  une  sincère  et  entière  affection, 
comme  aussi  de  faire  grande  considération  des  personnes  qu'il 
lui  recommanderoit  dans  les  rencontres;  et  enfin  de  lui  donner 
part  généralement  de  tout  ce  qui  se  résoudroit  eii  quelque  ma- 
nière que  ce  pût  être.  La  reine  eut  la  bonlé  en  premier  lieu  ,  pour 
lui  ôter  tout  prétexte  de  dégoût  et  de  méfiance,  de  lui  faire  i»ro- 
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mettre  qu'on  ne  coucluroit  rien  dans  ce.;  allianees-là  que  de  coîi- 
cert  avec  lui;  et  quant  aux  deux  autres  points,  elle  y  engagea 
d'autant  plus  librement  sa  parole  qu'elle  ne  se  souvcnoit  pas  d'y 
avoir  jamais  manqué,  et  croyoit  même  d'avoir  plutôt  penché  du 
côté  de  l'excès  que  de  l'omission.  Mais  on  connut  bienlôt  par  son 
procédé  à  quel  dessein  il  avoit  exigé  de  la  sorte  des  promesses 
non  nécessaires,  et  que  son  but  en  cela  n'avoit  été  autre  que  d'a- 
voir un  nouveau  prétexte  de  les  étendre  ,  à  demander  plus  har- 
diment, et  exécuter  avec  plus  de  hauteur  tout  ce  qui  lui  tombe- 
roil  dans  l'esprit,  qui  pût  servir  à  avancer  son  projet  de  se  rendre 
maître  absolu  des  forcet^de  l'état.  Et  en  effet,  à  quatre  jours  de 
là,  la  correspondance  dont  il  commença  de  payer  la  sincère  af- 
fection que  la  reine  lui  avoit  promise  avec  toutes  les  solennitez  et 
sùieîez  qu'il  avoit  désirées,  ne  fut  pas  simplement  de  recevoir 
en  sa  protection  ceux  qui  la  lui  demandèrent  contre  elle,  mais 
de  l'otTrir  lui-même  à  diverses  personnes  qui  avoient  encouru 
notre  indignation ,  ou  dès  long-temps  auparavant,  ou  pour  des 
fautes  qu'ils  venoient  de  commettre. 

Notre  cousin  le  maréchal  de  Schom.bergse  trouva  bientôt  après 
en  danger  de  sa  vie;  on  lient  d'abord  sur  cet  incident  un  conseil 
dans  la  famille  dudit  prince,  dont  le  résultat  est  de  demander  et 
d'emporter  à  quelque  prix  que  ce  soit  le  gouvernement  de  Metz 
et  r>ays  mes.vin  pour  le  prince  de  Gonîi,  qui  étoit  d'ailleurs  en 
traité  pour  avoir  aussi  l'évèché  de  Metz.  La  reine  notre  très  ho- 
norée dame  et  mère  est  forcée  par  la  foile  conduite  d'un  extra- 
vagant (i)  de  le  chasser  hors  de  sa  présence;  ledit  prince  prend 
aussitôt  sa  protection  à  décovivert,  l'empêche  de  se  retirer,  veut 
même  contraindre  la  reine  à  le  re\oir,  et,  par  un  insupportable 
manquement  de  respect  (ju'aucun  François  n'entendra  sans  une 
indignation  extrême,  il  en  vient  jusqu'à  menacer  de  prendre  cet 
étourdi  dans  sa  maison,  et  de  le  mener  tous  les  jours  devant  la 
reine;  et  si  on  n'eût  été  obligé  par  prudence  à  lui  faire  espérer 
que  le  temps  accommoderoit  celte  affaire,  et  que  lui-même  n'eût 
appréhendé  de  nuire  à  d'îuilres  grandes  prétentions  qu'il  pour- 
suivoit  en  même  temps,  on  eût  couru  risque  de  voir  réduite  notre 
très  honorée  dame  et  mère  ou  à  souffrir  de  lui  cette  injure,  ou 
à  se  portera  tor.te  extrémité  pour  s'en  défendre. 

Qui  n'a  point  su  les  différentes  partialilez  si  préjudiciables  au 

(i)  Le  marquis  de  Janay.  H  cherclia  à  obLeisii  les  {'«jveuis  de  la  reine  ,  qui  avort 
beaucoup  d'allacheracnt  pour  lui.  (V.  sur  ceUc  intrigue  galante  les  mémoires  du 
Ipmps.) 
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iei)  de  l'état  et  de  notre  service,  qu'il  a  témoignées  dans  les  dcv- 
iers  niouvemens  de  Provence  et  de  Guyenr.e,  où  en  deux  af- 
iiires  de  même  nature  il  vouloir  en  un  lieu  relever  entièrement 
jantorité  du  gouverneur  à  l'oppression  du  parlement,  et  ei»  l'antre 
iiirc  directement  le  contraire,  sans  qu'il  eût  aucune  autre  raison 
l'un  procédé  si  différent,  qu'à  cau:>e  qtie  Tun  des  gouverneurs 
Itoit  son  parent  et  qu'il  n'aimoit  pas  l'autre;  afin  que  par  de  sem- 
lables  exemples  de  grand  éclat  chacun  venant  à  reconnoître  ce, 
ue  coûtoit  son  aversion  et  ce  que  sa  protection  valoit,  on  ne 
j)iigeât  plus  qu'à  se  déparlir  de  toute^putre  amitié  et  dépendance 
jour  se  donner  à  lui  sans  réserve.  Quelle  autre  paiience  que  celle 
je  la  reine  eût  pu  souffrir  que  le  prince,  dans  un  conseil  tenu  en 
iotre  présence,  menace  de  faire  rouer  de  coups  de  bâton  dans 
jaris  les  députez  de  noire  parlement  de  Provence,  parce  qu'ils 
Ivoient  osé  faire  plainte  de  la  [)art  de  leurs  corps  des  mauvais 
i'aitemens  qu'ils  prétendoient  leur  être  faits  par  notre  cousin  le 
(jmle  d'Alais;  contrairts  aux  conditions  de  pacification  que  nous 
i^riors  accordées  à  cette  province-là?  Quel  moyen  de  tolérer  plus 
!)ng-lemps  la  violence  avec  laquelle  il  avoit  commencé  de  suffo- 
luerla  iiberlé  de  nos  conseils,  par  sa  manière  d'agir  impétueuse 
javers  les  ministres  qui  ont  l'honneur  d'y  assister,  dont  presqu» 
jacun  n'étoit  plus  exempt  de  menaces  en  particulier  ou  d'af- 
•onts  en  public  et  en  notre  présence  même,  ijuand  leur  con- 
lîience  et  leur  devoir  les  obligeoient  à  embrasser  quelque  avis  qu 
je  se  tronvoit  pas  conforme  à  celui  dudit  prince?  Sa  modération 
l'éloit  pas  plus  grande  dans  les  gouvernemens  que  nous  lui  avons 
onfiez  :  ce  n'éloit  pas  assez  que  tout  ce  qu'une  grande  province 
jOmme  la  Bourgogne  fournissoit  avec  tanl  d'affection  et  de  ponc- 
palité  pour  notre  épargne  ,  fût  entièrement  absorbé  par  lui  et 
ar  les  i^iens,  s'il  n*y  eût  encore  exercé  une  puissance  qui  faisoit 
émir  sous  son  oppression  tous  les  particuliers  dont  plusieurs  ont 
lé  forcez  de  nous  faire  des  plaintes  en  secret,  et  nous  remontrer 
u'il  ne  lui  restoit  plus  à  prendre  que  la  qualité  de  duc  pour  en 
tre  souverain. 

Notre  province  de  Champagne  ne  recevoit  pas  de  son  frère  im 
lus  favorable  traitement;  tous  les  bourgs  et  villages,  et  la  plu- 
art  des  villes  ayant  été  tellement  exposez,  ou  aux  pillages  des 
.'oupes  qui  portent  son  nom,  ou  à  l'avarice  de  ceux  qui  s'étoient 
mparez  de  son  esprit  pour  obtenir  des  délogemcns,  que  grand, 
ombre  de  fanriiiles  ont  été  obligées  d'abandonner  les  lieux  de  leur 
emeure  pour  se  retirer  aux  pays  étrangers  circonvoisins.  Avec 
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fj.îelles  paroles  enùn  expliquerons-nous  l'affaire  du  Havre  et  14 
moyens  criminels  qu'il  a  tenus  pour  s'emparer  de  cette  placei 
l'une  des  plus  importantes  du  royaume  par  sa  situation,  et  sa» 
contredit  la  meilleure  pour  sa  force?  Après  avoir  employé  divers^ 
pratiques  pour  séduire  la  jeunesse  de  notre  cousin  le  duc  de  R 
chelieu  ,  afin  de  lui  faire  épouser  clandestinement  une  ïemm 
qui  par  divers  respects  est  entièrement  dans  sa  dépendance,  no; 
content  de  nous  avoir  sensiblement  oiïensé  pour  s'être  rendu  ave 
le  prince  de  Conti  et  la  duchesse  de  Longueviile  sa  sœur  les  pr^j 
moteurs  du  mariage  d'un  ^uc  et  pair  de  France,  pourvu  d'ulj 
des  principales  charges  de  l'état,  sans  notre  su  et  sans  notre  pe( 
mission;  et  d'avoir  même  voulu  comme  autoriser  parleur  pr« 
sence  un  contrat  de  celte  nature  prohibé  par  les  lois  du  royaum^ 
comme  si  ce  n'étoit  pas  assez  de  s'être  emparé  par  cette  voie  illj 
cite  delà  personne  d'un  jeune  homme,  il  Is  fait  partir  la  mônj 
nuit  de  ses  noces,  lui  donne  pour  conseil  et  pour  conductet 
celui  des  siens  qui  avoit  été  déjà  employé  à  le  débaucher  et 
faire  jeter  en  diligence  dans  le  Havre,  afin  de  s'emparer  aussi  c 
cette  place,  laquelle  étant  située  à  l'embouchure  de  la  rivière 
Seine  lui  peut  donner  lieu  de  maîtriser  Rouen  et  Paris,  tenir  6 
sa  sujétion  tout  le  commerce  de  ces  deux  grandes  villes,  recevo 
en  un  besoin  des  secours  étrangers,  et  pouvoir  introduire  à  poii 
nommé  leurs  forces  dans  le  royaume,  quand  pour  ses  fins  part 
culières  il  auroit  dessein  de  troubler  l'étal.  Et  d'autant  qu'il  jug< 
bien  qu'il  y  auroit  aussitôt  nombre  de  courriers  dépéchez  vers  U 
<iit  duc  de  Richelieu,  pour  lui  faire  connoître  en  cette  rencontJ 
notre  intérêt  et  'e  sien;  il  en  dépêche  plusieurs  à  l'instant  potj 
faire  arrêter  en  chemin  les  antres,  violant  en  cela  au  plus  ha« 
point  qu'on  peut  concevoir  le  respect,  la  fidélité  et  l'obéissant 
(jui  nous  sont  dus.  En  suite  de  quoi,  par  un  attentat  encore  ph 
grand,  la  reine  ayant  envoyé  elSe-iviême  une  personne  express 
à  Sainte-More,  qui  commandoit  dans  le  Havre,  pour  lui  porl« 
les  ordres  dans  un  évènemerit  de  si  haute  conséquence,  et  l 
faire  entendre  l'obligation  qu'il  avoit  de  noug  conserver  la  plac 
sans  y  souffrir  aucun  changement;  il  n'en  fat  pas  plutôt  avéi 
(ju'il  dépêche  un  autre  courrier,  et  mande  qu'on  jette  dans  la  m( 
avec  une  pierre  au  cou  la  personne  qui  arriveroit  chargée  des  oi 
dres  de  la  reine  ;  et  cela  avec  une  telle  présomption  et  un  si  gran 
mépris  de  notre  autorité  qu'il  a  été  le  premier  à  s'en  vanter  liai) 
tement.  Enfin  ,  pour  nous  ôter  par  divers  moyens  toute  dispo^ 
tion  de  celle  place,  il  fait  partir  en  diligence  la  dame  môme 
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i  avoil  l'obligaiion  récente  de  son  mariage,  lui  fournit  de  i'ar- 
nt  pour  gagner  de  plus  en  plus  l'esprit  du  jeune  duc,  en  envoie 
oore  par  d'autres  voies  pour  le  paiement  de  la  garnison  ,  afin 
-s'acquérir  les  officiers  et  les  soldats  qui  la  composent;  et  po^ir 
avoir,  outre  tout  cela  >  d'autres  gens  plus  à  sa  dévotion  et  qui 
l'eussent  connus,  îî  fait  accompagner  ladite  dame  de  bon  nora- 
d'hommes  à  cheval  qui  s'y  sont  jetez,  faisant  courir  le  bruit 
l'^ôn  avoil  dersein  de  l'enlever  en  chemin. 

Tant  d'entreprises  sur  la  puissance  royale,  dont  cetfe  dernière 
Wïe  du  Havre  est  digne  d'un  châtiment  rigoureux,  ne  nous  ont 
b8  laissé  aucun  lieu  de  douter  des  pernicieux  desseins  de  notre 
Itrsin.  non  plus  que  de  la  hardiesse  qu'il  eût  eue  à  les  exécuter, 
nous  n'y  eussions  apporté  à  temps  un  remède  proportionné  à 
grandeur  du  mal. 

iGependant,  afin  que  vous  sojez  informez  aussi  des  nouveaux 
doyens  qu'il  méditoit  pour  pousser  son  projet  en  avant,  et  des 
ataux  qu'iL  nous  préparoit  encore  et  que  nous  avons  prévenus 
Irsa  détention,  voici  ce  qui  étoit  en  dernier  lieu  sur  le  tapis.  Il 
iitoit  avec  l'ambassadeur  de  Mantoue  pour  l'achat  de  la  place 
"de  la  principauté  de  Charleville,  non~seulement  sans  notre 
rmission ,  mais  contre  le  refus  exprès  que  nous  lui  en  avons 
lïjoursfait;  et  parce  que  nous  avions  adroitement  fait  naître 
^  eux  des  difficultez  sur  le  prix,  le  sieur  Perault  avoit  depuis 
'u  déclaré  audit  ambassadeur  que  son  maître  dépêcheroit  dans 
u  de  jours  à  Mantoue  une  personne  expresse  pour  conclure  l'af- 
Ire  avec  le  duc  même.  Sur  quelques  oppositions  qui  avoient  été 
bniiées  à  la  jouissance  de  Clermont  et  des  domaines  des  envi- 
ais, quoique  faciles  à  surmonter  comme  il  a  paru  depuis,  ledit 
ince  s'étoit  déjà  laissé  entendre  que  s'il  y  étoit  troublé  il  falloil 
{  donnes*  la  place  de  Sedan,  et  tout  le  domaine  qui  en  dépend , 
i  a  été  par  nous  récompensé  à  noire  cousin  le  duc  de  Bouillon 
'la  valeur  de  beaucoup  de  millions.  Des  personnes  dépendantes 
'  lui  avoient  introduit  présentement  une  négociation  avec  le 
'ur  d'Aiguebère  pour  l'achat  du  gouvernement  du  Monl- 
ympe,  qu'il  faisoil  état  de  payer  de  son  propre  argent,  pour  le 
re  tomber  entre  les  mains  de  quelqu'un  des  siens.  Afin  qu'il 
'reût  p!us  de  place  en  Bourgogne  qui  ne  fût  à  lui,  hors  Cha- 
is, il  nous  pressoit  d'acheter  du  sieur  Plessis  Besançon,  à  nos 
pens,  le  gouvernement  des  ville  et  citadelle  d'Auxonne  pour  une 
'  ses  créatures;  il  avoit  même  redoublé  depuis  peu  les  diligences 
\m  a  toujours  employées  pour  faire  réussir  le  mariage  du  mar- 
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(|uis  de  la  Moussaye  avec  la  fille  du  sieur  d'Erlac ,  gouverneur  d 
Brissac,  afin  d'avoir  encore  celle  place  importante  à  sa  dévolioil  " 
.juoique  en  cela,  comme  en  toute  autre  chose,  nous  ayons  tout  su 
{et  de  nous  louer  de  la  conduite  et  de  la  fidélité  dudit  sieur  d'Erla* 
Nous  avons  été  aussi  avertis  de  divers  endroits  qu'il  faisoi 
traiter  quelques  autres  mariages,  pour  mettre  par  ce  moyen  da»  1^^ 
sa  dépendance  les  principales  charges  du  royaume  et  bon  nombil  l«i 
de  places  de  grande  considération.  Il  avoit  fait  venir  à  la  cou»  ^ 
malgré  toutes  ses  incommoditez,  notre  cousin  le  maréchal  d  d' 
Brézé,  pour  se  joindre  ensemble  à  demander  encore  la  chargi  Èb 
de  chef  et  surintendant  des  mers,  de  laquelle,  quoique  l'un  ij  IS) 
l'autre  ne  puissent  y  avoir  l'ombre  seulement  imaginaire  d'au  i»' 
cun  droit,  ledit  prince  a  été  déjà  récompensé  deux  fois,  comitt  lii- 
nous  avons  dit,  et  ledit  maréchal  a  été  gratifié  encore  en  cet!  W 
considération,  après  lu  mort  de  son  fils,  de  trente-trois  inill  Hé 
livres  à  prendre  annuellement  sur  les  droits  d'ancrage,  qui  sol  us 
les  plus  clairs  deniers  de  ladite  charge.  En  outre,  bien  que  le(i  ig< 
maréchal  ait  tiré  depuis  quelques  mois  par  notre  grâce  et  pes  ncf 
mission  cent  mille  écus  de  sa  démission  du  gouvernement  d'Ai  î™ 
jou,  et  que  toutes  les  sûretez  aient  été  prises  pour  faire  que  cefc  is( 
somme  vienne  après  sa  mort  à  notre  cousin  le  duc  d'Enguiei  is^ 
lesdits  prince  et  maréchal  avoient  encore  dessein  de  nous  pressj 
tous  deux  de  donner  la  s  rvivance  du  gouvernement  de  Saumi 
au  duc  d'Enguien;  et  cela  étant  accordé,  nous  savons  que  le( 
prince,  pour  se  rendre  toujours  plus  considérable  dans  ses  go« 
vernemens  et  dans  ses  charges,  avoit  résolu  de  nous  faire  les  dé 
nières  instances  pour  emporter  tout  d'un  coup  en  faveur  de  si 
fils,  âgé  seulement  de  six  ans,  tout  ce  que  généralement  no 
avons  donné  en  divers  temps  à  feu  son  père  et  à  lui.  Quand  no 
n'eussions  point  été  touchez  des  préjudices  et  de>  j)érils  ci-desa 
exprimez  qui  nous  menaçoient,  où  nous  pourrions  même  ( 
ajouter  beaucoup  d'autres  que  pour  certaines  considérations 
circonstances  ii  n'est  pas  à  propos  de  donner  au  public,  il  s'e 
rencontré  que  tout  ce  que  nous  avons  de  fidèles  serviteurs  daj 
notre  conseil  et  au-dehors  nous  ont  représenté  en  même  teiri 
qu'une  plus  longue  patience  rendroit  bientôt  le  mal  sans  remè(| 
et  que  Tunique  moyen  d'en  garantir  notre  état,  aussi  bien  q 
notre  personne,  étoit  de  faire  arrêter  nosdits  cousins,  qui  tenai 
tous  les  jours  des  conseils  de  famille  pour  l'établissement  de  cet 
puissance  qu'ils  vouloient  opposer  à  la  nôtre,  n'avoient  pas  hon 
de  compter  entre  les  moyens  d'y  parvenir,  outre  les  grand 
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larges  el  les  gonvernemens  des  provinces  qui  sont  à  eux  ou  dans 
ur  dépendance ,  qu'ils  éloient  déjà  maîtres  de  toutes  les  grandes 
vièros  du  royaume  par  les  diverses  places  qu'ils  ont  entre  les 
lains,  ou  qu'ils  croyoient  avoir  en  leur  dévotion  sur  les  rivières 
|î  Seine,  de  Meuse,  de  Saône,  du  Rhône,  de  Loire,  de  Garonne 
tde  Dordogne.  En  tin.  pour  renouveler  si  on  eût  pu  en  ces  tenips- 
I  l'exemple  «les  anciennes  puissances  qui  ont  fait  passer  autrefois 
*lpux  qui  les  ont  eues  d'un  état  particulier  à  la  royauté;  et  afin 
'  I  at  l'autorité  que  ledit  prince  a  déjà  envahie  tut  encore  accrue 
otablement,  étant  appuyée  sur  un  pouvoir  légitime  émané  de 
ous,  il  poursuivoit  vivement  pour  se  faire  donner  l'éfiée  de 
)nnétable,  quoique  la  charge  ait  été  supprimée,  laijuelle  jointe 
î  bâton  de  grand-maître  et  à  l'amirauté  dont  il  ne  tenoit  la 
3ursuite  en  surséance  que  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  créé  conné- 
ible,  il  eût  eu  par  l'une  notre  maison  et  tous  nos  domestiques 
ms  son  pouvoir  ;  par  l'autre ,  le  commandement  général  sur  tous 
i(  s  gens  de  guerre  de  notre  royaume;  et  par  la  troisième,  la  puis- 
mce  absolue  sur  la  mer  et  sur  les  côtes.  Et  comme  nous  lui 
^ions  fait  représenter  touchant  l'épée  de  connétable,  que  notre 
ès  cher  oncle  le  duc  d'Orléans  auroit  grand  sujet  d'en  être  of- 
insé,  pour  l'intérêt  de  la  charge  qu'il  a  de  notre  lieutenant-gé- 
léral  en  toutes  nos  armées  et  provinces; il  demandoit  maintenant 
ne  nous  en  fissions  expédier  les  provisions  sans  le  sçu  de  noirc- 
it oncle,  pour  les  tenir  secrètes  jusqu'à  ce  qu'il  eût  pu  le  lui  faire 
rouver  bon,  ou  plutôt  jusqu'à  ce  que  les  desseins  qu'il  méditoit 
x'i  donnassent  lieu  de  soutenir  l'affaire  hautement  quelque  dés- 
rdre  qu'il  en  pût  arriver.  ^ 

Cependant ,  pour  se  mettre  mieux  en  état  de  nous  violenter  en 
.outes  choses,  en  même  temps  qu'il  faisoit  des  poursuites  si  ex- 
raordinaires ,  il  demandoit  avec  grandes  instances  sous  divers 
irélextes  qu'on  fît  approcher  de  ces  quartiers-ci  les  troupes  qui 
jortent  son  nom  ou  qui  en  dépendent ,  lesquelles  seules  sont  ca- 
pables de  composer  un  corps  d'armée,  sans  avoir  égard  que  la 
DÏupart  sont  employées  pour  notre  service  et  pour  la  défense  de 
'état  en  divers  lieux  fort  éloignez;  circQnstance  que  nous  esti- 
nons  digne  de  très  grande  réflexion  ,  aussi  bien  que  celle  des  for- 
ificalions  de  Stenay  et  de  Clerniont  où  on  travailloit  incessam- 
nent  à  ses  dépens;  comme  encore  le  prix  fait  depuis  un  mois  à 
ieux  cent  mille  francs  pour  fortifier  Bellegarde,  n'étant  guère  à 
;3résumer  qu'à  moins  d'avoir  des  pensées  et  des  desseins  tout-à- 
fail  extraordinaires,  il  eût  voulu  employer  son  propre  argent  à 


tgo  LOUIS  XIV.  I 

rendre  plus  fortes  les  places  qui  sont  déjà  de  soi  en  très  bon  élatl*'^ 
et  qui  ne  sont  menacées  d'aucun  ennemi.  irW^ 

Nous  avons  par  beaucoup  de  respects  dissimulé  nos  justes  r«*|"*^'^ 
senlimens  jusqu'à  une  telle  extrémité,  que  nous  .«ommes  assure 
que  le  monde  jugera  que  nous  avons  trop  hasardé  par  notre  pa 
tience.  Il  est  vrai  que  nous  espérions  toujours  cjue  la  prudenc 
que  notredit  cousin  pourroit  acquérir  par  l'âge  modéreroit  cett 
grande  ardeur,  ou  que  tant  de  bienfaits  sans  exemple  dont  non 
l'avions  comblé  l'obligeroient  à  se  tenir  par  gratitude  dans  le  ^ 
termes  de  son  devoir.  Mais  ayant  au  contraire  vu  les  choses  réi 
duites  en  tels  fermes  qu'il  falloir,  se  résoudre,  ou  à  lui  accorde  ^^^5' 
tout  (et  par  cetic  voie  nous  aurions  bientôt  été  dépouillez),  ou.i| 
le  lui  refuser  (et  nous  l'aurions  vu  bientôt  les  armes  à  la  mai* 
contre  nous-mêmes);  voyant  d'ailleurs  que  la  profusion  de  noi  î?^' 
grâces  ne  servoit  plus  qu'à  lui  en  faire  tous  les  jours  prétendre 
nouvelles;  qu'une  plus  longue  tolérance  seroit  la  perte  infaillible 
de  l'état,  si  on  ne  trouvoit  bientôt  quelque  moyen  d'arrêter -Ij 
course  violente  de  ce  torrent  qui  n'avoit  plus  de  digues  qu'il  m]  '^F 
rompît  pour  tout  inonder;  et  ayant  enfin  remarqué  depuis  queÙ 
(\ue  temps  que  les  avis  que  nous  recevions  de  quelque  endroit  gé 
néralement  que  ce  fût  des  pays  étrangers  s'accordoient  tous  à  dii?<  P 
([ue  le  plus  véritable  sujet  de  l'aversion  que  les  Espagnols  îémol  W 
gn<  nt  à  la  conclusion  de  la  paix  procède  de  ce  qu'ils  veulent  voiji  M' 
auparavant  à  quoi  aboutiront  les  desseins  et  les  actions  du  princiï  les 
de  Condéqui  va,  disoient-ils,  s'emparant  tous  les  jours  des  priai  p 
eipales  forces^e  l'état  et  de  l'autorité,  ce  qui  ne  peut  pas  tardai  ilii 
ou  de  produire  une  guerre  civile  dans  ce  royaume,  ou  de  causeij  l»i 
le  bouleversem^t  de  cotte  monarchie.  Nous  avons  estimé  que  ce  ni 
seroit  défaillir  à  Dieu  qui  nous  a  commis  le  régime  de  cet  état ,  à  ifi 
nous-mêmes  et  au  bien  et  repos  de  nos  sujets,  si  nous  n'apportions 
sans  plus  de  délai  remède  à  un  mal  devenu  désormais  si  pressant, 
qu'il  eût  pu  ,  étant  négligé,  donner  bientôt  un  coup  fatal  à  TétaJi* 

Nous  avons  donc  résolu,  par  l'avis  de  la  reine  régente  notre 
très  honorée  dame  et  mère,  de  nous  assurer  de  la  personne  ^ 
notredit  cousin  le  prince  de  Condé,  comme  aussi  de  celle  M 
notre  cousin  le  prince  de  Conti,  complice  présentement  de  touft 
les  desseins  de  son  frère,  et  qui  depuis  notre  retour  à  Paris  a  ïm 
cessamment  visé  et  concouru  par  sa  conduite  à  toutes  ces  mêmi^» 
fms.  Quant  à  notre  cousin  le  duc  de  Longueville,  nous  nous 
étions  promis  que  le  grand  nombre  de  grâces  que  nous  lui  avioii^i 
accordées,  soit  en  places,  soit  en  honneurs  ou  en  biens,  et  que! 
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if^s  avons  môme  de  beaucoup  augmentées  depuis  nos  {iernièi  cR 
^claralioiis  de  paix,  i'obligeroient  suivant  ses  prooicsses  el  son 
evoir  à  procurer  de  toute  sa  puissance  le  re[>os  de  la  province 
nous  lui  avons  confiée  et  le  bien  de  notre  service  dans  le  reste 
^^  rétat.  Mais  nous  avons  remarqué  depuis  ce  temps-là  qu'il  n'a 
i^n  omis  d'extraordinaire  et  d'injuste  pour  acquérir  dans  son 
G|uvernement  un  crédit  redoutable;  qu'il  ne  s'est  pas  contenté 
i'y  posséder  diverses  places  considérables  dont  l'une  a  été  arra- 
jhée  de  nous  en  dernier  lieu  par  les  artifices  que  chacun  a  vus, 
l|,de  voir  presque  toutes  les  autres,  aussi  bien  que  les  principales 
jharges  de  la  province,  entre  les  mains  de  ses  dépendans;  qu'il 
fié'S'est  pas  contenté  d'avoir  joint  à  la  charge  de  gouverneur  en 
hcf  celles  de  bailli  de  Rouen  et  de  Caen  ,  pour  avoir  un  prétexte 
apparemment  légitime  de  troubler  la  fonction  de  nos  juges  ordi- 
jiaires,  et  par  ce  moyen  usurper  une  nouvelle  autorité  de  la  justice 
ijssi  bien  que  dans  les  armes;  et  enfin,  qu'il  ne  s'est  pas  conlen- 
é  de  faire  travailler  ouvertement  ses  émissaires  pour  débaucher 
l'esprit  de  nos  fidèles  sujets,  el  attirer  clans  sa  dépendance  tous 
sçux  qui  ont  témoigné  de  l'affection  peur  notre  service,  n'ayant 
iJsas  fait  scrupule  de  les  menacer  d'une  entière  ruine  s'ils  refu- 
foient  plus  long-temps  d'épouser  aveuglément  toutes  ses  prissions  ; 
0iais  aussi  qu'il  a  eu  part  dans  les  conseils  et  principaux  desseins 
fie  nosdits  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conti,  el  qu'il  a 
presque  toujours  assisté  aux  délibérations  tenues  dans  leur  famille 
pour  rétablissement  et  augmentation  de  leur  commune  grandeur 
jet  d'une  puissance  légitimement  suspecte  que  Dieu  nous  a  donnée 
(iians  notre  royaume;  et  d'ailleurs  que  les  siens  disoient  àéjà  in- 
Memment  dans  sa  maison,  que  si  l'cmnée  dernière  il  ne  p;U 
yenir  à  bout  du  Havre  tout  seul,  tous  ensemble  a  voient  enfin  fait 
^e  coup.  En  suile  de  quoi  on  devoit  l'appeler  Duc  de  Normandie, 
jne  lui  restant  pas  à  beaucoup  près  tant  de  chemin  à  faire  pour 
feiller  à  la  souveraineté  qu'il  en  avoil  fait  pour  parvenir  à  l'excès 
|du  pouvoir  et  des  forces  qu'il  avoit  dans  la  province.  Voyant  en 
effet  qu'il  commençoit  à  exciter  divers  actes  de  celte  prétendue 
souveraineté  par  des  désobéissances  formelles  à  nos  ordres;  té- 
imoin  le  refus  qui  fut  fait,  il  n'y  a  que  peu  de  jours  au  Porit- 
- ?de-l'Archc,  de  recevoir  les  compagnies  des  gens-d'armes  et 
de  chevau-îégers  de  noire  garde,  quoiqu'il  n'y  eût  que  peu  de 
jours  que  nous  l'avions  mis  en  possession  de  ladite  place,  et  qu'il 
iyeût  un  ordre  exprès,  signé  de  nous,  pour  les  y  faire  loger. 
Nous  avons  été  aussi  contraints  par  tant  de  respects  de  nous  as- 
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surer  de  la  personne  de  notredit.  cousin  le  duc  de  Longueviliei  " 
^  Cependant ,  nous  voulons  bien  vous  faire  savoir  qu'encore  qui-''' 
tous  ces  périls  dont  noire  royaume  étoit  menacé  fussent  si  grand 
et  si  pressans,  que  ç\i  été  presque  défaillir  au  devoir  d'im  bo( 
roi  d'en  avoir  différé  jusqu'à  présenties  remèdes  nécessaires  potB 
l'en  garantir,  néanmoins  l'amour  que  nous  avons  pour  la  justice 
€t  l'appréhension  qu'on  ne  nous  imputât  d'en  vouloir  arrêter  1 
cours  pour  d'autres  tins,  nous  a  fait  tenir  toutes  choses  en  su» 
pens,  même  avec  beaucoup  de  hasards,  pour  vous  donner  1| 
temps  d'achever  le  procès  que  vous  aviez  commencé  par  noW 
ordre  et  à  la  requête  du  procureur  général  contre  tous  ceux  qu' 
se  trouveront  coupables  de  la  sédition  qui  fut  excitée  le  onzièmi 
décembre  dernier,  ou  de  l'entreprise  faite  contre  la  personne  du 
dit  prince,  que  nous  voulons  être  continué  par  vous  sans  inler-i 
ruption,  selon  la  rigueur  de  nos  ordonnances.  IVlais  ayant  su  d'iuj 
côté  que  ledit  prince  avoit  fait  approcher  de  lui  plusieurs  gentils 
hommes  de  sa  dépendance ,  des  officiers  de  ses  troupes ,  et  que  dt 
ses  plus  confidens  s'étoient  laissé  entendre  ({u'il  méditoit  quelcjiu  ^'^ 
grand  dessein  qui  ne  pouvoit  être  qu'au  préjudice  de  notre  auto 
rité  et  du  repos  de  nos  sujets,  puisqu'il  ne  nous  en  donnoit  au- 
cune connoissance  ;  ayant  même  d'ailleurs  reçu  des  avis  certains!  P'^ 
qu'il  se  préparoil  à  se  retirer  dans  son  gouvernement  en  diligence 
et  sans  notre  congé,  aussitôt  qu'il  verroit  que  les  choses  ne  pas- 
seroient  pas  entièrement  selon  son  désir  parmi  vous,  afin  d'y  faire! 
éclore  avec  plus  de  sûreté  les  résolutions  formées  de  longue  maini 
dans  son  esprit,  et  que  de  concert  avec  lui  lesdils  prince  de  Conti 
et  duc  de  Longuevilie  se  dévoient  aussi  rendre  en  même  temps 
en  leurs  gouvernemens ,  il  n'a  plus  été  en  notre  pouvoir  d'user  ™ 
de  remise,  et  nous  avons  été  forcez  pour  le  repos  de  notre  état  de  F 
passer  par- dessus  toute  autre  considération,  et  de  nous  assurer 
de  leurs  personnes  sans  plus  de  délai.  Et  d'autant  que  ieurs  par- 
tisans et  ceux  qui  vont  sans  cesse  cherchant  les  occasions  de  ' 
brouiller  pourroient  essayer  de  donner  quelque  mauvaise  inler-  " 
prétation  à  une  résolution  si  juste  et  si  nécessaire  pour  le  repos 
et  le  salut  de  notre  état,  que  notre  devoir  nous  oblige  de  préféreri  c 
à  toute  autre  chose.  Nous  déclarons  n'avoir  aucune  intention  del  » 
rien  faire  contre  notre  déclaration  du  '22  octobre  1648  ni  contre  " 
celle  du  mois  de  mars  1649,  et  autres  que  nous  avons  lîiit  publier 
depuis  pour  la  pacification  des  troubles  passez,  tant  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  de  la  Normandie  que  de  la  Provence  et  de 
la  Guyenne;  lesquelles  nous  voulons  et  entendons  devoir  demeurer 


8ÉGUIER,  CHANCELIER.  — ^  FEVRIER  l65o. 

en  leur  force  et  vertu  en  tous  les  chefs  qu'elles  conlicnnent  ;  car 
tel  est  notre  plaisir. 


169.  —  Déclaration  contre  b  duc  de  Bouillon,  les  marc- 
[      chaux  de  Brézé ,  de  Turcnne ,  et  le  prince  Marsillac, 

j,  Paris,  i*'^  février  i65o.  (  Journ.  du  Parlem.  } 

LOUIS,  etc.  Nous  avons  fait  savoir  par  nos  lettres  de  cachet  du 
dix-neuvième  du  mois  passé ,  une  partie  des  présentes  raisons 
iqui  nous  ont  contraint  de  faire  arrêter  nos  cousins  les  princes  de 
'Condé,  de  Conty,  et  duc  de  Longueville.  Comme  le  principal 
but  que  nous  avons  eu  en  prenant  celte  résolution  .  a  été  d'assu- 
rer le  repos  de  nos  sujets,  et  garantir  notre  éJat  des  troubles  dont 
il  était  menacé,  nous  avons  cru  d'y  pourvoir  suflisamnient  en 
nous  assurant  des  principaux  auteurs  des  entreprises  qui  avaient 
été  formées  contre  notre  autorité,  en  faisant  offrir  en  même 
temps  aux  autres  qui  pouvaient  y  avoir  part,  les  efiets  de  notre 
clémence  et  de  notre  protection,  pourvu  qu'ils  se  départissent 
.  des  engagemens  où  ils  pouvoient  être  entrez  ,  et  qu'ils  demeuras- 
i  sent  dans  leur  devoir.  Mais  nous  voyons  avec  beaucoup  de  dé- 
\\  plaisir  que  quelques-uns  d'entre  eux  ,  en  suite  des  mesures  qu'ils 
avoient  prises  auparavant,  ont  mieux  aimé  persister  dans  leurs 
mauvais  desseins  et  en  tenter  Texéculion,  que  de  laisser  affermir 
la  tranquillité  publique,  et  jouir  pour  eux  en  assurance  des  grâ- 
ces que  nous  avons  voulu  leur  départir,  puisque  non  contens  de 
;  s'être  retirez  secrètement,  et  sans  aucun  congé  de  notre  cour, 
où  ils  ont  refusé  de  revenir,  quelque  sûreté  que  nous  ayons  eu 
volonté  de  leur  y  donner,  ils  ont  travaillé  d'abord  à  faire  diverses 
pratiques  parmi  nos  sujets,  pour  les  débaucher  de  la  fidélité  qu'ils 
nous  doivent  ;  il  y  en  a  même  parmi  eux  qui  ont  déjà  eu  l'audace 
de  se  qualifier  par  des  actes  publics  signez  d'eu^ ,  lieutenans-gé- 
néraux  de  nos  armées,  et  en  cetle  qualité,  qu'ils  se  sont  fausse- 
ment attribuée^  séduire  plusieurs  officiers  de  nos  troupes,  et  or- 
donner à  nos  sujets  des  contributions,  corvées,  et  diverses  autres 
choses  contre  notre  service.  Et  d'autant  qu'il  importe  au  bien  de 
notre  état  d'étouffer  ces  désordres  en  leur  naissance,  qui  pour- 
roient s'augmenter  dangereusement,  si  à  même  temps  que  nous 
emploierions  les  force»»qne  Dieu  nous  a  mises  en  main  pour  les 
faire  proniplement  cesser,  nous  no  taisiops  aussi  valoir  l'autorité 
des  lois,  et  connoître  à  un  chacun  nos  intentions  sur  ce  sujet.  A 
ces  causes,  de  l'avis  de  la  reine  régente  ,  notre  très  honorée  danîio 
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et  mère ,  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle,  le  duc  d'Orléans, 
notre  lieutenant-général  dans  nos  aimées  et  provinces,  d'aulres 
princes  ,  ducs  et  officiers  de  notre  couronne,  grands  et  notables 
personnages  de  notre  conseil ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
aux  ducs  de  Bouillon  ,  maréchaux  de  Brezé  et  de  ïurenne,  et 
prince  de  Marsillac  ,  qui  se  sont  retirez  au  préjudice  de  leur  de-  | 
voir  et  de  leur  serment  de  notre  cour,  et  sans  notre  congé,  en 
suite  de  Tarrêt  desdits  princes,  de  revenir  près  de  notre  personne, 
et  s'y  rendre  dans  quinze  jours  après  la  publication  des  présentes, 
pour  y  recevoir  nos  ordres  et  commandemens.  A  quoi  satisfai- 
sant, et  se  départant  de  toutes  ligues,  associations  et  autres 
entreprises  préjudiciables  à  notre  service,  où  ils  pourroient 
ci-devant  être  engagez ,  nous  sommes  prêts  d'oublier  tout  le  passé, 
et  de  les  traiter  favorablement.  Passé  lequel  temps,  à  faute  d'avoir 
satisfait,  nous  les  avons  dès  à  présent  déclaré  et  déclarons  déso- 
béissans,  re^belles,  perturbateurs  du  repos  public,  et  criminels 
de  lèse-majeslé ,  voulant  qu'il  soit  procédé  contre  eux  selon  la 
rigueur  de  nos  ordonnances.  Cependant  nous  faisons  très  expres- 
ses inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  sujets,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'ils  soient ,  de  les  suivre  ni  de  leur  obéir ,  ou  adhé- 
rer sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  ,  comme  aussi  de  faire 
entre  eux  aucune  assemblée,  ligues  ou  associations  prohibées 
par  nos  ordonnances,  ni  aucuns  armemens,  amas  ou  levées  de 
gens  de  guerre,  sans  commissions  signées  de  nous,  contresignées 
par  l'un  de  nos  secrétaires  d'état,  et  scellées  de  notre  grand  sceau, 
à  peine  d'être  punis  comme  séditieux  et  perturbateurs  du  repos 
public.  Défendons  très  expressément  sous  les  mêmes  peines,  à 
tous  gouverneurs  ou  commandans  dans  nos  places,  et  tous  autres 
de  quelque  condition  qu'ils  soient,  d'y  faire  de  nouvelles  fortifi- 
cations ou  travaux  ,  ni  en  icelles  faire  amas  d'hommes  ,  de  vivres 
ou  de  munitions  de  guerre,  sans  nos  ordres  et  commandemens 
exprès. 

N"  170.  —  Déclaration  porfan^  règlement  sur  le  fait  de  la 
navigation ,  armement  de  vaisseaux,  et  des  prises  qui  se  font 
en  mer. 

Paris,  i"  février  i65o.  (Us  et  cout.  de  la  mer,  558.^ —  Rec.  cass.  —  JVou.veau 
"code  des  prises  ,  1. 1,  p.  3o.) 

LOUIS,  etc.  Noi^s  .ayons  assez  fait  connoître,  depuis  notre 
avènement  à  la  com^jUjUC  ,  que  tous  nos  desseins  et  jios  actions, 
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i|iêine  l'emploi  de  nos  armes,  ne  tendoient  qu'à  la  paix  ,  pour 
f^iirç  que  non  seulement  nos  sujetj  pussent  au  plutôt  recueillir 
lies  fruits  de  ce  bien  tant  désiré,  mais  aussi  qu'étant  rendu  sré- 
iiéral,  et  toute  la  chrétienté  se  trouvant  en  rej)os,  les  désordres 
de  la  guerre  venant  à  cesser,  et  la  paix  affermie  par  ie  consen- 
tement de  tous  ceux  qui  y  seroîent  compris  ,  le  commerce  fût 
heureusement  rétabli  partout ,  et  que  par  ce  moyen  l'abondance 
et  la  félicité  qui  dérivent  toujours  de  cette  source,  vinssent  aussi 
^  être  plus  universeliement»ré4)andues  par  ia  communication 
réciproque  entre  les  nations.  Mais,  pendant  que  nous  y  travail- 
lions avec  soin,  et  que  nous  attendons  l'accomplissement  de  ce 
bonheur  de  la  main  de  Dieu,  qui  convertira  ,  quand  il  lui  plai- 
da, dans  l'ordre  de  sa  providence,  les  cœurs  de  nos  ennemis  qui 
y  résistent  et  ont  empêché  jusqu'ici  la  conclusion  de  ce  bon 
•œuvre  ,  nous  avons  travaillé  de  noire  part  et  contribué  à  tout  ce 
qui  nous  a  été  possible  pour  conserver  et  entretenir  de  très-bonne 
foi  la  paix  et  la  bonne  intelligence  avec  les  autres  princes  et  états 
qui  nous  sont  amis  et  alliez,  selon  les  traitez  et  conventions  qui 
çont  entre  nous;  et  croyant  que  ce  louable  dessein  ne  pouvoit 
mieux  être  exécuté  qu'en  maintenant  les  ordres  anciennement 
établis  au  fait  de  la  navigation  et  trafic  ,  et  faisant  faire  justice 
exacte  des  contraventions  et  des  fautes  ,  crimes  et  délits  qui  s'y 
commettent,  nous  avons  voulu  soigneusement  prendre  garde  à 
ce  que  la  liberté  du  commerce  des  étrangers  fût  conservée  ,  et 
en  tout  et  partout  favorisée  en  tous  les  pays  de  notre  sujétion  et 
obéissance,  tenant  pour  cet  effet  nos  côtes  sûres  et  la  mer  nette 
par  nombre  de  vaisseaux  que  nous  avons  fait  armer  exprès ,  et 
commandé  à  nos  officiers  de  l'amirauté  de  faire  bonne  justice  et 
exemplaire  de  ceux  qui  entreprennent  d'exercer  la  piraterie  sous 
divers  prétextes,  violences  et  fraudes  recherchées,  saiss  souffrir 
qu'ils  eussent  retraite  en  nos  ports  ci  havres,  ni  qu'ils  essayassent 
d'y  faire  receler  leurs  vols  et  pillages  ,  ni  prétendre  dy  en  faire 
les  ventes  et  débit  ,  par  quelque  connivence  ou  participation 
avec  aucun  de  nos  sujets  que  nous  ne  voudrions  nullement  sup- 
porter en  telles  mauvaises  actions  préjudiciables  à  nos  autres 
bons  sujets  ,  et  à  nos  voisins  ,  arais  et  alliés;  ains  au  contraire, 
voulant  et  désirant  que  tels  malfaiteurs  soient  punis  et  châtiez 
selon  que  Ténormité  de  leur  crime  le  désire  :  ce  qui  a  si  bien 
réussi,  qu'on  peut  dire  qu'il  n'y  a  aujourd'hui  lieu  au  monde  où 
la  justice  soit  administrée  aux  étrangers ,  trafiquans  et  négocians, 
ou  qui  ont  été  déprédez  sur  la  mer,  avec  plus  d'humanité,  de  lé« 
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galité  et  de  promptitude  comme  elle  l'est  en  France ,  encore  que 
souvent  nos  sujets  nous  aient  fait  entendre  qu'ils  ne  reçoivent 
pas  toujours  ailleurs  un  pareil  trafteijient;  à  quoi  néanmoins 
nous  n'avons  pas  tant  d'égards  que  nous  ne  soyons  bien  aises  de 
commencer  par  nous-mêmes,  en  exécutant  nos  traitez  d'al- 
liance, à  régler  et  contenir  nos  propres  sujets,  bien  que  ce  soit 
aussi  notre  volonté  de  les  protéger  et  défendre  pour  leur  faire  ob- 
tenir ce  qu'ils  prétendront  légitimement  et  qu'ils  peuvent  désirer 
du  fait  de  nos  alliés,  mais  toujo»rs«par  les  voies  civiles  prescrites 
par  les  traitez,  et  ainsi  qu'il  se  pratique  entre  les  princes  et  élats 
souverains.  Et  d'autant  que  les  divisions  et  mouvemens  survenus 
ès  pays  et  royaumes  qui  nous  avoisinent,  ont  donné  lieu,  parla 
diversité  des  partis,  à  faire  plusieurs  prises  de  vaisseaux  les  uns 
sur  les  autres  :  n'entendant  participer  en  aucune  manière  à  ces 
désordres  et  voies  d'hostilité^  nous  avons  fait  publier,  dès  l'an- 
née 1643,  et  encore  en  l'an  1647,  diverses  ordonnances  et  réglc- 
mens  portant  défenses  de  vendre  les  choses  qui  seroient  dépré- 
dées  à  cette  occasion  par  l'un  ou  l'autre  parti ,  et  amenées  sur 
les  terres  et  lieux  de  notre  royaume,  et  à  tous  nos  sujets  d'en 
acheter  et  retenir.  Ensemble  à  nos  officiers  de  l'amirauté  de 
prendre  aucune  connoissance  de  telles  procédures,  sinon  pour 
faire  restituer  à  nos  sujets  les  biens  qui  se  trouveroient  leur  ap- 
partenir et  qu'ils  auroient  réclamiez  suivant  les  formes  :  et  de- 
puis ayant  été  avertis  qu'aucuns  de  nos  sujets  ,  sous  prétexte  de 
faire  la  guerre  à  nos  ennemis  en  vertu  de  commission  de  la  reine 
régente  notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  possédant  et  exerçant 
la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surintendant-général  de  la 
navigation  et  commerce  de  France,  prenoient  encore  commis- 
sion d'aucuns  princes  étrangers  pour  faire  la  guerre  à  autres  nos 
alliez  avec  lesquels  ils  sont  en  guerre,  en  arborant  à  leur  plaisir  et 
selon  l'occasion  telles  bannières  que  bon  leur  semble,  pour  couvrir 
leurs  mauvais  desseins  et  favoriser  leurs  pirateries  ,  et  faisant 
dresser  telles  procédures  qu'ils  veulent  par  des  particuliers  étant 
en  leurs  vaisseaux  et  menez  avec  eux ,  contre  les  ordonnances 
de  la  marine.  Nous  avon^j  voulu  faire  clairement  connoître  ,  par 
le  contenu  en  nos  ordonnances  des  7  septembre  et  8  décembre 
derniers  ,  que  nous  ne  pouvions  souffrir  celle  manière  de  dépré- 
dations ,  ces  pilleries  injustes,  qui  troublant  la  sûreté  et  la  li- 
berté de  la  navigation  et  du  trafic  entre  nos  alliez  et  sujets, 
violent  aussi  le  respect  qui  nous  est  dû,  et  contreviennent  direc- 
tement à  la  disposition  des  lois  et  ordonnances  anciennes  et  mo- 
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d«rnes  :  et  de  fait  avons  réitéré  défenses  très-expresses  à  tous 
capitaines  entretenus  à  notre  service,  et  à  tous  autres  nos  sujets , 
qui  auroienl  fait  leur  armement  en  France,  en  vertu  des  com- 
missions de  ladite  dame  reine  régente,  notre  très  honorée  dame 
et  mère,  et  qui  seroient  sortis  des  ports  du  royaume  ,  de  prendre 
aucune  commission  ni  arborer  bannière  d'aucun  prince  étran- 
ger, ami  ou  aliîé  ,  pour  faire  des  prises  sur  ceux  avec  lesquels  il 
seroit  en  rupture,  ni,  quand  ils  seront  à  la  mer,  faire  tort  ni 
dommage  quelconque  aux  vaisseaux  qu'ils  rencontreront  de  nos 
amis ,  alliez  ou  sujets ,  ni  prendre  et  exiger  d'eux  aucune  chose, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  de  mener,  vendre  et  dis- 
poser des  marchandises  qu'ils  prendront  dans  aucun  port  étran- 
ger ,  à  peine  d'être  déclarez  pirates ,  et  d'être  punis  extraordi- 
nairement.  Même  aurions  député  aucuns  de  nos  conseillers  en 
notre  conseil  d'état ,  pour  recevoir  les  plaintes  qui  seroient  faites 
desdiles  déprédations  ;  en  conséquence  de  quoi ,  plusieurs  An- 
glois  s'y  étant  adressez,  icelles  examinées  en  notre  dit  conseil , 
où  nous  étions  présens ,  nous  y  aurions  pourvu  avec  toute  la 
justice  qu'on  sauroit  désirer,  et  fait  donner  tous  les  ordres  né- 
cessaires pour  la  restitution  des  choses  mal  prises  ,  et  réparation 
du  dommage  des  intéressez.  Mais  afin  que  de  ces  plaintes  et  af- 
faires particulières  il  en  puisse  réussir  un  bien  plus  général  pour 
l'avenir ,  et  que  nul  ne  puisse  dorénavant  se  couvrir  d'aucune 
sorte  d'excuse,  sous  prétexte  d'ignorance  ou  autrement,  ni  mettre 
en  doute  la  sincérité  de  nos  intentions  en  telles  matières;  dési- 
rant sur  ce  déclarer  notre  volonté  ,  pourvoir  de  règlement  néces- 
saire contre  tels  désordres,  et  renouveler  à  celte  occasion  et 
confirmer  les  bonnes  et  saintes  ordonnances  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs ,  dans  l'observation  desquelles  consiste  la  sûreté  du 
commerce,  qui  entretient  l'union  et  l'amitié  réciproque  des  peu- 
ples et  nations,  et  faisant  fleurir  le  trafic  maritime  et  la  mar- 
chandise ,  remplit  en  peu  de  temps  les  pays  et  provinces  où 
il  est  librement  exercé,  de  richesses  cl  commoditez.  A  ce** 
causes  ,  etc.  Nous  avons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main, 
dit  et  déclaré  ,  disons  et  déclarons  , 

Art.  Que  notre  intention  a  toujours  été  d'observer  fidè- 
lement les  traitez  et  conventions  qui  sont  entre  nous  et  nos  voi- 
sins et  alliez,  et  que  nous  n'avons  jamais  entendu  y  contrevenir 
en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit  :  aussi  voulons-nous  y 
persévérer  constamment.  Et  pour  cet  effet,  avons  ordonné  et 
ordonnons  que,  suivant  et  conformément  auxdits  traitez,  le 
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commerce  soit  et  demeure  pariiiitement  afiir  et  libre  à  nosdits 
alliez  ,  ès  mers,  côtes,  lieux,  ports  et  havres  de  notre  sujétion 
et  obéissaDce  ,  pour  y  aller,  venir  ,  séjourner,  tant  par  mer  que 
par  terre,  ainsi  qu'ils  ont  fait  par  ci-devant ,  et  comme  ils  en 
useront  à  l'égard  de  nos  sujets;  et  qu'il  leur  soit  fait  bonne  et 
briève  justice  par  nos  officiers  de  l'amirauté  ,  sur  les  plaintes 
qu'ils  pourront  faire  des  torts  qui  leur  seront  faits  ,  les  prenant 
encore  d'abondant  ,  et  en  tant  que  de  besoin  seroit,  en  notre 
protection  et  sauve-garde  :  enjoignant  pour  cet  effet,  à  peine  de 
désobéissance,  à  tous  gouverneurs  de  nos  places,  lieutenans  , 
capitaines  et  officiers  ,  de  leur  prêter  secours  ,  main-forte  et  as- 
sistance ,  s'ils  en  sont  requis  ,  ou  qu'ils  voient  que  besoin  soit , 
sans  souffrir  qu'il  leur  soit  fait  aucun  dommage  ou  injustice  par 
aucun  de  lios  su  jet  s. 

G.  Aucun  capitaine,  soit  de  nos  vaisseaux,  soit  de  ceux  ap- 
parlenaMt  à  particuliers,  ne  pourra  arrêter  les  vaisseaux  de 
nos  amis  et  alliez,  après  qu'ils  auront  amené  les  voiles  sur  la  se- 
monce (jni  leur  en  sera  faite,  et  montré  leur  charte-partie  et 
police  de  chargement  des  marchandises  chargées  pour  le  compte 
de  nos  amis  et  alliez  :  faisant  en  ce  cas  défenses  auxdits  capi- 
taines et  leurs  équipages  rie  prendre  aucune  chose  sur  lesdits 
vaisseaux  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ,  à  peine  de  la  vie  : 
et  ne  pourront  sortir  des  ports  où  ils  feront  leurs  armemens,  sans 
y  faire  enregistrer  leurs  congez,  et  se  soumettre  à  y  faire  leur  rè- 
tour  ,  conformément  aux  ordonnances. 

5.  Aucun,  de  quelque  état  qu'il  soit,  ne  pourra  mettre  sus, 
fréter  ni  équiper  aucun  navire  ,  pour  faire  guerre  aux  ennemis, 
-sans  congé  et  commission  expresse  de  la  reine  régente  ,  notre 
très  honorée  dame  et  mère,  possédant  et  exerçant  la  charge  de 
grand-maître  ,  chef  et  surintendant  de  la  navigation  et  com- 
merce de  France  ,  sous  les  peines  portées  par  lesdites  ordon- 
nances. 

4.  Faisons  en  outre  défenses  très  expresses ,  suivant  nos 
lettres-patentes  du  y  septembre  dernier  et  ordonnance  du  8  dé- 
cembre aussi  dernier,  à  tous  capitaines  de  marine  nos  sujets  , 
domiciliez  et  non  domiciliez  en  notre  royaume  et  pays  de  notre 
obéissance  ,  de  prendre  commission  d'aucuns  rois  ,  princes  ou 
républiques  étrangers,  ni  arborer  autre  bannière  que  la  nôtre 
pour  faire  la  guerre  ;  et  à  nos  officiers  de  l'amirauté  ,  de  recevoir 
les  rapports  audit  cas,  ni  faire  des  procédures  sur  les  prises 
qu'ils  pot»»rroient  faire,  en  aucune  sorte  et  manière  que  ce  soit , 
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à  peine  de  suspension  de  leurs  charges  ;  et  contre  lesdits  capi- 
taines nos  sujets,  qu'il  leur  soit  couru  sus  par  nos  capitaines, 
gardes  cô'cs  ,  et  autres  nos  sujets  :  voulant  aussi  que  leur  procès 
leur  soit  fait  et  parfait  comme  pirates  ,  jusqu'à  sentence  défini- 
tive inclusivement. 

5.  Et  pour  djavier  aux  fraudes  qui  se  commettent  pour  cou- 
vrir les  mauvaises  prises  et  pirateries  qui  ruinent  le  commerce  , 
nous  défendons  à  tous  gouverneurs  des  villes  ,  places  et  châ- 
teaux qui  sont  sous  notre  obéissance  ,  de  souffrir  dans  leurs  ports 
et  rades,  plus  de  vingt-quatre  heures,  aucuns  capitaines  de 
vaisseau  ayant  commission  étrangère,  qui  aient  fait  des  prises  , 
si  ce  n'est  qu'ils  y  aient  relâché  et  soient  contraints  d'y  demeu- 
rer par  mauvais  temps  ;  et  encore  à  la  charge  de  n'y  vendre  ou 
laisser  aucunes  marchandises  par  eux  prises  ,  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  soit.  Faisons  ,  comme  nous  avons  fait  ci-de- 
vant f  nouvelles  défenses  et  inhibitions  très  expresses  à  tous  nos 
sujets  d'en  acheter,  à  peine  de  désobéissance  contre  lesdits  gou- 
verneurs ,  et  de  les  rendre  responsables  des  dommages  et  inté- 
rêts ;  et  contre  nos  autres  sujets,  de  confiscation  desdites  mar- 
chandises, de  dix  mille  livres  d'aniendo  ,  et  de  punition  exem- 
plaire. Enjoignons  toutefois  auxdits  gouverneurs  de  permettre 
auxdits  capitaines  ayant  commission  étrangère  ,  de  mener  les- 
dites  prises  ailleurs  et  où  bon  leur  semblera,  excepté  les  choses 
et  marchandises  qui  se  trouveront  en  leurs  vaisseaux  appartenir 
à  nos  sujets  ,  lesquelles  nous  entendons  leur  être  rendues  ,  étant 
par  eux  réclamées  et  qui  auront  été  vérifiées  leur  appartenir. 

6.  Si  aucune  prise  avait  été  faite  par  aucuns  capitaines  nos 
sujets  ,  avec  commission  ou  sans  commission  de  nous  et  de  la 
reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  les  procédures 
seront  faites  par  nos  officiers  de  Famirauté  du  port  où  elle  arri- 
vera ,  et  envoyées  à  ladite  dame  reine  notre  mère  ,  pour  être  ju- 
gées en  la  manière  accoutumée  ;  et  les  marciiandises  qui  se  trou- 
veront appartenir  à  nos  amis,  alliez  et  sujets,  rendues  et  resti- 
tuées; et  les  autres  appartenant  à  nos  ennemis,  confisquées  et 
adjugées  à  qui  il  appartiendra,  suivant  la  rigueur  de  nos  ordon- 
nances. 

7.  Et  pour  obvier  aux  pilleries  et  déprédations  qui  se  com- 
mettent journellement  sur  la  mer  par  gens  sans  aveu  ,  qui  pour- 
suivent les  vaisseaux  ,  tant  de  nos  alliez  que  sujets,  les  forcent 
et  détroussent  lorsqu'ils  les  trouvent  à  leur  avantage,  nous  or- 
donnons ,  conformément  aux  ordonnances  des  rois  François  I" 
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et  Henri  II ï.  fies  années  i543  et  i584i  que  les  navires  d'aucuns 
de  nos  sujets  ne  pourront  aller  hors  le  royaume  ,  en  voyage  de 
long  cours  ou  autrement,  soit  en  guerre  ou  marchandise,  sans 
congé  et  commission  expresse  de  la  reine  régente  notre  dite  dame 
et  mère  ,  possédant  et  exerçant  la  charge  de  grand-maître,  chef 
et  surintendanl-général  de  la  navigation  et  coqj^merce,  et  sans 
avoir  ,  auparavant  que  partir  ,  baillé  caution  de  ne  méfaire  à  nos 
sujets,  amis  et  alh'ez;  tous  lesquels  congés  et  commissions  seront 
enregistrez  ès  registres  de  l'amirauté  du  lieu  d'où  ils  partiront, 
sous  peine  d'être  traitez  comme  pirates  et  écumeurs  de  mer,  et 
comme  tels  .  poursuivis  à  toute  rigueur. 

8.  Et  semblablement  avant  partir,  les  maîtres  ,  contre-maîtres 
et  quartiers-maîtres  desdits  navires  ,  seront  tenus  bailler  au- 
dit greffe  de  l'amirauté  du  lieu  d'où  ils  parîiront ,  les  noms , 
surnoms  et  demeures  de  ceux  de  leur  équipage,  sans  en  celer 
aucun  ;  et  à  leur  retour  qui  doit  être  au  même  port,  sinon  par 
excuse  légitime  du  temps  ,  ou  autre  dûment  attestée  ,  déclarer 
s'ils  les  ont  ramenez  ,  ou  le  lieu  où  ils  les  ont  laissez  ,  et  ce  qu'ils 
sont  devenus;  ensemble  rapporter  le  registre,  et  journal  de  leur 
expédition  ,  suivant  les  ordonnances,  et  sous  les  peines  portées 
par  icelles. 

9.  Et  encore  réitérant  et  confirmant  d'abondant  lesdites  or- 
donnances de  l'an  1 584  ?  voulons  et  ordonnons  que  des  prises  qui 
seront  faites  par  nos  sujets  et  autres  tenant  notre  parti ,  tant  sou» 
ombre  et  couleur  de  guerre  qu'autrement,  les  prisonniers,  ou 
pour  le  moins  deux  ou  trois  des  plus  apparens  d'iceux ,  seront 
amenez  à  terre,  pour,  au  plutôt  que  faire  se  pourra,  être  exa- 
minez et  ouïs  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  avant  qu'aucune 
des  choses  prises  soit  descendue,  afin  de  savoir  d'où  ils  seront , 
et  à  qui  appartiendront  iesdits  navires  et  biens  étant  en  iccux; 
pour  la  procédure  faite  par  Iesdits  officiers,  être  envoyée  à  ladite 
dame  reine,  et  jugée  en  la  manière  accoutumée,  suivant  les  or- 
donriances. 

10.  Défendons  à  touschef^',  maîtres,  contre-maîtres  ,  patrons, 
quartiers-maîtres,  soldats  et  compagnons,  conformément  aux- 
dites  ordonnances,  quand  une  prise  sera  faite,  de  rompre  ou 
faire  ouverture  des  cottres,  balles,  malles,  bougettes,  tonneaux 
et  autres  vaisseaux  de  quelques  prises  qu'ils  fussent,  ni  aucune 
chose  desdiles  prises  transporter,  vendre,  échanger,  ou  autre- 
ment aliéner;  ains  leur  enjoignons  qu'ils  aient  à  représenter  le 
tout  desdites  prises,  ensemble  les  personnes  conduisant  le  na- 
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ire,  le  plutôt  que  faire  se  pourra,  pour  être  fait  et  disposé  ainsi 
u'il  appartiendra  ,  et  comme  le  contiennent  les  ordonnances  , 
ir  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens;  et  ne  seront  des- 
endus  ni  mis  en  bateaux,  ou  autrement,  aucuns  coffres,  barils 
ki  I;  autres  biens  quelconques  pris  en  guerre ,  qu'en  la  présence  de 
4\  os  officiers,  après  inventaire  par  eux  fait  des  charte-parties, 
oj!  annoissemens,  lettres  de  cargaisons  et  d'adresses,  et  marchan- 
ises  étant  auxdils  vaisseaux. 

11.  Ordonnons  comme  dessus,  et  suivant  îesdites  ordon- 
-tl  ances ,  que  les  capitaines  ,  maîtres,  contre-maîtres  et  autres 

ui  auront  fait  Iesdites  prises  ,  mènentèes  personnes  ,  navires  et 
fes  larchandises  au  même  port  d'où  ils  seront  partis,  sinon  que, 
^ii  ar  force  d'ennemis  ou  par  tempête  ,  ils  fussent  contraints  de  se 
'S,  auver  autre  part,  ès  quels  cas  seront  tenus  étant  arrivez  ès 
1er  orts  et  havres,  avertir  les  officiers  de  l'amirauté  desdils  lieux  , 
ar  lour  être  présens  à  l'inventaire  desdiles  choses,  avant  qu'en  dé- 
rtr  harger  aucunes;  et  rapporter  certificats  desdits  officiers  au 
ils  refl'e  des  havres  d'où  ils  seront  partis ,  pour  être  délivrez  aux  pro- 
«r  )riétaires  ou  avilaiileurs  ,  ou  autres  y  ayant  intérêt  ,  sous  les 

»eines  portées  par  les  ordonnances. 

12.  Ordonnons  aussi,  suivant  iesdites  ordonnances,  que  les 
naîlres ,  contre-maîfres  et  quartiers-maîtres  répondront  du  corps 

l'ii  les  délinquans  qui  seront  dans  leur  navire,  pour  être  fait  telle 
m  îustice  et  réparation  par  nosdits  officiers  de  l'amirauté  qu'il  ap- 
)ar tiendra. 

13.  Défendons,  sur  peine  de  prison  et  confiscation  de  biens  , 
^'  i^ii  tous  marchands  et  autres  ,  d'acheter,  échanger  ou  recevoir  en 

lion ,  et  sous  autre  prétexte ,  couleur  et  condition  que  ce  soit ,  ni 
le  celer  ou  cacher,  par  eux  ou  par  aulres  ,  directement  ou  indi- 

^'  ectement,  les  marchandises  et  biens  déprédez,  avant  que  les 
prises  aient  été  déclarées  bonnes  et  justes. 

^  14.  Et  au  surplus,  voulons  et  entendons  que  les  ordonnances- 
des  rois  nos  prédécesseurs  ,  sur  le  fait  de  la  marine  ,  soient  ob- 
îervées  et  entretenues ,  sous  les  peines  y  contenues  ;  eticelles,  en 

^  ant  que  besoin  est,  nous  avons  confirmées  et  confirmons  par  ces 
présentes. 

g  , 

N°  171.  —  Arrêt  du  parlement  ordonnant  L'exécution  des  ar- 
rêts et  réglemens  sur  la  police  des  pauvres,  et  eyijoîgnant  à 
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toutes  personnes  de  payer  la  taxe  établie  pour  leur  nourritm  ,j{ 
et  subsistance, 

Paris,  9  février  i65o.  (  Archiv.  ) 

N°  —  Arrkt  du  parlement  faisant  dêfe?ises  aux  renttet^  $ 

de  l' flôtel-dc-V aie  de  se  pourvoir  pour  le  fait  des  rentes  ait 
leurs  que  par-devant  le  prévôt  des  marchands  et  éclievins  et 
première  instance  ,  et  par  appel  en  la  cour,  ' 

Parii* ,       mars  i65o.  (Archiv.) 

N"  J^S.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  l*ét(à 
bassement  de  carosses ^e  louage  dans  Paris  et  aux  environs, 

Paris  ,  5  mars  i65o.  (Blanchard.) 

N°  1 74-  —  Règlement  général  de  la  cour  des  Aides  pour  l'eoBm 
cice  et  perception  des  droits, 

Paris,  9  avril  i65o.  (Néron  II,  721.) 

LOUIS,  etc. 

(i)  A  fait  et  fait  inliibîlions  et  défenses  à  tous  vendans  viiilj,(, 
et  autres  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soieiM 
de  troubler  ou  empêcher  ledit  suppliant ,  ni  pareillement  le 
clercs  et  commissaires  ayant  serment  à  justice,  sergenset  aalr^ 
personnes  qui  seront  par  lui  et  ses  comyiis  employez  en  Texer 
cice  et  fonction  de  leur  charge,  leur  malfarre  ni  médire  direC]  1 
lement  ni  indirectement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  tous 
pens,  dommages  et  intérêts. 

^2)  Enjoint  aux  élus  de  larlite  élection  de  Tours  et  autres  di 
ladite  généralité,  substituts  de  notre  procureur  général  en  icellej 
et  autres  juges  des  lieux  ,  tenir  la  main  à  ce  que  lesdits  droilj 
soient  paisiblement  et  librement  perçus,  à  peine  de  tous  dépem 
dommages  et  intérêts. 

(3)  El  seront  tenus  les  hôtelliers  ,  cabaretiers,  taverniers  ,  ei 
clésiastiques,  nobles  ,  officiers  et  tous  autres  sans  exception 
vendans  vin  ès  villes  et  paroisses  de  ladite  élection,  et  autre 
élections  de  ladite  généralité  ,  à  la  première  sommation  qui  leuj 
en  sera  faite  par  lesdits  commis  ,  laire  ouverture  de  leurs  cave;? 
celliers  ,  et  autres  lieux  où  ils  auront  du  vin  à  eux  appartenant 
pour  être  lesdits  vins  et  breuvages  qui  se  trouveront  en  iceux  prij 
en  venue  et  vuidange  ,  inventoriez,  marquez  et  roûannez  pa^ 
les  commissaires  à  la  conservation  des  droits  de  ladite  ferme, 

(4)  Comme  aussi  déclarer  à  iceux  commissaires  le  lieu,  1| 
prix,  et  de  qui  ils  auront  acheté  lesdits  vins  trouvez  en  vue,  \ 
peine  de  cent  livres  d'amende  jxet  au  refus  de  faire  ouverture  des 


CIÎATEAUNEUF ,   GARDE  DES   SCEAUX.   —  AVRIL    \65o<-  "JoS 

caves  et  celliers,  a  permis  et  permet  audit  suppliant  et  com- 
àire  en  l'aire  l'ouverture  en  présence  de  deux  voisins,  ou 
ux  docnient  appelez  ,  sans  pour  ce  demander  permission  de 
îce  :  et  en  cas  qu'il  se  trouvât  autres  caves  et  lieux  èsquels 
ieût  du  vin  on  autres  breuvagef^ receliez ,  dont  lesdits  vendans 
j  n'auront  fait  déclaration  auxdits  commissaires  lors  de  leurs 
Ités  et  inventaires,  seront  iceux  vins  confisquez,  et  lesdits 
idans  vin  et  autres  coupables  dudit  receîlé  condamnez  cha- 

en  cent  livres  d'amende. 
5)  Fait  aussi  défenses  à  tous  lesdits  vendans  vin  en  détail  et  à 
rtes  autres  personnes  du  ressort  de  ladite  élection  et  généra- 
•  de  cacher  et  de  receler  aucuns  vins  et  breuvages,  et  prêter 
irs  noms  ,  caves,  celliers  et  autres  lieux  de  leurs  maisons  aux- 
s  hôteiliers  et  autres  vendans  vin ,  lesquelles  en  feront  décla- 
rion  au  bureau  delà  recelte  de  ladite  élection  pour  la  ville  ,  et 
pur  les  paroisses  aux  commissaires  lors  de  leurs  visites  dont  ils 
r  ireront  acte  sur  pareille  peine ,  confiscation  et  amende. 
[(j)  Seront  aussi  tenus  lesdits  hôteiliers,  taverniers  et  autres 
vadans  vin  en  l'étendue  de  ladite  élection  et  généralité ,  et  ceux: 
(jimis  à  la  vente  d'iceux ,  déclarer  au  vrai  auxdits  commis- 
?  res  lors  de  leurs  visites  en  leurs  caves  et  celliers  la  quantité 
(  dit  vin  par  eux  vendu  depuis  la  précédente  visite,  et  de  payer 
I;  droits  suivant  leur  déclaration,  sauf  audit  supplAn^d'infor- 
ler  au  contraire  des  affirmations  ,  si  bon  lui  semble. 

(7)  Fait  inhib'tion  et  défenses  auxdits  vendans  vin  et  autres 
]  rsonnes  d'acheter  aucuns  vins  pour  enlever  par  bouteilles , 
jtts,  cruches  et  autres  vaisseaux,  de  jour  ou  de  nuit,  pour  le 
l'ndre  ou  débiter  en  détail,  à  peine  de  confiscation  et  de  trois 

n(s  livres  d'amende;  et  pareillement  à  ceux  qui  auront  lesdits 
ns  en  gros,  de  souffrir  qu'ils  soient  enlevés  de  nuit  par  barils, 
luleilles,  pots,  cruches  et  autres  vaisseaux,  sans  le  consentement 
'jdit suppliant  ou  ses  commis,  leur  enjoignant  de  les  faire  enle- 
r  de  leurs  caves  et  celliers  incontinent  après  la  vente  d'iceux  en 
os,  à  peine  d'être  punis  comme  adhérans  et  complices  des- 
les  fraudes,  et  de  pareille  amende  de  trois  cents  livres. 

(8)  Fait  aussi  défenses  auxdits  particuliers  de  souffrir  aucunes 
ivertures  de  portes  ,  fenêtres  et  trous  dans  les  murs  et  sépara- 
ons  des  caves  et  celliers  d'entre  eux  ,  et  lesdits  vendans  vin  sur 
s  mêmes  peines  de  confiscation  des  vins  qui  se  trouveront  avoir 
lé  transportez  en  fraude  ,  et  de  trois  cents  livres  d'amende. 

(9)  Et  encore  fait  défenses  auxdits  vendans  vin  d'à  voir  et  tenir 
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aucuns  ateliers  et  chaudières  à  eaux  de  vie  pendant  qu'ils  vi 
dront  vin  en  hôtellerie  ou  cabarets ,  à  peine  de  pareille  confiée 
lion  et  amende. 

(10)  Défenses  aussi  auxdils  taveruiers  et  autres  vendans  vî 
de  remplir  leurs  vins  sans  y  appeler  lesdits  commissaires ,  à  pei 
de  confiscation  et  de  cent  livres  d^amende. 

(11)  Comaieaussid'avoir  ettenir  en  leurs  maisons  aucuns  rapf 
de  raisin ,  s'ils  n'ont  au  moins  vingt-cinq  mulds  de  vin ,  et  fasst 
débit  suffisant  [)our  enlretenir  lesdils  rappez;  auquel  cas  ils  poi 
ront  avoir  un  rappé  de  demi  muid  et  non  plus,  à  peine  de  con) 
cation  de  plus  grande  quantité  desdils  rappez,  et  sans  qu 
puissent  user  de  rappez  de  copeaux ,  à  peine  de  trois  cents  livï 
d'amende  :  a  permis  et  permet  aux  clercs  et  commissaires  de 
siter  et  reconnoître  lesdits  rappez,  et  s'ils  en  trouvent  aucuns 
copeaux,  les  enlever  desdites  caves  et  mettre  en  main  lier 
dont  ils  dresseront  procès-verbaux,  auxquels  foi  sera  ajout 
par  les  élus  qui  procéderont  au  jugement  desdites  contrave 
lions,  sans  que  lesdits  élus  se  puissent  dispenser  de  la  rigae 
des  ordonnances. 

(12)  Enjoint  à  tous  les  vendans  vin  mettre  feuilles  et  bouch 
à  leurs  portes  et  autres  lieux  où  ils  auront  caves  pour  débi 
leurs  vins  et  breuvages  ,  pour  en  payer  les  droits  à  raison  du  mu 
de  Paris'ii  e^ des  autres  vaisseaux  à  l'équipolenl  ,  dont  ils  ser 
tenus  faire  déclaration  auxdits  commissaires ,  à  peine  de  c© 
livres  d'amende. 

(i5)  Seront  pareillement  tenus  tous  leshabitans  et  autres 
vendront  vin  en  gros  dans  ladite  ville  ,  faubourgs  et  banlieue 
Tours,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  même 
prétendus  exempts  et  privilégiez ,  déclarer  au  bureau  de  lad 
ferme,  et  auparavant  l'enlèvement  dudit  vin  qu'ils  auront  v 
du  ,  la  vente  d'icelui,  le  prix,  et  à  qui  il  aura  été  vendu;  com 
aussi  acquitter  le  droit  de  gros ,  à  peine  de  confiscation  et  de  > 
cents  livres  d'amende. 

(14)  Seront  pareillement  tenus  les  marchands  forains  et  v 
turiers  par  eau  et  par  terre  ,  aussitôt  leur  arrivée  dans  ladi 
ville  et  faubourgs,  venir  faire  leur  déclaration  auxdits  bureau 
de  la  quantité  de  vin  qu'ils  auront  amené  ,  exhiber  leurs  lettr 
de  voitures ,  pour  être  icelles  déclaration  et  lettres  de  voitur 
registrées  à  la  conservation  des  droits  et  entrée  desdits  vins 
peine  de  confiscation  d'iceux,  charette  et  chevaux,  et  de  ci 
cents  livres  d'amende  contre  les  contrevenans. 
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5)  Faisant  défenses  auxdits  marchands  forains  et  voituriers 
ooîBj décharger  lesdits  vins  et  autres  marchandises  sujettes  aux 
drits  d'aides  ailleurs  qu'ès  ports  ordinaires  .•  comme  aussi  dé- 
D  fi  scs  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
s  ent ,  d'enlever  de  leurs  caves  leurs  vins  pour  les  transporter  ès 
atres,  sans  en  avoir  pris  congé  de  remuage  audit  bureau  ,  sur 
h  mêmes  peines. 

i6)  Enjoint  auxdits  voituriers  et  chartiers  qui  amèneront  des 
v  s  ès  villes  et  paroisses  de  ladite  élection  et  généralité  où  se 
p  ent  les  anciens  cinq  sols  pour  muid  de  Paris  d'entrée,  décla- 
r  aux  bureaux  établis  pour  la  recette  desdiles  entrées  et  autres 
c)its  ,  les  lieux  où  ils  amèneront  lesdits  vins ,  ceux  à  qui  ils  ap- 
fitiendront,  et  le  lieu  où  ils  entendront  les  décharger  à  l'ins- 
it  de  leur  arrivée,  à  peine  de  saisie  desdits  vins,  chevaux, 
arettes  ,  et  de  cent  livres  d'amende  en  cas  de  fausses  déclara- 
lions  :  duquel  vin  ils  seront  tenus  payer  lesdits  droits  d'en- 
es  aux  commis  pour  ce  préposez  esdites  portes,  et  sans  déport 
sdits  vins,  avec  défenses  tant  auxdits  voituriers,  charretiers  , 
'   e  particuliers  à  qui  appartiendront  lesdits  vins,  de  les  faire 
Irer  nuitamment,  sur  les  mêmes  peines. 

(17)  Comme  aussi  fait  défenses  à  tous  lesdils  vendans  vin  eu 
tail  ,  de  faire  enlever  les  vins  inventoriez  et  marquez  par  les 
tnmissaires  ,  sous  prétexte  de  l'avoir  vendu  en  gros,  sinon  en 
ésence  desdits  commissaires,  qu'ils  avertiront  lors  dudit  enlè- 
ment ,  ou  après  les  avoir  dûment  avertis  ,  autrement  seront  te- 
ls pour  vuides  et  vendus ,  dont  ils  paieront  les  droits  ,  sans  que 
lur  ce  autres  actes  rapportez  par  lesdits  vendans  vin  puissent 
re  admis  ni  reçus. 

(18)  A  permis  et  permet  audit  suppliant,  à  ses  périls  et  for- 
mes, de  faire  procéder  par  voie  de  saisie  gagerie  et  discussion 
ir  les  débiteurs  des  droits  d'aides  et  autres  unis  à  ladite  ferme 
isques  à  la  concurrence  de  son  dû,  etc. 

(19)  Et  ordonné  que  foi  sera  ajoutée  aux  procès-verbaux  des 
jmmissaires  qui  auront  serment  à  justice. 

(20)  Enjoint  aux  élus  de  ladite  élection  de  juger  et  d'instruire 
is  causes  desdites  aides  sommairement  et  conformément  aux  or- 
onnances  et  au  présent  règlement,  de  tenir  l'audience  deux 
)urs  la  semaine ,  comme  il  est  accoutumé,  leur  faisant  défenses 
e  s'en  dispenser ,  et  de  la  rigueur  des  ordonnances  ,  arrêts,  et 
ju  présent  règlement;  leur  enjoignant  ou  l'un  d'eux  signer  les 
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contraintes  sans  aucun  délai,  conformément  aux  arrêts  et  il  ^' 
giemens  de  notredite  cour. 

(21)  Avec  défenses  de  bailler  aucunes  surséances  pour 
ment  desdils  droits  ,  pour  quelque  cause  et  occasion  que 
à  peine  d'en  répondre  et  d'être  tenus  en  leurs  privez  noms  é 
dommages  et  intérêts  dudit  suppliant.  I 
.    (22)  Ordonne  en  outre  que  les  sentences  qui  seront  rendu' 
par  lesdils  élus  de  ladite  élection  de  Tours ,  et  ceux  des  auti 
élections  de  ladite  généralité  sur  le  présent  règlement ,  sero 
exécutées  conformément  aux  édits,  arrêts  et  réglemens  de  no: 
dite  cour  ;  même  que  les  confiscations  et  amendes  seront  payé 
audit  suppliant  ou  à  ses  commis,  conformément  à  iceux. 

(20)  Et  que  le  présent  arrêt  et  règlement  sera  lu  et  publié 
élections  de  la  généralité  de  Tours,  l'audience  tenant,  et  reg^ 
Iré  au  greffe  d'icelle,  pour  y  être  gardé  et  observé  selon  sa  forijl"^^' 
et  teneur,  publié  aux  prônes  des  paroisses  desdites  élections, 
signifié  à  qui  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  csk^ 
d'ignorance. 

(24)  Enjoint  aux  substituts  de  notre  procureur  général  1 
icelle  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui ,  et  le  faire  gard 
€t  observer,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  et  priyj 
noms,  et  des  dommages  et  intérêts  du  suppliant. 

Si  te  mandons  qu'à  la  requête  dudit  Montagne  suppliant, 
mettes  le  présent  arrêt  à  due  et  entière  exécution  de  point  t 
point ,  selon  sa  forme  et  teneur.  Commandons  à  tous  nos  juat 
csers ,  officiers  et  sujets ,  à  toi,  ce  faisant,  obéir  :  de  ce  faire 
donnons  pouvoir. 

Donné  à  Paris,  cîc. 
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N°  175.  —  Déclaration  portant  amnîslle  pour  les  faits  qui 
sont  passés  à  Paris  le  1 1  décembre  1649  ,  ci  pour  ceux  q\ 
ont  suivi. 

Dijon  ,  avril  i65o,  (Journal  du  parlement.)  Reg.  P.  P. ,  12  mai. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Bien  que  nous  sachions  de  quel  préjudice  et  i 
porlance  sont  à  Fautorité  des  rois ,  au  bien  public  et  à  la  tranqui 
lité  des  peuples,  les  factions,  séditions  et  révoltes  qui  se  formel 
dans  les  grands  états,  principalement  dans  les  villes  capitales, 
que  le  tumulte  fait  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  le  onzième  d 
cembre  dernier,  par  nombre  de  gens  armez  et  attroupez  jusqu 
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g  notre  palais,  criant  aux  armes,  qu'il  falïoit  fermer  les  bou- 
les, et  repousser  la  force  par  la  force,  soit  de  cette  qua'ilé , 
)ar  l'ordre  des  lois,  punissable  exemplairement  et  sévère- 
3t;  et  d'autant  plus,  que  celte  action  a  été  précédée  et  suivie 
divers  monopoles,  pratiques,  menées,  assemblées  et  conseils 
as  contre  le  bien  de  notre  service  et  le  repos  de  notre  état , 
e  même  prétextée,  contre  vérité,  d'entreprise  faite  sur  quel- 
s  officiers  de  notre  cour  de  parlement,  et  de  meurtres  de  par- 
puliers  feints  et  supposez  ;  nous  avons  néanmoins  toujours  estimé 
pe  la  clémence  est  la  propre  vertu  des  bons  princes ,  et  qu'étant 
jinage  de  Dieu  sur  la  terre ,  ils  doivent,  autant  qu'ils  peuvent , 
Hrdonncr  à  leurs  sujets,  et  ne  les  point  traiter  par  rigueur  de 
fStice,  ce  que  nous  faisons  d'autant  plus  volontiers,  que  nous  y 
^mmes  portez  par  notre  inclination  naturelle,  l'éducation  et  les 
^Dseils  de  la  reine  régente,  notre  très  honorée  dame  et  mère,  et 
ir  l'exemple  des  rois  derniers  décédez,  nos  très  honorez  sei- 
leurs ,  père  et  aïeul ,  qui ,  après  avoir  réduit  leurs  sujets  à  l'obéis- 
ince  par  la  force,  et  à  la  gloire  de  leurs  armes,  les  ont  traitez 
ar  clémence  et  par  grâce ,  et  ont  mieux  aimé  régner  comme 
^res  de  leurs  peuples  ,  que  comme  rois  triomphans  et  vain- 
fieurs,  A  ces  causes,  etc. 


"  17G.  — Lettres-patentes  portant  établissement  d'une  mal' 
I  son  pour  la  mission, 

Dijon,  avril  i65o.  (Ordon.  7,  3,  P.  162.) 

177.  — Arrêt  dô  la  cour  des  Aides  portant  règlement  pour 
I  les  prisons ,  gites  et  geôiages. 

*■  Paris,  00  avril  i65o.  (Néron  II  ,  7 23.) 

jLOUIS ,  etc.  :  au  premier  huissier  de  notre  cour  des  aides ,  etc. 
il  par  notredite  cour  la  requête  à  elle  présentée  par  notre  pro- 
ï^reur  général  ;  contenant  qu'il  auroit  eu  avis  et  reçu  diverses 
lainles  des  abus,  exactions,  malversations  et  désordres  qui  se 
ommettent  par  les  geôlliers  et  concierges  des  prisons  des  élec- 
:ons  des  greniers  à  sel  du  ressort  de  notredite  cour,  au  fait  des 
îtes  et  geôUages  et  nourriture  des  asséeurs  collecteurs  des  tailles 
t  impôt  du  sei,  et  autres  particuliers  habitans  des  paroisses, 
rrêtez  prisonniers  faute  d«  paiement  de  nos  deniers  et  pour  au- 
res  cas,  dont  la  connoissance  appartient  aux  officiers  desdites 
lections  et  greniers  à  sel  en  première  instance  ,  et  par  appel  en 
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notredile  cour  ,  ce  qui  causoit  le  plus  souvent  la  ruine  desditi 
prisonniers,  et  étoit  une  contravention  aux  ordonnances  royaux 
arrêts  et  réglemens  de  nolredite  cour,  à  quoi  ii  est  très  importai; 
d'être  pourvu. 

Partant  requéroit  qu'il  plût  à  notredite  cour  ordonner,  etc 
Notredite  cour  ayant  égard  à  ladite  requête ,  a  fait  et  fait  trè 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  geôlliers  et  concierge 
des  prisons  de  son  ressort,  de  laisser  vaguer  aucuns  prisonnier 
sur  les  peines  portées  par  l'ordonnance ,  et  d'exiger  des  colleo 
leurs  et  parliculiers  emprisonnez  pour  le  fait  des  tailles,  impé 
du  sel,  aides,  même  pour  dettes  particulières,  et  autrement,  au 
cuns  droits  d'entrée  et  de  sortie,  directement  ou  indirectement 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  et  de  restitution- 
Ordonné  que  lesdils  collecteurs  et  partiQuliers  prisonniers  qu 
coucheront  seuls  dans  un  lit ,  ne  paieront  que  trois  sols  de  gîte 
geôllage  pour  jour  et  nuit  :  s'ils  couchent  deux,  un  sol  six  de 
niers chacun  ,  et  trois  au  plus,  un  sol  aussi  chacun  :  fait  défense 
auxdits  geôlliers  et  concierges  d'exiger  de  plus  grandes  sommes 
sur  pareilles  amendes  et  restitution  :  seront  tenus  lesdits  geôl 
liers  de  changer  de  linceuls  toutes  les  trois  semaines  ;  que  lesdil!  j^,^ 
prisonniers  qui  coucheront  sur  la  paille,  ne  paieront  qu'un  se 
pour  jour  et  nuit  de  gîte  et  geôllage  ;  et  seront  tenus  lesdils  geôl 
liers  de  changer  de  paille  tous  les  huit  jours  au  moins  :  ne  pour 
ront  lesdits  collecteurs  et  [)articuliers  emprisonnez  être  tenu 
pour  leurs  gîtes  et  geôllages,  ni  leurs  hardes  et  ustensiles,  mai 
que  lesdits  geôlliers  et  concierges  se  contenteront  des  obligatiottj 
et  promesses  desdils  prisonniers,  et  de  ceux  desquels  ils  recevron 
argent,  seront  tenus  de  leur  en  donner  quittance  :  qu'ils  ne  pour 
ront  vendre  auxdits  prisonniers  le  pain  qu'ils  feront  boulanger,  e 
le  vin  de  leurs  caves  et  celliers  ,  à  plus  haut  prix  que  celui  qui 
sera  donné  par  les  officiers  des  élections  et  greniers  à  sel ,  dt 
l'avis  de  gens  à  ce  connoissans  et  experts  pris  d'office  ,  et  ce  deu) 
fois  l'année;  savoir  aux  premiers  jours  de  janvier  et  juillet  :  en 
joint  notredite  cour  auxdits  geôlliers  et  concierges  d'user  de  cha- 
ritables traitemens  envers  les  prisonniers,  et  leur  permettre  e 
souffrir  d*envo5'er  prendre  au  dehors  leurs  nécessitez  au  meilleui 
marché  qu'ils  pourront  pour  leur  soulagement.  Fait  pareillement 
défenses  auxdits  geôlliers  d'empêcher  l'entrée  de  leurs  prisons  à 
toutes  personnes,  que  la  pitié  ou  If  cMarilé  portera  à  vouloir  vi 
siter  et  assister  les  pauvres  prisonniers. 

Fait  aussi  défenses  à  tous  prisonniers  défaire  payer  ou  extor 
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quer  aucune  chose  des  collecteurs  et  autres  uonvellemeiit  em- 
prisoiuK^z  sorjs  prétexîe  de  bienvenue  on  aulrcmcnl.  Ordonne 
en  outre  que  le  présent  anêl  sera  lu  et  «jublié  au  prône  des 
messes  paroissiales  des  villes,  bourgs  cl  villages,  nièinc  afïiché 
aux  portes  des  geôUes  et  (disons,  et  en  tous  autres  lieux  que  be- 
soin sera  ,  à  la  diligence  des  substituts  de  notredit  procureur  gé- 
néral esdites  élections  et  greniers  à  j^eî ,  qui  seront  tenus  d'en  cer- 
tifier notredite  cour  au  mois. 

Si  te  mandons  (ju'à  la  requête  de  notredit  procureur  général, 
mettes  le  uréseiil  arrêi  à  due  et  entière  exécution  de  point  en 
point  selon  sa  forme  et  teneur;  de  ce  Taire  te  «tonnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris,  elc. 


IS"  178.  —  Déclaration  contre  la  duchesse  de  Longueville  ^  le 
duc  de  Bouillon ,  le  maréchal  de  Turenne  et  le  prince  de 
Marsillac. 

Paris,  9  mai  i65o.  (Journal  du  parlemetit.)  Reg.  P.  P.,  16  mai. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc.  Surles  divers  avis  que  nous  aurions  eu  de  toute  pari 
du  dessein  qu'avait  le  prince  de  Condé  de  se  retirer  de  noire  cour, 
àvec  les  princes  de  Conti ,  duc  de  Longueville,  et  aulres  princes  ^ 
ducs,  officiers  de  notre  couronne ,  et  seigneurs  leurs  parens  ,  alliés 
etamis;  qu'ils  fortifioient  sans  nos  ordres,  ni  notre  sçu,  les  places 
dont  nous  leur  avions  commis  la  garde,  s'assuroienf  de  plusieurs 
otïiciers  et  gens  de  guerre  (jui  avoient  servi  dans  iios  armées 
sous  leurs  ciiarges,  taisoient  diverses  pratiques  dans  notre  cour 
et  dans  nos  provinces,  bîàmoient  et  décrioient  notre  gouverne- 
ment, enjployans  toutes  sorles  de  moyens  peur  soulever  nos  peu- 
ples et  troubler  noire  royaume,  quoi(|ue  nous  n'ayons  refusé 
aucune  gràie ,  charges,  emj)lois  et  bienfaits,  dont  nous  les 
ayons  honorez  et  coniblez  depuis  noire  avènement  à  cette  cou- 
ronne; nous  nous  serions  enfin  résolus,  pour  jnévenir  h.'S  maux 
qu'une  telle  et  si  grand»;  conjuralif)n  auroif  pu  proîiuire,  de  nous 
assurer  des  j)erso7uies  de  nosdi's  CiHîsins  les  [^rinces  de  Condé  , 
de  CoiWiet  duc  de  Loii;H»evi!ie ,  conuise  nou  i  aurions  fait  le  dix- 
huitième  jour  de  janvier  demies  :  et  pour  faire  connoître  à  un 
chacun  que  notre  dessein  n'étoit  (pte  de  prévenir  le  niai  (pie  leurs 
dangereuses  pratique^  ei  mauvaises  ecuidîn'tes  j)Ouvoient  causer, 
nous  aurions  en  uiême  temps  fait  publier  notre  riéciaialion  du 
premier  jour  <le  février  dernier  ,  par  laquelle  nous  aurions  dé- 
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claré  que  ceux  qui  se  seroient  retirez  lors  de  notre  cour  sans 
notre  sçu ,  et  contre  leur  devoir,  pressez  par  le  r(;miOrds  de  leurs 
consciences,  comme  le  (inc  de  Bouillon,  snaréch  aix  de  ïurenne 
et  de  Brezé,  prince  de  Marsillac  et  antres,  par  l  i  crainte  d'être 
recherchez  pour  Téhoite  union  el  liaison  (pi'ils  avoifuit  ;ontrac- 
It^e  ,ave>;  lesdits  princes  de  Condé,  de  Conli  et  «lue  de  Longue- 
ville,  <|ue  s'ils  se  reudoient  dedans  quinze  jours  après  otreditc 
déclaration,  près  de  notre  personne,  pour  y  recevoir  noscomman- 
demens,  et  se  déparloienl  de  tou'.es  ligues,  assoc  atiofis  .,*t  entre- 
prises qu'ils  pourroicnt  avoir  contractées  conlre  nous  et  notre 
service,  nous  leur  déclarions  et  promettions  de  l'ouélicr  et  tout 
le  pc'jssé.  et  de  les  traiter  favorablement,  espérant  qn'apr'îs  notre- 
dite  déclaration  et  sur  l'assurance  que  nous  leiu*  donnions  de  leur 
pardonner  tout  ce  qu'ils  pouvoient  avoir  fait  et  commis,  ils  se 
repentiroient  de  leur  faute,  el  vjsansde  notre  grâce  et  bonté,  sere- 
meltroienl  dans  leur  devoir,  et  à  leur  exemple,  un  chacun  feroit 
le  semblable  et  ainsi  nous  conjierverions  la  paiç  el  le  repos  de 
notre  état.  Mais  au  lieu  d'accepter  nos  grâces  et  pardoi:  ,  eux  et 
leurs  coinj)lices  auroient  fait  éclater  les  pernicieux  desseins  qu'ils 
avoient  j)rojetés  et  préparés  de|long-len)ps  par  me  rébellion  et 
conspiration  manifeste,  j>renant  les  armes  conlre  non*  pour  la 
liberté  desdils  princes,  comme  en  même  temps  la  dischesse  de 
Lorigucvilie  se  seroit  aussi  retirée  en  Normandie,  po  ir  y  unir  ses 
partisans,  les  j)orîer  à  des  résolutions  contre  notre  service  et  le 
repos  de  l'état,  s'assurer  du  Pont-de-rArche ,  lu  vieuy  palais  de 
Rouen,  du  château  de  Gaen  ,  de  Diep,pe  ,  de  Cherborug  et  de 
Gravide  ,  n'ayant  rien  oublié  aussi  pour  mettre  la  garnison  du 
Hâvre  dans  sa  dépendance  el  y  pouvoir  entrer,  auroil  dépêché 
la  Sauve! at  à  rarchîdo.c  dès  le  même  jour  de  son  arrivée  -i  Dieppe, 
pour  rechercher  la  p.roteclion  d'Espagne,  le  coniurer  à  faire  un 
traité,  et  cependant  lui  demander  des  vai}-seaux  ,  de  ;  hommes 
et  de  l'argent,  pour  pouvoir  ni)us  résister  dans  Die{)pe ,  ce  qui 
nous  auroit  oblii^é  de  nous  transporter  on  notre  province  de 
Normandie  pour  prévenir  le  mal  que  no! redite  cousine  ()rojet- 
toit  d'y  fair<; ,  Dieu  ayant  si  heureusenien  !  c<;nduil  nos  bons  des- 
seins, que  les  capitaines  desdites  places  !  es  auroient  aussitôt  re- 
mises entre  nos  mains;  et  nos  habitans  de  la  ville  de  Dieppe  r 
demeurant  dedans  l'ancicnîie  fidélité  ;t  obéissance,  qu'ils  ont 
toujours  eue  j  ourles  rois  nos  prédécesse  i:s  et  pour  no- js,  auroient 
aussitôt,  sous  les  onlres  du  sieur  Duj  lessis  Beliière,  q  le  nous 
avions  envoyé  pour  les  commander,  in\  esti  le  château  de  Jdeppe  et 
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contraint  ladite  duchesse  de  Longueville  de  se  relirer.  Cependant 
notre  intenlion  ayant  toiiiours  ('lé  âv  >raitcr  favorableniewt  et 
avec  la  douceur  et  humanité  ({ui  nous  sembloient  être  ducs,  une 
personne  qui  nous  touche  de  sang  et  fie  parenté,  nous  lui  aurions 
mandé  par  le  sieur  de  Varennes ,  et  depuis  par  le  sienr  Cham- 
bois,  qu'elle  pouvoit  se  relirer  dans  telle  de  ses  maisons  qu'elle 
voudroit  choisir  pour  y  vivre  avec  ses  enfans  en  toute  sûrelé.  Mais 
au  lieu  de  recevoir  nos  grâces,  continuant  ses  mauvais  desseins , 
seroit  sortie  par  mer  de  notre  royaume  et  passé  en  Flandre  et 
delà  à  Slenay,  où  elle  et  le  maréchal  de  Turcnne  auroient  fait 
des  traités  et  associations  avec  les  ministres  du  roi  d'Espagne  , 
pour  nous  faire  la  guerre  et  meilre  entre  les  mains  ladite  place 
de  Slenay,  de  laquelle  ledit  m  uéchal  se  seroit  saisi  aussitôt  qu'il 
s'éloit  retiré  d'auprès  de  nous  comme  de  celles  de  ( 'lermonl , 
Dainvilliers  et  Mouzon.  Les  soldats  desquelles  places  de  Clerinoi/, 
et  Damvilliers  ayant  horreur  de  Tinfidélité  de  ceux  qui  leur  com- 
mandoienl  ,  se  seroient  révoltés  contre  eux.  et  ceux  de  Mouzon , 
chassé  le  comte  de  Grandpré  de  leur  ville,  et  ainsi  ces  trois 
seroient  retournez  en  notre  obéissance,  par  la  fidélité  des  garni- 
sons et  habitans  :  tellement  qu'il  ne  reste  plus  à  la  ducliesse  de 
Longueville  et  au  maréchal  de  Tuienne,  que  Slenay  où  ils  font 
faire  tous  les  am^is  et  préparatifs  de  guerre  avec  nos  ennemis,  y 
ayant  retiré  tous  nos  sujets  lebelle^,  leurs  complices  el  adhérans 
En  même  temps  les  villes  de  Bellegarde  et  château  de  Saumur  , 
se  seroient  aussi  souievés  contre  nous,  auroient  refusé  d'obéir  à 
nos  ordres  et  de  reconnoître,  celle  de  Bellegarde  le  duc  de  Ven- 
dôme ,  et  le  château  de  Saumur  le  sieur  de  (^omminges,  que 
nous  y  avions  envoyés.  Ce  qui  nous  auroit  obligé  de  nous  trans- 
porter avec  partie  de  nos  forces  en  notre  province  de  Bourgogne, 
pour  réduire  ladite  ville  en  notre  obéissance,  et  atTt  rmir  [)ar  notre 
présence,  la  fidélité  d<i  ceux  qu'on  Iravailloil  à  f.iirc  écarter  de 
leur  devoir,  et  d'envoyer  d'autres  troupes  à  Sauuiur  pour  nous 
faire  semblubiemenl  obéir.  Et  bien  que  partie  des  trou})e.s  de  ca 
Valérie  el  <rinfan!erie  (jue  commandoit  le  comte  de  Tavanes,  el 
des  régimens  de  Condé  ,  Conti  el  arUres  se  fussent  jetez  dedans 
Bellegarde  pour  le  déferi  ire  contre  n  »us,  sous  les  promesses  et 
assurai»ces  que  leur  donnait  lailil^'  duc  lu  sse  <ie  Longuevdle  et  le 
marét  hal  de  Turtnne  ,  de  les  venir  secourir  av<  c  les  forces  du  roi 
d'Espagne,  comuje  ils  nous  l'ont  confessé  et  déc  laré  par  leur  ca- 
pitulation, el  ainsi  que  nousavionsau[)aravantappris  par  plusieurs 
avis  et  lettres  interceptés  de  ladite  duchesse  de  Longueville  et 
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maréchal  de  Turenne,  comme  celui  qui  commaodoit  dans  le 
château  de  Saumnr  auroit  eu  dessein  de  se  défendre,  sur  l'espé- 
rapxe  que  iui  donnoit  ie  prince  de  Marsillac  de  les  assister  et  se- 
courir, ainsi  qu'il  aurait  tenté  do  le  faire  ayant  amassé  et  levé 
nombre  de  gens  do  guerre  ès  pays  d'Angouniois,  Poitou ,  Saintonge 
et  Limousin,  et  pris  sa  marche  droit  au  château  de  Saumur,  pouï* 
le  secourir,  y  jeter  vivres,  uiunitions  et  gens  de  guerre,  néanmoins 
Dieu  auroit  si  heureusement  béni  la  justice  de  nos  armes,  que 
tous  leurs  efforts  auroient  été  vains  ,  et  nous  nous  serions  rendus 
maîtres  desdiies  places  de  Bellegarde  et  château  de  Saumur,  et 
icelles  lemises  en  notre  obéisî?ance.  Tous  lesquels  soulèvemens, 
menées  et  factions  de  ladite  tiuchesse  de  Longueville,  duc  de 
Bouillon  ,  maréchal  de  ïurenne,  prince  de  Marsillac,  gouver- 
neurs et  capitaines  desdites  places  dè  Stenay,  Bellegarde,  Sau- 
mur, (viermont,  Damvilliers,  Mouzon ,  Dieppe,  Pont-de  l'Arche 
et  autres  places  dont  nous  avions  commis  la  garde  à  nosdits  cou- 
sins les  princes  de  Condé  ,  Conti  et  duc  de  Longueville,  le  refus 
qu'ils  ont  fait  d'écrire  et  mander  à  ceux  qui  commandoient  les- 
dites  places,  de  nous  les  remettre  entre  les  mains,  ou  de  ceux 
qui  avoient  ordre  de  nous  de  les  recevoir,  n'ayant  pas  mérïiè 
voîdu  leur  faire  défenses  d'en  disposer  en  faveur  des  Espagnols  , 
ni  d'avoir  aucune  intelligence  avec  eux,  quelque  instance  que 
nous  leur  en  ayons  faite  à  deux  diverses  fois  par  l'un  de  nos  mi- 
nistres d'état,  envoyé  vers  eux  pour  les  exhorter  de  ce  faire,  les 
amas  de  gens  de  guerre  fails  par  le  duc  de  ISouiîionen  Limousin., 
et  les  fortifications  (ju'il  fait  faire  au  vicomté  de  Turenne ,  font  as- 
sez connoîlre  les  mauvais  desseins  que  nosdiîs  cousins  les  princes 
de  Condé,  de  Conti,  duc  et  duchesse  de  Longueville,  le  duc  dë 
Bouillon  ,  maréchaux  de  ïurenne  et  de  Brezé  ,  prince  de  Marsillac 
et  autres  leurs  adhérens  et  comj)lices  avoienl  contre  nous,  notre 
service  et  autorité.  Nous  prévoyons  les  troubles  et  les  maux  que 
ces  rébellions  et  conspirations  et  ligue  avec  les  étrangers  pou- 
voient  produire,  si  par  les  soins  et  vigilance  de  la  reine  régente 
notre  très  honorée  dame  et  mère,  et  de  notre  oncle  ie  duc 
d'Orléans,  notre  lieutenant-général,  ncais  n'eussions  prévenu  et 
arrêté  la  guerre  civile  qui  alloit  diviser  notre  état,  travaillé  de- 
puis taiil  d'années  d'une  guerre  étrangère,  que  nous  avons  depuis 
notre  avènement  à  la  courorine  désiré  terminer  et  finir  par  uise 
bonne  et  sûre  paix,  et  à  Ia(|uelle  sans  doute  nos  enneujis  auroient 
consenti  et  consentiront  encore,  s'ils  n'étoient  retenus  par  l'es- 
pérance qu'ils  ont  toujours  eue  et  qu'ils  ont  encore  que  toutes  les 
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iactions  et  les  mauvais  desseins  desdits  princes  de  Condé,  de 
Conti,  duc  de  Lon2;uevilI(;  cl  leurs  adhérens.  leur  doniieroient 
■occasion  et  lieu  de  proliftr  cl  obtenir  do  nous  des  conditions  plus 
(.avantageuses  qu'ils  n'en  peuvent  espérer  par  la  force  de  leurs 
armes.  El  voulant  faire  cesser  toutes  ces  faciions  et  [)raticpies  (jui 
•Irouhlent  le  repos  <le  notre  état,  et  faire  connoîlre  à  nos  sujets 
notre  soin  et  continuelle  vigilance  à  leur  bien,  repos  et  conser- 
vation ;  pour  ces  causes  ,  etc. 


N°  179.  —  Lettres-patentes  portant  provisions  de  l'ami- 
rauté en  faveur  du  duc  de  V endôme. 

Paris,  12  mui  iCôo.  (Journ.du  parlera.)  Reg.  P.P.  1 5  juin. 

LOUIS  ,  etc.  La  reine  régenle  notre  très  honorée  dame  et  mère, 
en  exerçant  la  charge  de  grand-maître,  chef  et  surintendant  gé- 
néral de  la  navigation  et  commerce  de  France,  ayant  voulu  s'en 
démettre  en  nos  mains,  étant  à  pro[)Os  de  ne  ia  pas  laisser  lortg- 
temps  vacante,  nous  avons  jeté  les  yeuxpourla  remplir  stu-  noire 
très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  de  Vendôme;  et  croyant  que 
nous  ne  saurions  faire  un  plus  digne  choix,  tant  à  ciuise  de  toutes 
les  bonnes  (piaiilés  qu'il  possède  ,  que  pour  ce  qu'il  nous  d(uine 
iournellement  des  marques  de  son  affection  ,  et  que  nous  îou- 
ohant  de  parenJé  si  proche,  il  voudra  concourir  avec  jvtos  de 
zèle  et  fidélité  qu'aucun  autre  au  bien  de  cet  élal  eu  la  fonciinn 
de  cette  charge  si  iniporlcnte,  pour  lacjut  lie  il  a  toute  capacité, 
suffisance,  courage,  vigilaoce,  et  exfyérience  dont  il  nous  a 
dénué  et  donne  de  moment  en  moment  des  preuves  et  nouveaux 
témoignages  dans  la  charge  que  nous  lui  avons  commise  en 
notre  province  de  Bourgogne,  où  il  s'est  comporté  avec  lant  de 
prudence  pour  eu  dissiper  les  mouvemens,  ei  avec  tant  de  va- 
leur et  de  soin  dans  le  commandement  de  nos  arinées  ,  que  les 
rebelles  ont  été  réduits,  et  le  pays  entièrement  rétabli  dasss  son 
repos  à  l'avantage  de  l'état,  et  à  notre  satisfiction  particulière. 

Pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans  ,  et  mê»ue  en 
considération  de  ce  qu'il  nous  a  remis  le  gouvernemeril  de  Bre- 
tagne qu'il  a  ci-devant  possédé. 

Nous,  de  l'avis  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et 
mère,  de  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  dtic  d'Orléans, 
autres  princes  ,  ducs  et  officiers  de  notre  couronne  ,  et  notables 
personnages  de  notre  conseil  ,  avons  notredit  oncle  de  Vendôme 
constitué,  ordonné  et  établi,  constituons,  ordonnons  et  établis- 
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sons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  grand-maître ,  chef 
et  surintendant-général  de  la  navigation  et  commerce  de  France, 
cl  lui  avons  donné  et  oclrt>yé,  donnons  et  octroyons  ledit  état 
et  «  îiaige  vacant ,  au  moyen  de  la  démission  de  ladile  (iame  reine 
régente  ci-altachée  sous  le  conlre-scel  de  noire  ciiancellerie, 
po»u'  en  jouir  et  user  par  notredil  oncle  de  Vendôme  partout  le 
royaume  ,  J)ays,  terres  tl  seigneuries  de  notre  obéissance,  con- 
quis et  à  conquérir,  av(  c  tous  droits  d'amirauté  auxdils  lieux, 
tant  en  nos  mers  de  Levant  ,  que  de  Ponant,  à  l'exception  toute- 
fois de  la  Bretagne  ,  où  ladile  dame  reine  régente  jouira  des 
droits  d'ancrages  ,  congez  el  pouvoirs  d'amirautez,  comme  gou- 
vcrnanîe  de  ladite  province  ;  tout  ainsi  qu'en  ont  joui  défunt 
iiolre  cousin  de  Mercœur  ,  et  iu)!redit  oncle  de  Vendôme,  lors- 
qu'ils en  étoient  gouverrieurs.  Appartiendront  aussi  à  noiredit 
oncle  toutes  les  autres  Ibnclions,  plus  pariicuiièrement  spécifiées 
par  i'édit  de  création  de  ladite  charge  du  mois  d'oclobre  mil  six 
cent  vingt-six  ,  avec  pouvoir  et  autorité  de  traiter  avec  toutes 
sorte*  de  personnes,  d'examiner  les  propositions  qui  nous  seront 
'ailes  sur  le  sujet  du  commerce,  en  discuter  el  reconnoîlre  l'uti- 
lité, résoudre  et  assurer  tous  articles,  traiter  et  contracter  avec 
tous  ceux  qui  se  voudront  lier  et  joindre  pour  forfuer  des  compa- 
gnies ,  pour  1-dil  coiunïtrce  ,  à  la  charge  toutefois  que  lesdils 
traitez  seront  par  nous  ralliiez,  et  ne  seront  valables  autrement; 
poiirvoir  par  lui  ,  el  donner  ordre  à  lout  ce  qui  sera  requis,  utile 
et  nécessaire  pour  lesdites  navigations  et  commeree  ,  et  spé- 
i  ialenuuil  preiîdre  soin  de  la  garde  et  sûrelé  de  nos  ports,  havres, 
côtes  et  rades.  Tenir  la  mer  nette  de  pirates,  et  libre  à  tous  mar- 
chands nos  sujets  ou  étrangers.  Faire  exactement  garder  et  ob- 
server nos  ordonnances  sur  le  fait  de  la  marine  ,  veiller  à  la  con- 
servation de  vos  droits,  en  telle  sorte  que  par  usurpation  et 
fraude  ils  ne  soient  divertis,  donner  aussi  tous  pouvoirs  et  con- 
gez nécessaires,  pour  les  voyages  de  long  cours  et  tous  autres 
quk  ?eront  ei»!repiis  par  nosdits  sujets  ,  tant  {;our  ledit  commerce 
que  pour  la  sûreté  (fieelui,  et  généralement  faire  et  ordonner  sur 
le  fait  de  la  marine  ,  vaisseaux  ,  navigatioii  et  commerce ,  ce  qu'il 
avisera  el  jugera  à  })ropos  poiu-  le  bien  d'icelui,  sûreté  de  nos - 
dites  côtes,  ports  et  havres,  et  des  marchands  y  trafiquans,  sans 
aucune  ciiose  en  réserver,  si  ce  n'est  qu'eu  temps  de  guerre  nous 
fussions  obligez  de  mettre  en  mer  deux  armées  navales,  auquel 
cas  les  vaisseaux  dont  la  seconde  armée  seroit  composée  seront 
sous  l'aulorilé  de  nolredit  oncle,  commandez  par  notre  très  cher 
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et  Irès  amé  cousin  le  duc  de  Beaufoil,  son  second  fils;  le  conn  - 
iliandcment  dî  notre  principale  armi'e  demeuranl  toujonis  à 
i^Otn  dit  oncle  ie  Vendôme,  j).jr  l'absence  duqiîel  el  sdus  la  jnéme 
autorité,  no  rtdit  cousin  le  duc  de  Beaulort  commandera  ladite 
principalt*.  aimée  aux  mêoies  pouvoirs  et  autorité  <ju'.ivo;enl  ci- 
devant  les  amiraux  de  France  avant  la  suppression  (ie  cette 
charge,  sans  qji'il  lui  soit  besoin  de  prer»dre  de  nous  autres  pou- 
voirs et  comicii usions  (|ne  ces  présentes,  que  nous  avions  doimées 
â  dél'unt  noire  cousin  le  duc  de  Brézé,  et  sans  que  la  clause  in- 
sérée dans  Il  1  ïltre  de  ladite  dame  reirie  régente,  (}iii  exclut  du 
éonimandeti  ei  t  de  nos  armées  ceux  qui  succéderont  à  ladite 
charge,  puisse  nuire  ou  préjudicier  à  notredit  oncle  ni  à  notre 
Èousin  le  duc  de  Beauforl,  en  faveur  duquel  nous  avons  dérogé 
et  dérogeons  à  ladite  clause .  ensemble  à  celle  portée  par  Tédii 
de  création  de  ladite  charge  (pii  pourroit  être  contraire  au  con- 
tenu des  pr-seiites.  Voulons  aussi  qu'il  jouisse,  comme  grand- 
maître  ,  chef  et  surintendant  général  de  la  navigation  et  com- 
merce de  Fiance,  des  mêmes  honneurs,  ao'orités,  prérogatives, 
pouvoirs,  jtiri«lîciions  ,  prééminence  et  droits  dont  jouissoit 
en  celte  qu.'  lité  ladite  dame  reine  régente,  en  vertu  du  susdit  édit 
cl  de  nos  oidonnances,  et  dont  jouissoienl  auparavant  elle  ceux 
qui  ont  eu  U  charge  de  la  marine  sous  notre  autorité,  et  princi- 
palement le  dr  >ïl  d'anciage  en  toutes  nos  provinces  et  marine 
de  Ponant  (  t  Levant,  à  la  réserve  de  la  Bretagne,  comme  il  est  dit 
ci-deesus,  i  t  tout  ainsi  (|ue  faisoieiit  et  avoient  droit  de  faire  ceux 
qui  ont  précédé  nolredil  oncle,  auquel  nous  en  avons  entant 
que  besoin  est  ou  serait,  fait  et  faisons  don  à  cause  qu'il  n'y  a 
aucun  gage  ni  appointemens  attribués  à  ladite  charge  dej>uis  la 
suppi  essioii  de  ce  qui  appartenoit  à  celle  d'an)îral ,  au  lieu  de 
laquedî  celle  ci  a  été  créée  et  érigée,  réservant  toutefois  sur 
lesdits  droits  d'i  ncragc  la  somme  de  trente  mille  livres  par  cha- 
cun in  ,  e  i  fav(  ur  de  notredit  cousin  le  duc  de  Beaufort,  ainsi 
qu'il  sera  dît  ci-  iprès.  Lequel  droit  d'ancrage appartei^tnl  à  ladite 
charge  de  grand  maître  ,  chef  el  surintesidant  dti  commerce  de 
France,  selon  l  dit  édit  el  nos  précédentes  et  subsé(|p.entes  or- 
donnances, nous  lui  avons  permis  et  permettons  de  faire  le- 
ver par  les  offî;  iers  de  notrediie  marine,  ou  autres  personne:? 
capaMes  Mu'il  trouvera  bon  d'y  établir  en  chacun  lieu,  les- 
quelles se)  ont  o')ligées  de  lui  rendre  compte  el  les  lui  {)ayer  sur 
ses  simples  quil'ances,  en  vertu  desquelles  ils  demeureront  bien 
et  valable  nent  déchargez,  partout  où  il  appartiendra,  selon  nD3 
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lellcesdc  déclaration  du  dix-huitième  de  décembre  mil  six  cent 
vingt-huit,  à  commencer  du  jour  et  date  des  présentes;  comme 
aussi  nous  lui  avons  doiiiu'  po-noir  de  nommer  aux  offices  de  la 
luarine  lanl  i.u  Levant  que  Ponant  dans  tous  les  ports  et  villes  de 
l'éicndue  de  ladite  charge,  ainsi  que  faisoienl  et  pouvoient  faire 
ceux  qui  l'ont  exercée  suivant  nos  ordonnances  ,  édits  et  déclara- 
lions  des  mois  d'août  mil  six  cent  trenhi  trois,  et  noveuibre mil  siif 
cent  quarante.  Et  (Paulant  que  les  sei  vict  s  de  notrcdit  oncle  nous 
sont  en  telles  considérations,  que  nous  les  voulons  reconnoître, 
et  tout  ce  i\ui  rc-arde  ks  avantages  de  la  maison  .  et  que  notre 
très  cher  et  très  amé  cousin  François  de  Vendôme  duc  de  Beau- 
lurt ,  son  second  His  ,  nous  a  donné  en  diverses  occasions  des 
preuves  de  sa  valeur ,  générosité ,  expérience,  vigilance ,  bonne 
conduite  au  Tait  des  armes,  et  encore  des  témoignages  nouvelle- 
ment de  sa  fidélit<i  (  i  de  son  afleclîon  au  bien  de  notre  royaume 
et  de  nos  services,  nous  avons  cru  ne  lui  })ouvoir  donner  présen- 
tement des  oîarques  plus  solides  de  notre  bienveillance,  que  de 
lui  conserver  en  survivance  de  îioîredit  oncle  ,  son  père,  la  charge 
de  grand  maître  des  .mers  ,  chef  et  surintendant  général  de  la  na- 
vigation et  commerce  de  l/rance;  nous,  par  le  même  avis  de  la- 
dite d anu'  reiiie  régenîe,  noire  très  honorée  dame  et  mère,  en 
cas  (if  prédécès  de  nolredit  oncle ,  voulons  que  noiredit  cousin  le 
duc  de  Beaufort,  son  second  fils,  jouisse  de  ladite  charge  à  la 
condition  de  survivance  aux  riîêmes  pouvoirs,  autorités,  fonc- 
tions, droiîs  d'ancrage  en  leur  entier,  et  autres  droits  ci- dessus 
pientionnés  ,  sans  en  rien  réserver,  excepter,  ni  retenir,  et  sans 
qu'il  lui  soi!  besoin  d'autres  letties  de  provisions  que  les  pré- 
sente*, ni  être  tenu  de  faire  serment  que  celui  qu'il  a  f.iit  en  nos 
mains,  en  vertu  d'icelles.  Et  attendant  rcffetde  ladite  survivance, 
nous  voulfius  (iue  notrcdit  cousin  !e  duc  de  Beau  fort  ait,  dès  à  pré- 
sent, tant  en  prt  sence  qu'absence  de  notrcdit  oncle  son  père  ,  en- 
'. rée  et  voix  délibéralive  dans  les  conseils  de  la  marine  et  jouisse, 
du  jour  de  la  daie  des  présentes,  sur  les  {juiltiinces  de  notredjt 
oncle,  son  père,  delà  somme  de  trente  mille  livres  par  an  ci- 
dessus  réservée  sur  lesdiîs  droils  d'ajicr.ige,  lesquels  nous  lui 
avons  attribuez  en  cas  de  prédécès  de  notrcdit  cousin  ,  lesquels 
trente  mille  livres  par  an,  ci-dessus  réservés,  retourneront  au 
profit  de  notredit  oncle. 
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jo  1^0.  —  Arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  portant 
défenses  aux  négocia7is  et,  à  tous  autres  de  se  servir  de  pro- 
messes ou  billets  qui  ne  serolenl  pas  remplis  des  noms  des 
créanciers  et  des  causes,  à  peine  de  nullité,  et  attribuant  aux 
juges-consuls  la  juridiction  desdites  promesses  ou  billets  faits 
de  marchand  à  marchand ,  et  pour  fait  de  marchandises ,  et 
la  connoissance  aux  juges  ordinaires  de  toutes  autres  pro- 
messes ou  billets, 

Paris,  16  mai  i65o.  (Rec.  Gass.  —  Archiv.  ) 

o  j8i.  —  Lettres-patentes  pour  C établissement  des  reli- 
gieux carmes  de  la  province  de  Touraine  aux  îles  d'Amé- 
rique. 

Mai  i65o.  (  Moreau  de  Sainl-^éry  ,  1 ,  69.  ) 

"  182.  —  Lettres- PATENTES  pour  l^rec/ttrche  des  domaines 
de  la  couronne  usurpés. 

Paris,  1"  mai  i65o.  (Archiv.)  Reg.  C,  dos  C. ,  2»  juin. 
PREAMBULK. 

LOUIS,  etc.  Le  revenu  de  notre  domaine  (Uant  celui ,  de  tous 
eux  qui  nous  a[)partieiinent  ^  le  |>lns  Jiucien,  le  plus  rioble ,  le 
lus  royal,  et  Je  [)his  essenlieiltménl  l  ôlreet  de  noire  couronne, 
^  rois  nos  prédécesneurs  onl  f'iis  des  soins  f>artiriiliers  dë  le 
flfjjscrver,  s'y  sont  même  obligés  par  serment  à  It-ur  sa<  ré,  y 
^ligent  pareillement  leurs  officiers  (jui  en  on!  la  direction  .  par- 
culièrement  vous  gens  de  nosdits  comptes,  et  de  veiiler  soigneu- 
ement  à  ce  qu'il  n'en  soit  fait  aucune  usurpation  ni  aliénation, 
u'aux  cas  portez  par  nos  ordonnances.  Hîais  comme  il  a  été  im- 
•ossible  pendant  une  si  longue  suite  d'années  et  plusieurs  siècles, 
i^e  celte  [)uissante  mi>narc}iie  se  soil  non-seulemetiienl  main- 
|nue  en  sa  grandeur,  mais  accrût  ses  limites  à  divers  temps  sans 
rire  d'excessives  dépenses  aux  guerres  qu'il  leur  a  fallu  soutenir; 
Idsdils  prédécesseurs  ont  mieux  aimé  en  prendre  lé  fonds  sut 
âk-mémes  par  la  vente  et  engagement  de  leurs  domaines,  que 
e  charger  leur  j)euple;  en  sorte  que  notredit  domaine  se  trou- 
era presque  totalement  aliéné,  et  qu'ès-comples  d'icelui  qui  sé 
endent  en  notredite  chambre  des  Comptes,  Ton  n'y  voit  plui^î 
uâsi  que  des  néans  sur  les  parties  singulières  qtiî  Composoierit 
nciennement  ce  revenu;  et  qui  pis  est,  comme  l'abus  se  glissé 
isément  en  toutes  choses,  nous  avons  été  avertis  que  plusieurs 
articuliers  ont  usurpé,  les  uns  par  leur  autorité,  les  autres  par 
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adresse  et  intelligence  avec  nos  officiers  des  lieux,  on  par  len 
néglii;!;<*r»re,  des  parfset  perlions  de  nosilils  domaines,  d'aulres 
qui  Ii'sdites  aliénations  onî  f\é  laitt  s  sons  bous  e?  valables  litres 
aulnes  ((ni  c«j  on'  continué  la  possession,  (jaoiqn'ils  neleuraten 
éi^  délaissez  ({u'à  temps  et  qut*  lesdits  letnps  soit^nt  expirt'z,  c 
qui  ne  se  peut  mieux  ni  plus  aisément  connoîlre  qu'en  notredil 
chambre,  en  remof.lant  à  la  source  des  néans  employez  dans  ie 
comptes  de  nosdils  docnaiiies ,  pourvoir  aux  picmiers  empio 
quelles  ont  été  les  causes  <{es  aliénations,  et  les  tiires  (ji'.i  y  ou  'J'^ 
été  rapportez  pour  juslifical Ioîj  d'iceux,  qui  nous  stroiei-t  u 
moyen,  en  faisant  procéder  au  jugerssenl  des  iles  usurpai  ions  tjed 
indues  possessions,  de  rentrer  en  jouissance  de  [)artie  do  nosdit  m 
domaines,  dont  nous  seviendroit  un  grand  IVuit  et  un  moyen  d 
soulager  d'autant  nos  sujets  des  imposilioos  que  nous  somme 
contraints  de  mettre  si^r  eux;  à  quoi  vo  ulant  pourvoir  autan 
qu'il  nous  sera  posiible;  à  ces  causes,  etc. 

#   ijjff 
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i83,  —  Arrêt  du  conseil  portant  réfjlement  et  asslgnatio 
sur  les  dix  sept  (généralités  du  royaume  pour  le  paiement  à  J'J^ 
deux  quartiers  par  an  des  rentes  constituées  sur  les  tailles. 

Paris,  i^i^juiiî  i65o.  (Archiv.) 

N*  184.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  que  i 
lettre  à  lui  adressée  par  le  parlement  de  Bordeaux  sera  en 
voijée  au  roi  et  à  la  reine  réfiente»  qui  seront  suppliés  de  pour 
voir  aux  plaintes  et  remontrances  dudit  parlement^  et  d 
donner  le  repos  et  la  tranquillité  à  la  province  (i). 

Paris  j  7  juin  i65o.  (Journal  du  Parlement.) 


litm 
h 

"I 
pii 

fO 

ris 


(1)  Le  conseiller  Voisin,  qui  vint  solliciter  cet  arrêt  au  parlement  de  Paris, 
prononça  la  liarangne  suivante  qui  fut  fort  aclmii<'e  de  ses conleniporains.  «  Me 
sieurs,  nos  maux  voiis  ont  été  assez  connus  pendant  le  temps  que  les  pliinies 
toute  une  province,  d'une  ville  capitale  et  d'un  parlement  opprimé  vous  ont 
portées  sur  ce  bureau  très  auguste;  nos  malheurs  ont  été  dans  cette  extrémil  itd 
qu'uyant  été  seul»  à  les  souffrir,  nous  avons  aussi  été  seuls  à  nous  plaindre,  jui  ird 
qu'à  ce  que  ,  par  la  faveur  de  votre  intercession,  vous  voulûtes  piendre  part  dai 
les  intérêts  publics,  dans  le  repos  et  la  tranquillité  des  peuples ,  et  dtfus  le  réi 
blissement  de  l'autorité  des  parkinens.  Cette  déclaration  qu'il  vous  plut  faire  < 
notre  faveur  arrêta  le  cours  de  la  violence  des  armes  de  monsieur  d'Eperiion, 
nous  procura  l'expédition  de  j.lusieurs  promesses  ,  l'exécution  desquelles  noi 
pouvoit  faire  espérer  quelque  douceur,  si  celui  qui  a  voit  été  l'auteur  et  la  eau 
de  nos  maux  n'eût  pas  été  maintenu  parmi  nous  dans  la  province;  le  désire 
conserver  celte  paix,  l'appréhension  de  perdre  ce  repos,  nous  obligea  de  deme 
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iVermes  dans  la  demande  du  (  hai  gemiMit  df  gouvri  n«Mir;  c'est  le  seul  p^iige  de 
(.assurances,  cl  pour  le  poursuivre,  nu  . ^sieurs  !e.sdép«ilés  du  pailein-  :it  de  Hor- 
au-x  oui  élé  plus  d'un  an  aux  pieds  de  leur  maj'  slé  ^anh  «voir  pu  lien  obtenir. 

leur  deruandoil  un  peu  d 'obi issu n ce  (j  c  s-ont  les  termes  (l«»ul  ou  u<()ir  ),  bien 
*îts  ne  s'en  soient  jamais  séparés,  el  qu'il  soil  de  notre  fidélité  de  la  retidie 
lté  •  ntière. 

«Par  le  défaut  qu'ils  disoient  de  ce  peu  d'obéissance,  on  tâ(;hoit  de  nous  mettre 
le  crime;  mais  pour  notie  justification  il  me  suffirj  de  dire  que  dans  la  dé" 
ndancc  des  sujets  i  nvers  leur  roi ,  il  v  en  a  qui  s'att.icbenl  à  la  personne  seulc- 
nt,  d'autres  qui  s'attacbeot  à  ia  qualité,  laquelle  est  inséparable  de  la  per- 
ane  ;  de  ceux  qui  s'altacbent  à  la  personne  seulement  ,  il  en  est  comme  de  la 
ère  de  c<  s  apôtics,  laquelle  de  leur  (onsenlement  ne  demandoit  au  fils  de 
ieu  que  des  honneurs  pour  ses  enfans,  qu'ils  fussent  assis  à  ses  côtés,  proche 
personne;  ceux  qui  s'iitlachenl  à  la  qualité,  laquelle  est  toujours  avec  la 
r.^onne,  ont  pour  tout  objet  l'honneur  et  la  gloire  de  leur  roi.  Aussi  par  un 
nlre-coup  sa  majesté  leur  communique  ce  rayon  de  son  pouvoir,  comme  fit  le 
s  de  Dieu  au  piemier  de  ses  apôtres  ,  pasce  oves  meas. 

•  Dans  cette  difl'érencc  d'amour  et  de  respect  pour  le  roi ,  il  y  en  a  qui  n'ont 
autre  pensée  que  pour  leur  intérêt  ,  que  pour  se  maintenir  dans  leurs  gouverne- 
^ns  ,  el  agrandir  leur  l'oriune,  les  autres,  comme  les  par'emcns,  n'ont  d'autre 
abilion  que  de  soutenir  l'autorité  royale  :  c'est  pour  cette  considération  que  ie 
in  des  peuples  leur  a  été  commis  et  qu'ils  doivent  répendre  de  l'état  du  bien 
iblic ,  et  il  est  à  craindre  que  disferganlur  oves  si  perçut ianiur  -pastores.  C'est 
quoi  on  a  travaillé  l'espace  de  plusieurs  années  ,  el  voulu  afl'oiblir  l'autorité  des 
irlemens  ;  et  après  avoir  été,  ce  semble,  remis  dans  leur  première  autorité 
r  les  dernières  déclarations,  voyant  renaître  leurs  maux  par  l'infraction  de  la 
lix  tju'il  avoit  plu  à  sa  majesté  de  nous  donner,  par  les  exactions  faites  depuis 
paix  par  monsieur  d'Epernon,  par  les  dt-molitions  et  brûlemens  des  mai- 

»ns,  par  les  sacrilèges,  meurtres  de  femmes  et  eufans,  par  les  assassinats  com- 
is  en  la  personne  des  huissiers  du  parlement  exécutant  ses  airèts,  et  par  les  en- 
éprises  des  nouveaux  intendants  envoyés  dans  les  provinces,  comme  du  sieur 
oulé,  lequel  sans  aucun  respect  de  ses  lois  ,  veut  autoriser  ses  injustices  ,  nous 
;ûns  été  contraints  de  reprendre  les  [)remières  voyes  de  nos  plaintes  ordinaires, 
usques  à  présent  on  a  voulu  étouffer  la  liberté  de  dire  nos  douleurs,  on  ne  peut 
as  ouir  parler  de  celui  qui  esi  la  cause  de  nos  maux  ,  ni  nous  décharger  du  poids 
lUi  nous  accable.  Ces  délais  de  justice,  messieurs,  sont  ce  que  les  anciens 
ppeloient  afflictiones  judicii  ,  lesquels  étant  suivis  du  voyage  que  le  roi  fait  en 
!uycnne  ,  ont  tellement  effrayé  les  peuples ,  qu'ils  croient  que  sa  majesté  ne  peut 
lïoir  d'autre  objet  que  de  remettre  et  de  faire  reconnoîlre  dans  Bordeaux  mon- 
jeur  d'Epernon,  qui  a  trouvé  toute  sorie  de  support  près  de  monsieur  le  cardi- 
lal  iMazarin,  et  de  se  défaire  des  gens  de  bien  qui  se  sont  opposés  à  sesoppres- 
Hpns.  ce  qui  seroit  ruiner  entièrement  la  province,  si  on  ne  nous  ôloit  pas  celui 
Mil  l'ayant  désolée,  s'est  rendu  robjef  de  l'aversion  des  peuples  et  de  la  haine 
ifgitime  de  l'église. 

•  Pendant  tous  ces  désordres,  pendant  le  souvenir  de  nos  malheurs,  nous  nous 
Ommes  trouvés  dans  une  admirable  conjoncture  :  nous  avons  vu  dans  une  même 
imiiée  cotre  bureau  servir  d'autel  pour  y  mettre  le  sacré  corps  du  fils  de  Dieu  qui 
tf^X  été  foulé  aux  pieds  par  des  soldats  impies  de  l'armée  de  monsieur  d'£per« 
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N°  j85.  < — Déclaration  po7'irtn^  confirmation  du  traité  f 
aix'c  les,  Suisses  ,  par  le(jucl  le  roi  do?ine  pour  leur  solde  tr 
millions  cent  cinq  mille  jieuf  cent  quatre-x^lngt -six  liv 
douze  sols  payables  en  six  ans  ,  avec  affectation  sur  les  don 
nés  de  Lyon  et  de  V alence  et  sur  la  ferme  des  entrées  de  Par 
^  *       .  .      ,  '  i-'^ 

Compiègnc,   lo  juin  i65o.  (  Journal  du  parlement.)  Reg.  P.  P.,  9.0  juin 

N®  186.  —  Kdit  portant  création  d'offices  de  maréchaussée 

France. 

Coiupiègne,  juin  i6;)0.  (Atcliiv.)  Reg.  P.  P. ,  5i  décembre. 

N*  187.  —  Règlement  pour  les  maîtres  des  courriers,  pds 

et  messagers. 

Paris,  i*' juillol  i65o.   (  Blanchard.) 

non,  qui  venoient  de  piller  et  profaner  une  église;  et  ayant  été  porté  par  un  prê 
8iir  le  bureau  de  la  chambre  où  le  parlement  ë(oit  assemblé  ,  nous  avons  vu  n 
Dieu,  notre  juge,  venir  demander  justice  aux  bomoies  de  tous  ce.-*  sacrilèges 
justice  ne  lui  a  pas  encore  été  faite.  Nous  avons  vu  ensuite  le  sang  royal,  j'en  d 
parleravec  loutesorte  dere^pect,  nois  avons  vu  madame  la  princesse  et  monsi 
le  duc  d'Enguien,  son  Gis  ,  venir  au  bout  du  bureau  demander  d'être  rois  soo 
gatjvfgarde  du  roi  et  de  sa  justice.  De  sorte  que  je  puis  dire  que  notre  burea 
été  le  lieu  où  le  ci»  !  s'est  venu  joindre  à  la  lerie. 

•  Dans  la  délibération  qui  lui  prise  sur  la  requête  présentée  par  madame 
princesse,  le  rej^istre  a  été  fait  et  m'a  été  mis  eu  main  pour  vous  le  présent 
Dan>  ce  temps  que  n(jus  nous  promettions  de  pouvoir  jouir  «l'une  ()aix  si  jus 
ment  établie,   la  détention  de  MIVI.  les  princes  a  été  le  sujet  de  nouveaux 
sordres.Une  si  longue  prison,  sans  vouloir  permettre  qu'on  examine  leuisactio 
contre  les  termes  de  la  dernière  déclaration,  a  fait  naître  divers  partis  qui  se  s 
fornsésdans  la  province  et  dans  le  royaume^  et  font  appréhender  un  désordre 
nétal  s'il  n'étoit  pas  loisible  de  justifier  ou  condamner,  S'  elles  sont  coupable 
desi  personnes  si  chères  et  si  con^idélables  à  l'état,  le.-^quelles  étant  nées  sujets 
roi ,  8ont  nées  sujets  aux  k»is  et  doivent  être  jugées  par  leurs  juges  naturels. 

«Ce  sont  les  chefs  de  nos  piaintes  que  le  parlement  de  Bordeaux  m'a  fait  l'ho 
neur  de  me  commettre,  pour  les  porter  à  ce  parlement  très  auguste  ;  les  oppr 
sions  faites  par  le  gouverneur  de  la  province  qui  nous  foi  ce  d'en  poursuivi'é 
changement,  les  contraventions  aux  déclarations  et  volontés  du  roi  concern 
la  détention  de  messieurs  les  princes,  et  toucliant  les  iutendans  ,  nouS  oblig 
de  vous  demander  qu'il  vous  plaise  de  vous  joindre  et  unir  à  lios  justes  plaint 
de  promouvoir  l'exécution  de  la  déclaration  et  j)rendrc  connoissance  d'une 
faire  qui  regarde  de  si  grands  piinces  et  qui  pourroit  causer  des  suites  si  dan 
reuses  et  si  préjudiciables  à  l'état.  Enlin  nous  espérons  que  par  ce  moyen  vo 
procurerez  la  paix  et  le  repos  général  à  toute  la  France,  qui  est  sur  le  point  d'êp 
déctoirée  par  les  sujets  du  roi,  et  que  nous  obtiendrons  lechangèment  d'un  g©, 
rerneur  de  qui  nous  ne  saprions  attendre  que  des  cruautés  et  des  vengeances,  | 
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188.  —  Lettre  du  roi  an  partement  de  Parts  annonçant 
son  dépari  pour  la  Guyenne  (i) . 

Paris,  4  juillet  i6')0.  (Joui-nal  du  Parh  ment.  ) 

îfiMSfos  amés  cl  féaux  ,  après  nous  être  assurez  des  personnes  de 
s  cousins  les  princes  de  Gondé,  de  Conti  et  duc  de  Longue- 
le,  pour  les  justes  et  pressantes  causes  et  considérations  des- 
êlies  nous  avons  donné  connoissance  au  public  ,  et  après  avoir 
'^^^  ureusement  employé  pendant  l'hiver  dernier  nos  forces  et  notre 
)pre  personne  po!?r  réduire  dans  le  devoir  comme  nous  avons 
tVîivec  l'assistar.    ^  divine  ,  les  places  où  nosdils  cousins  avoient 
commandement  particulier  en  nos  provinces  de  Normandie, 
airipagne  et  Bourgogne,  en  i^orte  qu'il  ne  reste  ès  mains  de 
IX  qui  dépendent  d'eux  q;ie  la  seule  place  de  Stenay  ;  nous  es- 
lions  que  durant  la  campagne  ïîous  pourrions  demeurer  sur 
Ire  frontière  de  Picardie,  où  nous  étions  avancez  ,  pour  y  ren- 
inutilcs  les  desseins  des  ennemis  ,  et  pourvoir  à  la  conserva- 
n  ,  tant  de  la  ville  et  château  de  Guise,  «qu'ils  étoienl  venus 
priliéger.  que  des  autres  places  qu'ils  pouvoient  prétendre  d'alta- 
»•  er  à  la  sollicitation  du  maréchal  de  Turenne  qui  les  a  conduits 
poussez  à  entreprendre  dans  le  royaume.  En  quoi  nos  soins 
t,  grâces  à  Dieu,  si  bien  réussi  ,  que  par  la  diligence  avec  la- 


m  ^ 

i)Il  alloit  rotnbaUre  le  parlement  de  Bordeaux.  Une  clameur  générale  s'éleva 
lire  cette  résolution  hardie.  Lecoadjuteur  représenta  au  cardinal  »  que  Ja  cause 
toutes  les  compagnies  souveraines  étoît  la  même,  que  s'il  s'opiniâtroit  contre 
(arlementde  Bordeaux,  il  perdroit  peu  à  peu  celui  de  Paris  ;  ce  qui  amèneroit 
ihanquablemcnt  sa  ruine  »...  Personne,  en  efi'et ,  ne  songeoit  pius  à  contester 
ilorité  politique  descomj)agniessouveraines.  Le  parlement  de  Paris9'assemblo;t 
(jue  jour  pour  délibérer  sur  les  affaires  publiques,  et  cette  Forme  de  gouverne- 
rai amenanlses  conséquences  naturelles  ,  c'étoit  pour  !c  ministre  une  nécessité 
■"^ionserver  ia  majorité. Les  deux  cents  président  ou  conseillers  dont  se  compo- 
ètil  les  coaipagnies  separtagcoient  en  trois  partis,  chacun  desquels  agissoit  d' 
,isàes  principes  et  pour  des  intérêts  opposés.  L'avocat-général  Talon  nous  a  laissé 
iik  ses  mémoires  le  dénombrcmerit  de  leurs  forces  re>pcclives.  i*  Les  anciens 
i|  |iwèïéwrs,  sur  lesquels  le  coadjutenr  maintenoit  son  influence  ,  ne  conservoient 
"  et  leur  situation  devenoit  chaque  jour  plus  eniba- 

iléd  ,  parce  qu'ayant  acquis  la  faveur  populaire  en  proclamant  les  princip  s 
^    la  ly^erté  publique  ,  on  leur  reprochoit  comme  une  apostasie  l'appui  qu'iU 
Hoienten  ce  moment  aux  actes  d'une  administration  tyrannique  ;  2o  Les  amis 
^'1^   la  maison  de  Condé,  qui  se  faisoicnt  appeler  les  nouveaux  frondeurs  pour 
,  ssocier  à  la  popularité  des  anciens ,  comptoient  aussi  environ  soixante-dix  suf- 
^    ges.  La  houle  qu'encouroit  !e  parlement  en  abandonnant  les  principes  Si)ute- 
*  dans  la  chambre  de  St-liOu  s  et  confirmés  par  la  déclaration  du  24  octobre  , 
".voit  en  augmenter  le  nombre.  3"  Knfin  un  troisième  parti  se  composoit  des 
viteurs  dociles  du  ministère,  que  l'avocat-général  Talon  nommoit^£5  modérés^ 
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quelle  nous  avons  assemblé  notre  armée  »  et  par  le  moyen 
postes  avantageux  qae  nous  Ini  avons  fait  prendre,  ayant  aula 
de  troujies  et  meilleures  (jue  les  leurs,  bien  qu'ils  eussent  ense 
ble  toutes  celles  quMls  ont  aux  Pays  Bas  ,  et  que  nous  ayons  enod 
du  côté  de  la  mer  un  corps  d'armée  as-^ez  considérable,  et  plusiet 
troupes  en  Artois ,  ils  ont  été  contraints  en  suite  de  la  défaite  d' 
grand  convoi ,  où  ils  ont  perdu  pbis  de  mille  chevaux,  et  par 
généreuse  résistance  des  assiégez,  à  lever  le  siège  de  ladite  pin 
de  Guise,  comme  ils  ont  fait  le  deuxième  de  ce  mois,  aprè 
avoir  été  dix-huit  jours  entiers  ,  et  y  avoir  perdu  une  graiV 
partie  de  leur  infanterie,  que  Ton  sait  être  à  présent  réduite 
fort  mauvais  état,  comme  le  reste  de  leur  armée,  pour  av 
souffert  une  extrême  disette  de  vivres  ,  étant  vrai  que  durant 
jours  entiers  ils  n'ont  eu  aucune  distribution  de  pain  de  mui 
tion  ,  et  (ju'à  présent  ils  se  retirent  dans  leur  pays  étant  suivis  p 
divers  partis  des  nôtres  ;  cependant ,  voyant  que  les  soulévemè 
entrepris  par  le  duc  de  Bouillon  ,  de  Marsiilac  et  autres  leurs 
hérens,  dans  les  lieux  éloignez  de  notre  personne,  et  où  ils  à 
leurs  biens  et  habitudes  ,  s'augmentent  de  jour  en  jour ,  et  q 


et  que  le  public  flétrissoit  du  nom  de  mazarins  :  politiques  tels  qu'ils'en  r 
contre  dans  loules  le»  assemblées  délibérantes,  loujours  prêts  à  servir  le  p 
voir  qu'ils  croient  solidement  établi,  mais  appui  fragile  et  trompeur  pour 
ministres  qu'ils  abandonnent  au  moment  du  danger. 

Bientôi  le  parlernent  de  Paris,  justifiant  les  craintes  que  le  coadjutcur  avoil 
moignées  au  cardinal,  s'agita  conti  e  ce  dernier.  Talon  lui  même,  jusqu'alors 
meuré  fidèleaux  intérêts  de  la  cour,  donnant  cette  fois  le  signal  de  l'atlaquecoi 
le  ministre,  pei<inil«  I«;s  désordres  des  provinces,  la  misère  du  peuple,  la  pén» 

•  du  Iréïor,  les  frontières  livrées  à  l'étranger,  et  conclut  n  supplier  la  reine  d'à 
»la  cause  du  mal  et  de  donner  la  paix  à  Téta».  »  Le  président  Viole  s'expliqua  j 
clairement  encore  ,  demandant  e  l'expulsion  du  cardinal  Mazarin  ,  comme  aut 
»  par  sa  perfidie  ou  son  incapacité  de  tous  les  malbeurs  delà  France.  «MM 
Machault ,  d»-  Tbou  ,  de  Blancménil  ,  redoublèrent  d'accusations  et  d'outVa j;^ 
et  le  «lue  d'Orléans  essayant  de  modérer  leur  emportement  ,  le  président  Le 
gneux  lui  répondit  «  que  les  suB'rages  éloient  libres  ,  et  que  c'étoit  un  devoir  p 
»  cliadin  de  donner  !e  sien  en  conscience.»  Soixante  et  quinze  avis,  tous  d 
violence  extrême,  conclurent  à  demander  nettement  la  liberté  des  princes  e 
renvoi  de  Mazarin.  Les  elforts  du  duc  d'Orléans  ,  du  coadjuleur  et  du  preu 
président  ne  purent  obtenir  qu'un  délai,  cl^l'arrêt  porta  «  qu'avant  de  passer  oi 
»à  la  délibération,  on  altendroit  les  réponses  de  la  reine  et  du  parlement  del 

•  deaux  aux  ouvciliires  d'accommodemens  faîtes  par  le  duc  d'Orléans.  »  Qui 
conseillers  furent  cliaigés  cependant  de  se  rendre  à  Libourne  où  la  cour  étoit  al 
pour  supplier  .sa  inajeslé  de  donner  la  paix  à  la  Guyenne  et  pour  lui  oll'rir  1 
médiation  auprès  du  parlement  de  Bordeaux.  (  M.  de  Sl-Aulaire  ,  Hût.  di 
Fronde.  ) 
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1^  leurs  praliques  et  les  levées  de  quelques  gens  qu'ils  ont  mis 
psembic  dans  le  vicomîé  de  Turennc,  ils  essaient  de  jeter  le 
rouble  et  la  révolle  f!;ins  noire  province  de  Guyenne,  prélen- 
^nt  y  attirer  noire  ville  de  Bordeaux  ,  et  qu'ils  ont  Irailé  avec 
ts  Ef^pagnols  pour  les  introdure  dans  le  royaume,  ayant  même 
onné  des  ôlages  pour  Targent  et  les  hommes  qu'ils  leur  doivent 
nvoyer  ;  nous  nous  trouvons  obligez  ,  pour  le  bien  général  de 
'état  ,  qui  ne  se  peut  maintenir  que  par  le  repos  et  l'obéissance 
arfaite  et  universelle  de  toutes  ses  parties,  de  nous  porter  où 
otre  présence  est  jugée  la  plus  utile  à  nos  peuples,  pour  renié- 
ier  aux  maux  dont  ils  sont  menacez  par  ces  mouvemens  in- 
ai  astins,  (pii  ne  peuvent  avoir  aucune  suite  dangereuse,  étant  ar- 
ôlez  dans  leur  naissance,  et  au  contraire  pourraient  devenir 
•ès  préjudi  iables  au  royaume  .  si  on  leur  laissait  prendre  un 
is|  lus  long  cours.  C'est  pourquoi  nous  avons  résolu  de  nous  ache- 
iHi  îiner  au  plutôt  en  notre  province  de  Guyenne,  sans  que  les  in- 
lOmmoditez  de  ceile  saison  ni  la  tendresse  de  notre  âge  nous 
uissent  divertir  d'elfectuer  une  chose  si  nécessaire  à  notre  étal. 
It  bien  que  nous  ayons  beaucoup  de  regret  de  nous  éloigner  de 
lôtre  bonne  ville  de  Paris  .  et  de  notre  frontière  de  deçà  ,  néan- 
moins nous  parlons  avec  une  entière  quiétude  ,  en  y  laissant 
otre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans  ,  qui  s'emploie 
vec  une  sollicitude  indicible  ,  et  avec  toute  l'affection  vers  nous^ 
our  ce  qui  regarde  la  consei  vation  et  la  grandeur  de  noire  état, 
ue  nous  pouvons  attendre  d'une  personne  qui  nous  est  si  chère, 
tqui  par  son  rang  cl  sa  qualité  a  tant  de  part  à  l'adminislralion 
tau  succès  de  nos  iiff'aires.  Nous  no:i.s  reposons  donc  sur  lui, 
d'iliu  commandement  en  noire  absence  ,  tant  en  notredile  ville  de 
!*aris  qu'en  nos  provinces  de  Tlle-de -France ,  Norm.indie  ,  Bre- 
agne ,  Picardie,  Champagne,  Lorraine,  évèchés  de  Metz,  Tout 
t.  Verdun  ;  Alsace,  Bourgogne,  Berry,  Tourainc .  Anjou,  le 
p|jlaine  ,  Orléannois  cl  autres  au-d(  çà  de  la  rivière  de  Loire,  pour 
agir  en  la  qualité  qu'il  possède  de  noire  lieutcn^uil-géoéral ,  en 
''  loutes  nos  provinces  et  armées.  Et  nous  faisons  demeurer  auprès 
lelui  aucuns  des  plus  notables  de  notre  conseil,  pour  les  assembler 
orsqu'il  restituera  à  propos  ,  et  le  sieur  Letellier,  secrétaire  d'é- 
at  et  de  nos  comuiaiuiemens  ,  pour  expédier  sous  les  ordres  de 
lotredit  oncle,  tout  ce  fjui  concernera  nos  affaires  et  notre  sér- 
iée; ce  que  nous  avons  bien  voulu  vous  faire  savoir  par  cette 
etire  ,  et  vous  dire  par  l'avis  de  la  reine  régente  notre  très  hotio- 
ée  dame  et  mère,  que  vous  ayez  en  notre  absence,  et  pendant 
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notredit  voyage  de  Guyenne',  à  rendre  compte  à  nolredit  oncl 
le  duc  d'Orlc'ans  ,  de  tout  ce  qui  surviendra  en  Tétendue  de  vo 
pouvoir,  qui  sera  de  quelque  c ousidéralion  et  injportance;  qui 
vous  receviez  ses  ordres  et  commandeinciis  sur  toutes  affaires  ( 
occurrences,  el  les  exécutiez  ponctuellement,  et  généralemel 
que  vous  lui  obéissiez  comme  à  notre  propre  personne  ;  vous  fiel 
commandant  de  redoubler,  s'il  se  peut,  vos  soins  et  votre  vî^l 
lance  pour  empêcher  que  dans  les  occasions  présentes  il  n'arriv 
aucun  trouble  ,  désobéissance,  désordre,  ni  entreprise  au  pré 
judice  de  notre  service  ,  de  notre  autorité  et  du  repos  de  nos  su 
jets  ;  vous  assurant  (]ue  les  services  que  vous  continuerez  de  coii 
rendre  en  ce  faisant ,  nous  seront  en  particulière  considération 


H"  189.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  par  lequel  plu 
sieurs  membres  de  ce  parlement  et  grand  nombre  de  boargeo 
sont  déclarés  suspects  ,  et  comme  tels  condamnés  à  quitter  i 
ville. 


Bordeaux  ,  juillet  i65o.  (M.  de  St-Aulaire  ,  Hisl.  de  la  Fronde.  ) 

N"  ï  90.  —  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  toutes  les  chan 
bres  assemblées  ,  portant  que  le  cardinal  Mazarin  ne  sera  p^  ^ 
reçu  dans  la  ville  (i). 

Bordeaux,  28  juillet  i65o.  (  Archiv.)  /j  lip 

N„  191.  —  Arrêt  du  conseil  pour  la  liquidation  des  prêts  i 
avances  faits  au  roi ,  prononçant  la  déckeance  contre  ceux  qï 
n  auront  pas  fait  faire  cette  liquidation  dam  deux  mois. 

Paris,  5  août  i65o.  (Archiv.) 


iirt 


(i)  Le  parlement  de  Bordeaux,  sommé  par  le  roi  d'envoyer  des  députés 
bournt*  i)Our  recevoir  ses  ordres,  à  peine  d'un  çhillinienl  sévère,  a  voit  répond»  p^ 
ces  arrêls.  D'autres  ordres  de  la  cour  n'obtinrent  pas  plus  de  déférences.  Les  y 
rats  et  autres  magistral»  de  rHôlel-de-ville  dévoient,  suivant  la  coutume,  éli 
renouvelés  le  i,'  août*;  mais  pour  empêcher  que  l'autorité  ne  passât  entre  1 
maiDS  d'hommes  violens et  dévoués  au  parti  des  princes,  le  loi  avoit  dépendus 
peine  de  mort  de  procéder  aux  élections  nouvelles.  Au  mépris  de  ces  délén^l 
un  arrêt  du  parlement  prononça  0  que  l'élc<  tion  des  jurats  auroit  lieu  en  ia  forj 
»  et  au  jour  accoutumés  :  attendu  que  la  peine  de  mort  jiortée  aux  iellres  de  Ci 
»  chet  étoit  nue  cho!?e  inouie  tt  qui  prouvoit  suffisamment  que  lesdiles  ïeitri 
»  étoient  étrangères  à  sa  majesté.  (  M.  de  St-Aulaire,  Hisl.  de  ia  Fronde.  )  '  |ll 

*  La  forme  d«  l'éleciion  étcit  que  les  jurais,  sortant  d'exercice,  choisissent  parmi  ïfs  i3o  (corp»  de 
gepuie  qui  formoll  le  conseil  iiiunicipali  tix  prudboinme*  auxquels  sppartcnoit  l'éleciion  de  nouveaux  juf 
au  DOtpbre  de  Uois  :  un  pour  le»  gentilshommf»,  un  pour  les  avocat»,  et  un  pour  les  négociau». 
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N*  193'  —  Arrêt  du  conseil  qui  confirme  les  art,  53  et  34  des 
^  ordonnances  de  i584  ,  et  ordonne  que  les  procès  concernant 
I  :  les  prises  sur  mer  seront  instruits  par  les  officiers  des  sièges 
ii  particuliers  des  amirautés* 

i  Paris,  19  août  i65o.  (Nouv.  Code  des  ptises  I,  4o.  ) 

IN"  193.  —  Edit portant  suppression  des  trente  nouveaux  offices 
d'avocats  aux  conseils  y  créés  par  les  édits  d'août  et  de  no^ 
vembre  1646. 

Bourges  ,  septembre  i65o.  (  Rec.  Casa,  an  i653.  ) 

In*  194.  —  DECLARATION  p{?ar  la  pacification  des  troubles  de 

Bordeaux* 

Bourg-sur-raer,  1"  octobre  i65o.  (Journal  du  Parlement.)  Reg.  Parlem.  de 

I  Bordeaux  ,  2  octobre. 

PRÉAMBULE. 

i  LOUIS,  etc.  L'expérience  a  fait  voir  depuis  quelque  temps 
^ue  rien  n'a  donné  tant  d'audace  à  nos  ennemis ,  pour  leur  faire 
fefuser  une  paix  raisonnable  que  nous  leur  avons  fait  offrir,  et 
iju'ils  eussent  enfin  été  contraints  d'accepter  ,  que  les  troubles 
jui  ont  été  excitez  en  quelques  endroits  de  notre  royaume;  il  n'y 

II  point  de  doute  qu'ils  n'en  aient  été  les  secrets  et  principaux  au  « 
teurs,  par  le  moyen  de  leurs  émissaires  et  partisans  ,  et  par  les 
impostures  et  fausses  impressions  dont  ils  ont  tâché  sans  cesse 
^e  remplir  les  esprits  de  nos  peuples  pour  les  partager  en  di- 
verses factions,  et  les  animer  les  uns  contre  les  autres.  De 
notre  part,  nous  n'avons  rien  omis  de  tout  ce  qui  a  été  en  notre 
oouvoir  pour  prévenir  un  si  dangereux  mal  avant  sa  naissance , 
ît  pour  le  faire  cesser  promptement  aux  lieux  où  il  a  paru.  Cha- 
cun a  pu  connoître  aussi  que  ,  tandis  que  nous  avons  pu  conser- 
ver nos  forces  toutes  unies,  pour  agir  au  dehors,  et  que  nous 
b'avons  point  été  obligez  d'en  employer  une  partie  pour  apaiser 
jes  mouvemens  du  dedans  ,  Dieu  nous  a  fait  la  grâce,  avec  l'assis- 
j;ance  de  notre  généreuse  noblesse  et  de  nos  autres  fidèles  sujets 
^ît  serviteurs,  qui  sont  employez  dans  nos  armées,  de  soutenir 
'(glorieusement  et  avec  avantage  les  droits  de  notre  couronne  et 
; 'honneur  de  la  nation  qu'il  a  soumise  à  notre  obéissance ,  contre 
;;outes  les  puissances  étrangères. 

'  On  a  vu  toutes  les  années  le  siège  de  la  guerre  établi  dans  le 
)ays  de  ceux  qui  n'ont  pas  voulu  se  porter  à  la  raison.  Et  nos 
îtats,  ayant  été  garantis  de  toute  sorte  d'invasions ,  ont  été  pres- 
que les  seuls  de  l'Europe,  pendant  le  cours  des  hostilités  dont 

i5 


aa6  LOUIS  xiv. 

elle  est  agitée,  qui  ont  joui  d'une  espèce  de  calme  au  milieu  do| 
Torage  public.  Mais  depuis  que  Tartifice  de  nos  ennemis  est  de 
venu  assez  heureux  pour  séduire  et  attirer  dans  le  parti  quelques 
uns  de  nos  sujets  qui,  non  contens  d'avoir  travaillé  par  diverses 
pratiques  à  allumer  le  feu  de  la  révolte  en  plusieurs  provinces 
de  notre  royaume,  se  sont  rendus  eux-mêmes  les  conducteurs 
de  nos  plus  obstinez  ennemis  pour  leur  faciliter  les  moyens  de 
ravager  nos  frontières  ,  et  d'y  faire  des  progrès;  nous  avons  vu 
avec  un  extrême  déplaisir  les  Espagnols,  enflez  par  l'espérance 
de  profiler  des  désordres  qu'ils  croyoieut  avoir  excités  dans  notre  lore 
état ,  non  seulement  rejeter  les  conditions  de  paix  qu'ils  avoient 
ci-devant  eux  mêmes  proposées  ou  accordées  ,  mais  ne  faire  pas 
scrupule  de  rompre  toute  sorte  d'assemblées  et  de  négociations  ,jiio 
pour  la  traiter  et  la  conclure.  Cette  considération  nousaconviei 
de  redoubler  nos  soins  pour  calmer  promplement  tous  les  trouble* 
de  notre  royaume,  afin  de  parvenir  plus  facilement  aux  moyens 
de  calmer  aussi  ceux  de  la  chrétienté.  C'a  été  pour  en  venir  à 
bout  que,  pendant  les  rigueurs  de  l'hiver,  nous  avons  entrepris  les 
voyages  de  Normandie  et  de  Bourgogne ,  afin  d'affermir  par  notre 
présence  le  repos  de  nos  peuples  dans  ces  deux  provinces,  et 
empêcher  l'effet  des  menées  et  cabales  qu'on  y  avoit  faites,  pour 
les  jeter  dans  la  désobéissance.  Nous  n'avons  pas  eu  peine,  en  ces 
occasions,  de  nous  résoudre  à  préférer  les  voies  de  la  douceur 
et  du  y>ardon  ,  à  celles  des  armes  ou  de  la  justice,  lors(}ue  nous 
avons  fait  réflexion  (|ue  le  sang  qui  eût  été  répandu  d'une  façon 
ou  d'autre  étoit  celui  de  nos  sujets  ,  que  nous  avofis  intérêt  et  in- 
tention de  conserver  comme  le  ucire ,  n'ayant  pas  moins  «i'amour 
et  de  tendresse  pour  eux,  que  s'ils  étoient  nos  propres  enfms. 
Lorsqu'ils  se  sont  éloignés  de  leur  devoir,  nous  nous  sommes 
conteniez  de  les  y  ramener  par  des  effets  de  bonté,  en  leur  fai- 
sant seuleoicnt  connoîire  que  nous  étions  en  état  de  les  y  con- 
traindre par  ceux  de  notre  puissance,  lescjuels  nous  nous  sommes 
réservez  de  faire  sentir  à  nis  ennemis,  après  avoir  considéré  - 
qu'on  ne  peut  gagner  des  victoires  sur  des  sujets  sans  perdrti 
beaucoup. 

Autant  de  fois  que  les  nôtres  se  sont  mis  en  chemin  de  se  ruî«J*''' 
ner  par  tjuelque  entreprise  faite  contrenotre  autorité,  nousavons 
nûeux  aimé  nous  vaincre  nous-mêmes  pour  les  sauver,  que 
de  tirer  raison  p.ir  force  des  offenses  qu'ils  nous  avoient  faites. 
Eèsqu'ils  nous  ont  témoigné  un  véritable  repentir  de  leurs  fauies, 
nous  les  avons  de  bon  cœur  oubliées ,  pour  peu  que  nous  ayonsi 
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pu  avoir  d'assurance  qu'ils  n'y  retomberoienl  plus ,  et  que  la 
grâce  qu'ils  recevoienl  de  nous  ne  seroit  point  préjudiciable  au 
resle  de  notre  état  ;  les  rnouvemens  survenus  en  notre  ville  de  Bor- 
deaux ,  pendant  les  deux  dernières  années  ,  nous  ont  donné  lieu 
de  faire  éclater  en  faveur  des  habilans  de  ladite  ville  Taflection 
palcrnelle  que  nous  avons  pour  tous  nos  sujets.  Après  avoir  déjà 

^' îapaisé  ceux  de  l'année  mil  six  cent  quarante-neuf,  par  notre 
déclaration  et  articles  du  vingt-sixième  décembre  dernier,  regis- 
trés  le  septième  janvier  mil  six  cent  cinquante  ,  nous  avons  en- 
core résolu  de  faire  cesser,  avec  la  même  bonté,  ceux  de  Tannée 
présente,  en  éteignant  et  assoupissant  la  mémoire  de  tout  ce 

'  qui  peut  avoir  été  fait  ou  entrepris  depuis  le  jour  de  ladite  décla- 

'  ralion  jusqu'à  présent;  à  ces  causes,  etc. 


igS.  —  Edit  portant  création  de  deux  lettres  de  maîtrise 
de  chaque  art  et  métier  juré  en  toutes  tes  villes  du  royaumes 
en  faveur  de  la  naissance  du  duc  de  V alois  (i) premier  pair 
de  France  et  premier  prince  du  sang, 

Paris,  novembre  i65o.  (Archiv.)  Reg.  P.  P.  3i  mars  i65i. 

N°  196.  —  Statuts  des  serruriers  de  Paris» 

la  décembre  i65o.  (  Rec.  avoc.  Cass.)  Reg.  P.  P.,  27  janvier  1602. 

197.  —  Déclaration  du  roi  portant  défenses  de  recevoir, 
aux  îles  d' Amérique ,  les  réaux  d'Espagne  venant  du  Pérou, 
au-dessus  de  leur  poids  ,  dont  elle  fixe  la  valeur ,  et  défenses 
de  prendre  les  pièces  légères  quelles  qu'elles  soient. 

10  décembre  i65o.  (Citée  par  Moreau  de  St-Mery,  I,  70.) 

N**  198.  —  Arrêt  du  parlement  de  Paris  qui  ordonne  qu'il 
Si>ra  fait  des  remontrances  sur  la  liberté  des  princes  (u). 

Paris,  5o  décembre  i65o.  (Reg.  Manusc,  du  parlera.  Biblioth.  Cass.) 


(1)  Fils  du  duc  d'Orléans,  oncle  du  roi. 

(2)  Le  2  décembre,  la  princesse  de  Condé  avoit  présenté  requête  au  parlement 
pour  la  liberté  des  princes.  Une  décision  ne  pouvoit  être  éludée.  Anne  d'Autri- 
che manda  les  gens  du  roi.  Elle  leur  fil  dire  par  le  garde  des  sceaux  «que  la  déten* 
!•  tion  des  deux  princes  du  sang  étoit  un  acte  de  l'autorité  royale,  lequel  ne  pouvoit 

recevoir  ni  remède  ni  cbangemtui  que  delà  même  main  qui  Tavoit  produit,  et 
j«  qu'il  n'app;irtt  n(jit  point  au  parlement  de  connoître  de  telles  matières  ni  de  s*ed« 
«  tremeltre  du  gouvernement  de  l'état.  »  La  reine  oublioit  ainsi  la  déclaration 
îant  de  fois  jurée.  L'avocal-général  ïalon  ne  voulut  pas  donner  son  assentiment 
i  de  tel;»  principes-,  mais  croyant  que  le  devoir  de  fia  charge  i'obiigcoit  à  preo» 

i5. 
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N°  199.      Lettres-patentes  portant  érection  du  marquisat 
dcMortemart  en  duché-pairie, 

Paris,  décembre  j65o.  (Ord.  5.  R.461.)  Reg.  P.  P.  i665. 
N°  200.  —  DECLARATION  portant  que  ceux  qui  voleront  dans 
les  églises,  ou  qui  s'empareront  de  leurs  biens  y  seront  pen- 
dus ,  et  contenant  règlement  en  faveur  des  ecclésiastiques  du 
royaume. 

Paris  j  27  janvier  i65i.  (  Mém.  Clerg.,  3,  4>  23i.) 

N"  201.  — Déclaration  touchant  C engagement  et  l'aliénation 
des  droits  du  domaine, 

Paris,  28 janvier  i65i.  (Néron,  II-26.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  grands  et  signalez  services  que  nous  avons 
reçus  et  recevons  journeHement  des  Suisses,  et  la  considéralion 
du  renouvellement  à  faire  de  Palliance  avec  eux,  à  rimitation 
des  rois  nos  prédécesseurs,  comme  chose  très-importante  au 
bien  de  notre  état,  nous  oblige  de  pourvoir  au  fonds  nécessaire 
pour  le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  de  leurs  montres,  tant 
pour  le  passé  que  pour  le  courant  :  et  ne  pouvant  y  satisfaire  que 
par  des  moyens  extraordinaires  qui  foulent  nos  sujets  ,  nous  avons 
mieux  aimé  recourir  à  l'engagement  de  notre  domaine,  et  à  l'a- 
liénation de  nos  droits.  A  cet  effet,  nous  ayant  été  représenté, 
que  par  notre  édit  du  mois  de  septembre  i6*45,  vérifié  en  notre 
parlement  et  chambre  de  nos  comptes  de  Paris,  nous  aiuions 
ordonné ,  que  les  possesseurs  des  fiefs,  terres,  maisons,  héritages 
et  autres  biens  mouvans  et  re'evans  de  notre  couronne,  de- 
meureroient  affranchis  et  déchargez  du  paiement  des  lods  et  ven* 
tes,  quints,  requints,  reliefs ,  treizièmes,  rachats  et  autres  droits 
seigneviriaux  casucls,  qui  nous  sont  dus  à  toutes  mutations  de 
propriétaires,,  à  l'exemple  de  semblables  concessions  accordées 
par  nos  prédécesseurs  rois  à  nos  sujets  de  diverses  provinces,  en 


dre  des  ronclusions  conformes  aux  plaintes  de  la  reine  ,  il  s'avisa  ,  pour  les  moti- 
ver, de  l'expédieni  le  plus  bizarre,  et  soutint  (7  décembre)  «  que  la  cour  ne  pou- 
o  voit  délibérer  sur  la  requête  de  la  princesse  de  Gondé  ,  attendu  qu'il  y  avoit  à 
0  redire  en  sa  formalité  :  ladite  dame  princesse  ne  justifioit  pas  qu'elle  eût  été 
«  autorisée  par  monsieur  son  mari;  condition  essentielle  en  la  matière  et  sans 
ft  laquelle  les  femmes  ne  pouvoient  ester  en  droit.»  Pour  relever  cette  misérable 
chicane  il  rappeloit  «  que  les  formalités,  dans  la  procédure  ,  tiennent  lieu  des- 
«  cérémonies  dans  la  religion  et  doivent  être  également  respectées.  » 
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nous  payant  seulement  la  valeur  d'une  année  de  revenu  de  leurs- 
dits  héritages.  De  l'exécution  duquel  cdit,  il  nous  devoit  revenir 
une  somme  très-considérable,  .^i  nous  eussions  fait  contraindre 
les  propriétaires  d'iceux,  d'en  faire  le  payement  par  les  voies  ac- 
coulumécs  pour  nos  deniers  et  affaires,  ainsi  qu'il  étoit  porté  par 
ledit  édit;  ensuite  duquel ,  plusieurs  commissaires  de  nostredit 
parlement  auroient  été  établis  pour  procédera  la  liquidation  de 
ce  qui  eu  devoit  provenir.  Mais  t  etle  rigueur,  la  pénurie  d'argent 
et  autres  considérations,  nous  ayant  donné  sujet  d'en  arrêter  le 
cours,  nous  aurions  par  notre  déclaration  du  mois  de  juillet  1648 
révoqué  toutes  contraintes  pour  le  payement  desdits  deniers, 
sous  le  titre  de  l'abonnement  de  notre  domaine.  Et  nous  ayant 
depuis  été  remontré,  que  s'il  nous  plaîsoit  ordonner  l'aliénation 
desdits  droits  seigneuriaux  casuels,  en  faveur  seulement  de  ceux 
qui  volontairement  voudroient  acquérir  ledit  affranchissement,  en 
payant  dans  certains  temps  unesommeéquipolcnte  au  revenu  d'une 
année  desdits  biens,  et  à  leur  défaut  permettre  à  tous  particuliers  de 
les  acquérir  pour  en  jouir  en  notre  lieu  et  place,  nous  en  tirerions 
un  notable  secours.  Et  considérant  que  cette  faculté  ne  va  point 
à  la  foule  et  oppression  de  nosdits  su/cts,  ains  à  les  gratifier,  et 
à  leur  faire  ressentir  les  effets  de  notre  bonté;  et  que  pour  aug- 
menter le  fonds  que  nous  destinons  pour  le  payement  desdits 
Suisses,  nous  pourrions  par  même  moyen  faire  procéder  à  la 
réunion,  vente  et  revente  de  nos  domaines,  offices  et  droits  do- 
maniaux ci-devant  aliénez,  dont  la  plupart  a  été  vendue  à  vil  prix 
à  faculté  de  rachat  perpétuel;  à  ces  causes,  etc. 


N°  202.  —  Edit  portant  que  toutes  procurations  ad  resignan  • 
dum  seront  enregistrées  au  greffe  du  diocèse  avant  d'être  en- 
voyées en  cour  de  Rome,  et  cojifirmant  les  dispositions  d& 
l'édit  d'octobre  1646. 

Paris,  janvier  i65i.  (Ord,  3.5.  L.  278.  —  Mém.  clerg.  2.  2.  54.7.  —  Lcprôtre, 
I, —  88.  Pinson,  conf.  —  Néron  ,  II ,  27.  ) 

N°  2o5.  —  Arrêt  du  parlement  portant  qu'on  demandera  au 
roi  et  à  la  régente  la  liberté  des  princes  ,  quon  les  remerciera 
de  l'élolg^iement  du  cardinal  Mazarln ,  en  les  priant  de  lui 
commander  de  sortir  du  royaume ,  et  les  priant  en  outre 
d'envoyer  une  déclaration  au  parlement  pour  exclure  à  Cave-- 
nir  des  conseils  du  roi  tous  étrangers ,  mêm&  naturalisés:  01^ 
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autres  qui  auront  prêté  serment  à  d* autres  princes  que  U 
roi  (i). 

Paris,  7  février  i65i.  (Archiv.) 


(i)  V.  ci-après  Déclaration  du  18  avril. 

Rialgré  les  efTorts  de  Mazarin  ,  pour  empêcher  les  remontrances  ordonnées 
par  l'arrêt  du  3i  décembre  i65o,  elles  eurent  lieu.  Molé  porta  la  parole  en  ces 
termes  : 

•  Sire,  votre  majesté  est  inFormée  sans  doute  de  l'état  présent  des  affaires  de 
son  rojaume,  état  si  différent  de  ce  qu'il  étoit  naguères.  Nous  avons  vu  perdre 
en  Catalogne,  en  Italie,  des  conquêtes  que  nous  regardions  comme  le  propre 
domaine  de  votre  majesté  et  quiavoient  coûté  tant  de  sang  et  des  sommes  im- 
menses. Les  ennemis  ont  eu  même  la  hardiesse  de  mettre  le  pied  dans  le  royaume 
et  d*y  prendre  des  places  à  la  vue  dé  l'armée  Françoise.  Tous  ces  désastres  sont 
arrivés  depuis  le  iS  janvier  de  l'année  dernière ,  jour  falal  et  malheureux  auquel 
on  fit  arrêter  deux  grands  piinces  du  sang  royal  et  k  gouverneur  de  Normandie. 
Nous  avons  trop  ressenti  depuis  les  effets  de  ces  mauvais  conseils  et  de  celle  io- 
fortunée  politique.  —  Kous  avions  établi  la  force  et  le  salut  de  l'état  dans  la  ré- 
gence par  nous  commise  à  notre  vertueuse  reine,  mère  de  la  sacrée  personne  de 
votre  majesté  ,  assistée  de  monsieui  le  duc  d'Orléans  et  de  monsieur  le  prince  ; 
ce  lien  éternel  ne  se  devoit  jamais  rompre  ;  dès  qu'il  a  élé  séparé,  toutes  sortes 
de  malheurs  nous  sonl  advenus. 

a  N«  us  croyions  qu'il  viendroil  dans  l'esprit  des  auteurs  de  ce  conseil  que,  pour 
en  faire  cesser  les  suites  funestes  ,  il  n'y  avoit  pas  d'autre  moyen  que  de  rendre  la 
liberté  aux  princes  ;  mais  quand  on  espéroit  ce  bonheur  on  aété  étonné  d'appren- 
dre qu'ils  étoient  traduits  et  transférés  dans  une  nouvelle  prison  ,  dans  un  lieu 
où  leur  vie  est  en  danger  ;  oui,  madame,  je  le  dis  encore,  dans  un  lieu  où  leur 
vie  est  en  danger  1 

«  C'est  le  sujet ,  inadame ,  des  très  humbles  remontrances  de  celtecompagnîe  , 
qui  doit  veiller  que  la  république  ne  reçoive  aucun  dommage.  Elle  s'est  tenue 
long  temps  dans  le  silence  par  respect  :  elle  l'a  rompu  quand  il  eût  élé  criminel 
de  le  conserver  davantage.  Que  si  votre  majesté  avoit  frappé  un  coup  d'autorité 
6ur  un  simple  conseiller  du  parlement ,  nous  serions  obligés  d'y  employer  nus  suf- 
frage» ;  à  plus  lorte  raison ,  quand  il  s'agit  des  princes  du  sang ,  qui  sont ,  dès  le 
berceau,  conseillers  nés  de  celle  compagnie,  qui  sontenfan?  de  la  maison,  les 
plus  fermes  étais  de  la  monarchie,  les  membres  les  plus  nobles  et  les  plus  hono- 
rables de  cet  état.  Tant  de  conquêtes,  tant  d'actions  si  célèbres  et  Oignes  de 
l'immortalité  vous  pailent  en  leur  faveur!  Que  si  leur  infortune  ne  finit  pas  bien- 
tôt, les  pieries  qui  les  tiennent  renfermés  crieionl  j*i  haul  que  les  passans  les 
entendront  et  porteronl  leurs  voix  plaintives  par  toute  la  France.  La  douleur  de» 
bons  François  se  réveillera  »t  les  poussera  à  des  entreprises  hardies. 

«  Dans  un  péril  si  grand  et  si  pressant,  nous  su[>p(ions  votre  maj(  sté  de  nous 
permettre  de  lui  dire  ,  avec  tout  le  respect  à  nous  possible,  que  si  elle  n'y  donne 
ordre  promptement ,  la  hdélîté  que  nous  devons  à  la  conservation  de  l'état  et  au 
•ervice  du  roi,  nous  contraindront  d'y  mettre  nons-même  la  main,  et  d'y  em- 
ployer toutes  nos  forces  pour  empêcher  la  ruine  de  la  couronne.  » 

En  écoutant  cette  harangue ,  le  jeune  Louis  XIV  frémissoit  de  colère  ;  il  s*ap« 
pfboha  de  sa  mère  et  lui  dit  à  l'oreille  :  «  que  bî  elle  le  vuuloit  permettre  »  il  im« 
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,  IN*  2o4'  —  Arrêt  du  parlement  qui  enjoint  au  cardinal  Ma- 
y  zarin  de  sortir  de  France  dans  quinzaine;  sinon  il  sera prO' 
cédé  contre  lui  extraordinairement ,  et  toute  personne  pourra 
lui  courir  sus. 

Paris,  9  février  i65i.  (Journal  du  parlement.  — Archiv.) 


poseroit  silence  au  premier  président  et  le  chasserait  dcsa  préyence.  »  Anned'Au» 
triche  contint  ces  rmpurtt mens  el  promit  t  ([u'aiissiiôt  que  la  ducht-jsf  de 
■  Longueville  et  monsieur  de  Turc  nne  auioienf  posé  les  armes,  les  princes  seroicnt 
t  mis  en  liberté  ,  et  nne  amnislie  pleine  et  entière  iiecordée  à  tous  ceux  qui  s'é- 
a  toient  décl.irés  pour  leur  parti.  »  Un  mot  imprndenl  de  IVlaziirin  vint  empêcher 
lime  l'accord  et  hâtc'r  la  catastrophe.  On  s'entretenoit  au  Palais  Hoyal,  en  piésence 
ont  de  'a  reine  et  du  duc  d  Orléans,  de  la  révoluli  >n  d'Angleterre,  et  chacun  hlâ- 
juel  moil  Chaîles  d'avoir  sacrifie  le  vicomte  de  Strafford.  Mazarin  ,  se  mêlant  à 
le,  la  conversation  ,  soutint  que  «  si  ses  ennemis  parvenoient  à  le  traiter  comme  l'a- 
n.  ■  voit  été  le  vice  roi  d'Irlande  ,  les  alïaires  ne  pouvoient  manquer  de  suivre  bien- 
li  4  loi  le  même  train  qu'eu  Angleterre.  11  ajouta  des  comparaisons  odieuses  entre 
Je  <i  Cromwel  et  le  caailjuteur,  la  chambre  des  communes  de  Londres  et  le  parle- 
i;  <  ment  de  Paris.  »  Le  duc  d'Orléans  se  récria  contre  cette  injustice:  «  les  ma- 
ies «  -,nstratsdu  parlement  de  Paris  éloient,  disoit-il,  tous  gens  de  bien,  qui,  pour  s'op- 
«  po.»er  aux  des^ejns_du  ministère  ,  n'en  retiloient  pas  moins  fidèles  à  la  royauté  elat« 
or  a  lacliés  aux  intérêts  de  la  France.  »  La  reine  prit  alors  la  défense  du  cardinal,  et 
la  s'expliqua  avec  tant  d'amertume  et  de  violence  contre  ceux  qui  contrarioient  sa 
ft.  politique,  que  le  duc  d'Orléans  se  ciut  personneilement  menacé,  sortit  du  Palais- 
i;  Pioyaltrès  décidé  à  n'y  plus  revenir;  le  coadjuteur  lit  du  tout  rapport  exact  au  parle- 
ir  ment.  Une  tempête  furieuse  s'éleva  aussitôt  parmi  les  conseillers  des  enquêtes;  tous 
s'écrièrent  qu'il  falloit  venger  l'honneur  de  la  compagnie,  et  obligeant  le  premier 
^  président  à  ouvrir  la  délibération  ,  un  grand  nombre  proposoient  de  décréter  de 
e  prise  de  corps  le  cardinal  Mazarin  ;  les  plus  modérés  opinaient  à  faire  des  re- 
fl  montrances  pour  supplier  la  reine  de  l'éloigner  de  sa  personne  et  de  sa  cour.  La 
lé  discussion  ayant  été  cjnlinuéeau  lendemain,  les  gens  du  roi,  mandés  au  Palais- 
f.  j  Royal  par  la  reine  ,  furent  chargés  du  desavouer  au  nom  de  sa  Majesté  «les  pro- 
Iji  »  pos  lausscnient  imputés  au  cardinal  Mazaiin  par  le  coadjuteur  de  Paris,  mé- 
»  chant  et  pernicieux  esprit  qui  en  avoi!)  menti  dans  son  rapport  au  parlement.» 
i.  i  Sans  s  éujouvoir  d'une  si  violente  attaque ,  Gondi  répéta  dans  les  mêmes  termes 
e  i  ce  qu'il  avoit  avancé  la  veille,  s'en  remetlatit  au  témoignage  de  monsieur  le  duc 
i,  ij  d'Orléans  présent  à  la  séance.  Gaston  ne  désavoua  pas  !e  coadjuteur,  et  revenant 
jÎI  sur  ce  qwi  s'étoit  passé  depuis  le  commencement  de  la  régence,  «  il  accusa  le 
,i|  »  cardinal  Mazarin  de  toutes  les  mesures  violentes  et  dt  spotiques  pour  lesquelles 
>  on  av»)it  quelquefois  surpris  ou  arraché  sou  consentement ,  et  déclara  que,  non* 

•  obstant  le  respect  et  raffeclion  qu'il  conservoit  a  la  reine,  il  ne  rentreroil  plus 

•  au  Palais-Royal  tant  qu'il  seroit  exposé  à  y  rencontrer  un  ministre  pervers,  qui 

•  empoisonnoit  l'esprit  du  jeune  roi  d'une  détestable  politique,  et  osoit  calomnier 

•  les  meilleurs  serviteurs  de  l'état.  »  Ce  discours  fut  accueilli  par  de  vives  accla- 
malions ,  et .  malgré  les  efforts  du  premier  président  pour  rompre  la  délibération, 
la  grande  majorité  du  parlement  rendit  l'arrttt  du  7  février.  Mazarin  se  retira  et 
fiourut  au  Uàvre  oélivrtr  les  princeg* 
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N*  2o5»  —  Déclaration  qui  reconnoît  les  princes  innocens, 

Paris,  aS  février  i(J5i.  (Journal  du  Parlement.  —  Archlv.) 

LOUIS,  etc.  L'obligation  que  nous  avons  de  conserver  la  puis 
sance  et  l'autorité  royale  que  Dieu  a  mise  en  nos  mains ,  et  d 
veiller  continuellement  au  repos  des  peuples  qu'il  a  soumi 
à  notre  conduite,  nous  a  fait  déférer  aux  conseils  qui  nous  on 
été  donnez  défaire  arrêter  nos  très-chers  et  très-amez  cousins,  les 
princes  de  Condé  et  de  Conty,  et  le  duc  de  Longueville^  etd'em 
pêcher  par  ce  moyen  les  mauvais  desseins  qu'on  nous  faisoit  croire 
qu'ils  avoient  contre  notre  service  et  le  bien  de  notre  état,  n 
trouvant  alors  aucun  autre  remède  qui  fût  capable  de  préveni 
un  mal  que  nous  craignions  que  le  temps  ne  rendît  irréparable 
Mais,  comme  nous  ne  nous  sommes  portés  qu'avec  beaucou 
de  peine  et  de  déplaisir  à  une  résolution  si  coi»traire  aux  bon 
sentimens  que  nous  avons  toujours  eus  pour  les  personnes  d 
nosdits  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conty,  qui  sont  d 
notre  sang  et  qui  nous  ont  été  toujours  très-chers,  et  de  celle  de 
notre  cousin  le  duc  de  Longueville,  qui  nous  est  aussi  très  con 
sidérable ,  nous  avons  voulu  rendre  l'affection  que  nous  avons 
pour  eux ,  compatible  avec  les  soins  que  nous  étions  obligez 
d'apporter  pour  la  sûreté  de  notre  royaume,  ce  qui  nous  a  fai 
soigneusement  rechercher  les  causes  et  les  auteurs  de  ces  avis 
enfin  nous  avons  reconnu  qu'ils  n'avoient  aucun  fondement  vé 
ritable,  mais  que  la  malveillance  de  leurs  ennemis  avoit  donné  lieu 
aux  soupçons  qu'on  nous  avoit  voulu  faire  prendre  de  leur  con 
duite.  De  quoi  étant  bien  informez,  nous  avons  estimé  qu'une 
plus  longue  détention  de  nosdits  cousins  seroit  non-seulement 
injuste,  mais  aussi  nous  priveroit  de  leurs  services,  et  particu 
lièrement  des  assistances  que  nous  pouvons  tirer  de  notredit 
cousin  le  prince  de  Condé,  soit  par  ses  conseils  en  l'administra 
tion  de  nos  affaires,  soit  de  son  courage  et  de  son  expérience  à 
conduite  de  nos  armées,  ainsi  que  nous  avons  fait  ci-devant  en 
plusieurs  occasions  signalées  depuis  notre  advénement  à  la  cou 
ronne,  où  il  a  remporté  des  victoires  très-glorieuses  pour  nous 
et  avantageuses  à  la  France  :  et  qu'au  contraire,  la  liberté 
que  nous  leur  accorderions,  porteroit  les  ennemis  de  cet  état 
consentir  à  la  paix  générale  que  nous  avons  toujours  tant  désirée 
en  leur  faisant  perdre  les  espérances  qu'ils  avoient  conçues;  que 
leur  plus  longue  détention  nous  engageroit  à  une  guerre  civile, 
4e  lac^uelle  ils  tireroient  des  avantages  très-considérables  pouç 
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continuer  la  guerre;  j'oint  aussi  que,  clans  une  affaire  de^  cette 
importance,  nous  avons  eu  égard  aux  très-humbles  supplications 
[|uî  nous  ont  été  faites  par  notre  parlement.  Par  ces  raisons,  et 
par  Tavis  de  la  Reine  régente,  noire  très-honorée  dame  et  mère, 
N      notre  très  cher  et  très-amé  oncle,  le  duc  d'Orléans,  et  autres 
"ni  grands  et  notables  personnages  de  notre  conseil,  nous  avons  pris 
"1  résolution  ces  jours  passés,  de  mettre  nosdils  cousins  en  liberté, 
)'(  et  les  appeler  près  de  notre  personne  oii  ils  sont  présentement. 

Mais,  comme  il  importe  que  leur  détention  et  les  lettres  de 
"'tlcachet  que  nous  avons  envoyées  dans  les  parlements  et  dans  les 
if'provinces,  pour  en  déclarer  les  motifs,  ne  laissent  aucune  im- 
"ii  pression  dans  les  esprits,  au  préjudice  de  leur  innocence,  et  de 
k  la  fidélité  qu'ils  ont  toujours  conservée  pour  noire  service,  et  les 
iiii  intérels  de  cette  couronne  :  nous  leur  en  voulons  rendre  un  té- 
011!  moignage  public  par  ces  présentes.  A  ces  causes,  de  l'avis  susdit, 
(le  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons,  par  ces  présenies 
(le  signées  de  notre  main,  que  non-seulement  nosdiîs  cousins  sont 
il(  innocens  des  soupçons  desquels  on  a  voulu  charger  leur  honneur, 
il-  et  leur  réputation,  mais  aussi  que  tous  les  déportemeEiîs  et  les 
iK  actions  de  notre  dit  cousin  le  prince  de  Condé,  n'ont  été  que  pour 
[il  affermir  et  accroître  notre  autorité,  et  pour  le  bien  et  grandeur 
ail  de  cet  état,  dont  il  nous  demeure  une  entière  saliiifaction ,  qui 
jjjnous  convie  à  lui  donner  toute  part  en  notre  confiance.  Ce  fai- 
é- Isant,  nous  avons  cassé  et  annuîlé,  cassons  et  annulions,  lesdites 
u  illettrés  de  cachet  du  19  janvier  i65i,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  contre 
1-  inosdits  cousins  depuis  le  jour  de  leur  détention  jusqu'à  présent  : 
lejet  désirant  les  traiter  favorablement  selon  le  rang  de  leur  nais- 
it  sance,  et  la  considération  des  grands  services  qu'ils  ont  rendus 
1.  à  cet  état,  nous  les  avons  rétablis  et  rétablissons  en  leurs  hon- 
it[ineurs,  dignités,  charges,  offices,  gouvernements  de  provinces 
1  et  capitaineries  des  places;  voulons,  et  nous  plaît,  qu'ils  en 
la  jouissent  avec  tous  les  pouvoirs  et  droits  à  iceux  appartenants, 
D  tout  ainsi  qu'ils  faisoient  auparavant  leur  détention  et  arrêt. 

K   

I  N°  206.  —  Arrêt  du  parlement ,  toutes  les  chambres  assem- 
blées, contre  le  cardinal  Mazarin. 
Paris,  le  11  mars  i65i.  (Journal  du  P<irlernent. — Archiv. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées  ,  ayant  dé- 
libéré sur  l'exécution  des  arrêts  d'icelle  ,  des  sept,  neuf,  et  ving- 
!  tième  lévrier  dernier,  et  deuxième  de  ce  mois  et  aa  conceriiant 
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le  cardinal  Mazartn,  et  ouï  sur  ce  les  gens  du  roi  ,  a  arrêté  et  oN 
donné  que  lesdils  arrêts  seront  exécutez  ,  et  suivant  iceiix  ,  à  la  re^ 
quêle  e\  diligence  du  procureur-général,  i*5cessammenl  inforuïé 
contre  ledit  cardinal  >lazarin ,  ses  parens  et  domesiiqnes ,  des 
contraventions  par  eux  faites  à  l'exécution  desdits  arrêts,  en- 
semble de  la  déprédation  faite  par  Itdit  cardinal  ou  par  ses  or- 
dres ,  sur  les  vaisseaux  étrangers  ,  disslj)alion  di  s  finances,  trans- 
ports des  deniers  hors  du  royaume,  empêchement  à  la  paix,  el! 
mauvaises  ienpi  essinns  par  lui  données  au  roi,  circonstances 
depend-mces ,  el  contre  ceux  qui  Tant  suivi,  a.ssi>té  et  retiré,  eii 
qui  ont  eu  connuerce  et  correspon  lances  par  lettres  et  autre- 
ment avec  le<iil  cardinal ,  depuis  et  an  préjudice  de  la  publicatiod 
dudit  arrêt  du  neuvième  février  :  à  cailt  fin  a  commis  et  coni-i 
met  ,  outre  les  deux  consei  h  rs  commis  |)ar  i'arrê!  du  deuxièmcj 
de  ce  mois,  MM.  François  Bitctut  t^t  Pierre  Pilhou,  conseilhrsj 
en  ladite  cour,  pour  procéder  au  fait  de  ladiie  information  ,  lesJ 
queis  se  lrans[)orteront  en  la  v  ille  de  Dourlans ,  et  partout  ad  eiu^ 
où  besoin  sera.  Ordonne  en  outre  que,  où  ledit  cardinal  sera 
trouvé  en  France,  ou  ès  places  et  ehâîeaux  de  l  obéissance  el 
protection  du  roi  ,  de  se  saisir  de  sa  (x  rstuuje  et  l'amener  ju  ison- 
nier  en  la  conciergerie  du  palais,  pour  être  contre  lui  [)rocédé 
extraordinairenient.  Enjoint  à  tor»s  g(»uverneurs ,  officiers  el 
sujets  du  roi  ,  tenir  la  main  h.  rexéculton  du  présent  arrêt  ;  or- 
donne aus  i  qu'à  la  reqr.ête  dudit  [jrocureur-général  ,  tous  les 
biens  dudit  cardinal  et  revenus  de  ses  bénéfices  seront  sai-is;  a 
cette  fin,  aura  commission  pour  compulser  tous  r(  gintres  de 
banquiers  et  personnes  publiques  ;  et  lui  sera  délivré  toutes 
lettres  monitoires  en  forme  de  droit.  Enjoint  aussi  à  toutes  per- 
sonnes cjui  ont  connaissance  des  dits  biens,  ou  qui  en  ont,  de  le 
déclarer  à  peine  de  piuiition.  Et  sera  le  présent  arrêt  affi  hé,  lu 
et  publié  à  son  de  trompe  et  cri  public ,  par  tous  les  carrclburs  de 
celte  ville  et  fauxbourgs,  et  envoyé  aux  baillijges,  sénéchaussées 
et  sièges  du  ressort,  pour  y  être  lu,  publié,  et  exécuté  à  la  re- 
quête du  procureur  général,  et  diligence  de  ses  substituts.  El  eni 
sera  doiuié  avis  aux  autres  parlemens  qui  seront  conviés  de 
donner  pareil  arrêt. 
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[•  207.  ■ —  Lettre  du  roi  aux  gouverneurs  des  provinces  pour 
la  convocation  des  états-généraux  (i). 

aris,  17  mars  i65i.  (Des  Etals-Généraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  18.) 

Monsieur  N  ,  dès  le  mois  de  janvier  !64i).  je  ré^^oius  ,  par 
ilusieurs  coiisidéralioris  iinportaiiU  s  à  moi»  st  rvi*  e  ,  de  eonvo- 
juer  les  étals  généranx  (ie  moi»  roy.mnir' .  e'  en  iiième  h  in[)s  je 
eniandai  aux  baillis  et  sénéchaux  de  mes  pi os  iî»< c-.  ,  (jn'ils 
lussent  à  faire  assenibler  par  dr-vanl  eux  cruv  du  (  U  lyé  ,  d^  la 
obîesse  el  du  liers-éiat  de  leur  ref^suit,  pour  y  d:  pni«  r,  ei  po.sr 
verlir  ceux  (jui  avoicnt  été  nonmn  z,  de  se  1  endi  e  en  nia  vide  d  Or- 
éaris,  au  quinzièiue  du  ii»ois  de  mars  suivant,  avecles  pouvoirs  et 
5s  inslruelions  néeessairi  s  sur  tout  ce  (ju'iis  avoient  à  proposer 
tour  le  bien  général  du  ro3auiine.  Queî(jue  leîiips  après,  je  remis 
etleassefnbléegénérale  au  (juinziètue  d'avril  ;  j'en  donnai  avisaux 
♦iUllis ,  el  leur  ordonnai  <jri'ils  eussent  à  faire  différer  le  dé[)art 
^es  dépultz  jusqu'en  ce  temps-là  ;  comme  je  jugeai  ensuite,  qu'à 
iBuse  des  mouvemens  qui  continuoient  dans  ({uelques  [)rovinces, 
B  ne  pouvois  pas  recevoir  de  la  tenue  des  étals  les  avantages  (pie 
e  ni*en  élois  promis,  je  la  différai  jusqu'à  ce  que  j'en  aurois  au- 
,lf  rement  ordonné.  Mais  à  présent  qtie  par  la  nsiséricorde  de  Dieu 
(jt  ous  ces  troubles  sont  cessez,  el  que  je  puis  ,  sans  aucun  empê- 
,r  hement,  procurer  à  nies  sujets  le  bien  qui  peut  revenir  de  cette 
l(j  ssemblée.  j'ai  résolu  d'en  faire  l'ouverture  avi  premier  octobre 
j  (iochain  en  ma  ville  de  Tours ,  et  pour  cet  effet,  je  mande  à  tous 
I.  es  baillis  et  sénéchaux  de  faire  savoir  aux  députez  des  trois  or- 
s  1res,  (pii  auront  été  nommez,  qu'ils  aient  à  se  trouver  en  l'as- 
t  emblée  desdils  états-géiiéraux  en  ma  ville  de  Tours,  au  lieu  de 


'  (1)  La  régente  avoit  promis  aux  nobles  en  leur  ordonnant  de  se  séparer,  que  les 
è  !;tat«-généraux  seroient  convoqués  a  Tours  pour  le  premier  oclubie  i65i.  Le  ma- 
ifj  iccbal  de  Lhopltal,  envoyé  de  la  régente,  fil  et  signa  >ar  le  registre  de  l'assem- 
^  )lée,  la  déclnrîition  suivante  :  «  JNous,  marécbal  de  Lhopilal,  gouverneur  de 
'Paris,  cerllGons  avoir  eu  commandement  de  levirs  maj -slés  ,  de  venir  en  ce 
^'^  i  lieu  pour  ordonner  aux  genliisbommes ,  qui  y  !*ont  assemblés  ,  de  se  séparer  , 
èhi  leur  déclarer  ,  en  cas  qu'ils  aient  quelque  plainte  à  faire  ,  que  le  roi  a  indiqué 
»l'a>gemblée  des  états-généraux  au  premier  octobre  de  la  présente  année  en  la 
•  ville  de  Tours  ,  et  qu'ils  pou  ront  charger  les  dépuiez  qui  sont  ou  seront  nom- 
tmvz  pour  assister  auxdils  états  ,  de  toutes  choses  qu'ils  estimeront  importantes 
«au  service  du  roi,  au  bien  de  l'état  et  à  l'intérêt  de  leur  ordre.»  Fait  à  Paris, 
e  16  mars  i6ji.  Signé,  LaoriTAL. 

Le  roi ,  en  exécution  de  la  promesse  portée  à  l'assemblée  par  le  marécbal  de 
Lbopital,  ût  expédier  des  lettres  aux  gouverneura  des  proviaceg  et  aux  bailiîa« 
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celle  d'Orléans,  avant  ledit  jour  premier  octobre;  je  leur  décla^ 

que  j'en  ferai  moi-même  l'ouverture  :  que  là,  j'entendrai  tout  c 

qu'on  y  proposera  pour  le  bien  de  cet  état  et  pour  le  soulagemei 

de  mes  sujets,  et  que  j'y  pourvoirai  par  les  voies  qui  seront  ju 

gées  les  plus  raisonnable^^.  Je  leur  ordonne  aussi  qu'en  cas  qu'ai- 

cun  des  députez  qui  auront  été  nommés  soit  mort,  et  que,  sar 

une  nouvelle  députation,  ils  n'en  puissent  envoyer  des  trois  or 

dres  en  l'assemblée  générale,  ils  en  indiquent  une  particulièt 

de  l'ordre  dont  était  le  défunt,  et  qu'ils  en  fassent  nommer  u 

,  j 
autre  qui  soit  digne  de  remplir  sa  place  :  que  si,  en  vertu  d( 

preiciers  ordres,  ils  n'avoient  encore  fait  procéder  à  la  nomin£ 

tion  des  députez  qui  doivent  assister  auxdits  Etats,  ils  aient  auss 

incontinent  qu'ils  auront  reçu  ceux  que  je  leur  envoie,  à  faii 

la  convocation  des  trois  ordres  en  leur  ressort,  à  faire  procédt 

en  leur  présence  à  la  nomination  desdits  députez,  et  à  les  chai 

ger  de  satisfaire  ponctuellement  à  ce  que  je  leur  prescris,  et  à  fi 

que  ma  volonté  soit  exécutée  sans  aucun  retardement,  je  désii 

que  vous  y  teniez  la  main  ,  et  que  vous  fassiez  rendre  promptf 

ment  aux  baillis  de  votre  gouvernement  oii  à  leurs  lieutenans,  U 

lettres  que  je  leur  écris  sur  ce  sujet ,  et  que  j'accompagne  encoi 

de  celle-ci.  C'est  avec  l'avis  de  la  reine  régente,  madame  ni 

mère,  ce  que  j'avois  à  vous  dire,  et  ce  que  je  me  promets  de  vc 

tre  affection  et  vigilance.  Cependant  ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ai 

monsieur  N. ,  en  sainte  garde. 


iti 


ai 


N"  208.  —  Lettre  du  roi  aux  baillis  pour  la  convocation  di 
états-généraux. 

Paris,  17  mars  i65i,  (Des  états-généraux  et  autres  assemblées  nationales,  t.  18 

De  par  le  Roi.  Notre  amé  et  féal,  nous  avons  ci-devant,  pi 
plusieurs  grandes  raisons  et  considérations  importantes  au  bie 
de  notre  service,  résolu  la  convocation  des  états-généraux 
notre  royaume,  et  vous  avions  mandé  par  nos  lettres  closes  d 
mois  de  janvier  1649 ,] d'assembler  P'^''  devant  vous,  ceux  d 
clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  de  votre  ressort,  pour,  e 
votre  présence,  procédera  la  nomination  des  députez,  au  non: 
bre  et  selon  la  forme  accoutumée  ,  avec  ordre  de  leur  faire  savo 
qu'ils  eussent  à  se  rendre  en  notre  ville  d'Orléans  au  quinzièir 
mars  ensuivant,  chargez  de  pouvoirs  et  instructions  sur  ce  qu'i 
auroient  à  proposer  concernant  le  bien  général  de  notre  royaume 
et  p^r  autres  bttres  du  aa  février^  nous  vous  aurions  mandé  4'' 


loi 
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rtir  les  dépulez  qui  auroient  été  choisis,  de  différer  de  se  ren- 
e  en  ladite  ville  jusqu'au  i5  avril  :  depuis,  pour  d'autres  con- 
érations ,  nous  aurions  différé  la  tenue  desdiîs  états,  jugeant 
lie  nous  n'en  pourrions  tirer  l'avantage  que  nous  nous  en  étions 
omis,  à  cause  qu'il  y  avoit  continuation  de  mouvemens  dans 
acune  de  nos  provinces;  mais  maintenant,  que  par  l'infinie  mi- 
ricorde  de  Dieu  ,  ils  sont  entièrement  cessez,  n'ayant  pas  voulu 
river  plus  long-temps  nos  sujets  du  bien  qui  doit  revenir  de  la- 
ite assemblée,  nous  avons  résolu  d'en  faire  l'ouverture  au  pre- 
ler  jour  d'octobre  prochain  en  notre  ville  de  Tours  (i)  ;  et,  pour 
t  effet,  nous  vous  mandons  et  enjoignons,  par  l'avis  de  la  reine 
génie,  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  faire  savoir  incon- 
nent  à  ceux  des  députés  des  trois  ordres  qui  ont  été  déjà  nom- 
ez^  qu'ils  aient  à  se  trouver  à  l'assemblée  desdits  états  en  notre- 
ite  ville  de  Tours,  au  lieu  de  celle  d'Orléans,  et  à  s'y  rendre 
vant  le  premier  octobre  prochain  ,  auquel  jour  nous  ferons 
ous-même  l'ouverture  de  ladite  assemblée  ^  pour  y  entendre 
Dut  ce  qui  sera  proposé  à  l'avantage  de  notre  royaume,  et  pour- 
oir  au  soulagement  de  nos  sujets  par  les  voies  les  plus  convena- 
les;  et  en  cas  de  décès  d'aucun  des  dépulez  ci-devant  nommez, 
sorte  que  sans  nouvelle  députalion  ,  ceux  de  votre  baillage  de 
un  et  de  l'autre  ordre,  ne  pussent  se  trouver  en  ladite  assem- 
lée ,  vous  aurez  à  en  indiquer  une  particulière  de  l'ordre  dont 
toit  le  député  qui  sera  décédé,  et  y  faire  procéder  promptement 
la  nomination  d'un  autre  qui  soit  digne  de  remplir  sa  place,  et 
lé  aux  biens  de  nos  affaires  ;  et  si  vous  n'aviez  fait  encore  pro- 
éder,  en  vertu  de  nos  premières  lettres,  à  la  nominalion  des  dé- 
)utez  qui  doivent  assister  auxdits  Etats,  vous  ne  manquerez  incon- 
inent  après  la  présente  reçue  ,  à  faire  faire  la  convocation  de  ceux 
les  trois  ordres  de  votre  ressort,  et  en  voire  présence,  faire  pro- 
céder à  la  nomination  des  dépulez,  et  à  les  charger  de  faire  ce 
ijue  nous  vous  ordonnons  par  cette  leUre  de  leur  prescrire.  Car 
est  notie  plaisir. 


i)  Le  clergé  etia  nobiesse  ne  furent  point  satisfaits  de  voir  portée  au  i"  octobre 
convocation  des  états-généraux  :  ils  disoîent  qu'étant  faite  pendant  le  temps  de  la 
régence,  pour  n'avoir  lieu  que  dans  la  majorité,  ilsavoicnt  toutes  sortes  de  sujets 
craindre  qiic  le  roi  ne  la  révoquât  quand  il  seroit  majeur,  et  que  la  grâce  que 
eurs  majestés  avoient  accordée  ne  fût  infructueuse  et  sans  eflét  :  ils  obtinrent  par 
jles  instances  des  princes  que  les  états-généraux  auroient  lieu  le  8  septembre, 
c'est-à-dire  le  lendemain  de  la  majorité.  11  est  difficile  de  v^ir  comment  ce  chan- 
gement de  date  avoit  pu  dissiper  leurs  craintes.  Le  roi  fit  expédier  aux  gouver- 
neurs et  baillis  de  nouvelles  lettres  sous  la  date  du  4  avril  suivant. 
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N*  209.  —  Arrêt  du  parîement  portant  règlement  général  de; 
taxes  des  ports  de  lettres  et  paquets  tant  à  Cinlérieur  que 
l'extérieur ,  avec  tarif. 


Paris ,  24  mars  i65i.  (Néron,  II ,  726.) 
EXTRAIT. 


» 
P( 


Les  taxes  de  toutes  lettres  et  paquets  qui  seront  envoyez  par  1^ 
poste  de  Paris,  aux  villes,  provinces  et  pays  ci-après  mention 
nez,  et  des  naêmes  lieux  à  Paris,  se  paieront,  savoir  : 

Pour  Lyon  ,  Mdcon,  Riom  Clermont-Ferrand ,  provinces  dé 
Limousin  et  Poitou  ,  la  lettre  simple  deux  sols  six  deniers  ,  la  dou 
ble  trois  sols,  Ponce  cinq  sols. 

Pour  le  Dauphiné  ,  la  letire  simple  trois  sols,  la  double  quatr^L 
sols,  l'once  cinq  sols. 

Pour  Bordeaux,  la  Rochelle,  Toulouse,  Montpellier,  Montau* 
ban  et  autres  de  p:ireille  distance,  la  letire  simple  trois  sols,  lu 
double  quatre  sols,  Ponce  six  sols. 

Pour  Touraine,  \o  Maine  et  Anjou  ,  la  Champagne,  Orléans,! 
Rouen  ,  Amiens,  Berri,  la  letire  simple  deux  sols,  la  double  deux; 
sols  six  deniers,  l'once  trois  sols. 

Pour  Metz,  Lorraine  et  Barrois,  la  lettre  simple  trois  sols,  laj 
double  quatre  sols,  l'once  cinq  sols. 

Pour  (>aen  et  autres  villes  de  la  Basse-Normandie,  la  lettre 
simj)le  deux  sols  six  deniers  ,  la  double  trois  sols,  Ponce  trois  sols 
six  deniers. 

Pour  Nantes.  Saint-Malo  s  Rennes  ,  Laval  et  autres  lieux  de  pa- 
reille distance,  la  lettre  simple  deux  sols,  la  '  ouble  trois  sols, 
Ponce  (juaire  s(ds. 

Pour  Moulins  et  Nevers,  la  lettre  simple  deux  sols,  la  double 
deux  so's  six  deniers,  l'once  (pia»re  foIs, 

Pour  Calais,  la  lettre  simple  trois  sols,  li  double  quatre  sols, 
Ponce  cinq  sols. 

Pour  la  Provence,  la  lettre  simple  quatre  sols,  la  double  cinq 
sous,  l'orjce  sept  sols 

Pour  Dijon,  Sens,  Joisjny,  Auxerre,  Monbar,  Beaune  .  Châ- 
Ions,  la  lel tre simple  deux  stds,  la  double  deux  sols  six  deniers, 
l'once  quatre  sols. 

Pour  Rome,  Gênes,  F'orence,  Milan,  et  autres  villes  d'Italie 
et  Piémont,  la  lettre  simple  huit  sols ,  la  double  dix  sols.  Ponce 
quatorze  sols. 


CHATEACNEUF,  GARDE  DES  SCEAUX.         MARS  l65l. 

Pour  Narbonne  et  doivent  passer  en  Catalogne,  la  lettre 
impie  cinff  sols,  la  double  sept  sols,  ronce  dix  sols. 

Pour  AnnjU'terre,  la  lettre  simple  sept  sols  ,  la  double  dix  sols, 
'once  quinze  sols. 

Pour  Anvers,  Bruxelles,  Lille  et  aulres  villes  de  pareille  dis- 
ance  drsdits  pays,  la  lettre  simple  six  sols,  la  double  huit  sols, 
'once  douze  sols. 

Pour  Valenciennes,  Cambrai  et  autres  de  pareille  distance  ,  la 
élire  simple  quatre  S(tls,  la  double  six  s<ds,  l'oiice  liuit  sols. 

Pour  Hollande  et  Zélande,  la  Ictlre  simple  douze  sols,  la  dou- 
)le  quatorze  sols,  l'once  seize  sols. 

Pour  Rladri.l ,  la  lettre  simple  huit  sols  ,  la  double  douze  sols, 
'once  vingt  sols. 

Pour  Séville,  la  lettre  simple  dix  sols,  pour  la  double  quatorze 
ois,  l'once  ving;t-cinq  sols. 

De  toutes  lesquelles  taxes  la  livre  sera  à  seize  onces.  Et  ce  fai- 
anl  suivant  le  consentement  desdits  maîtres  des  courriers ,  les 
)rocureurs  de  ladite  cour  ne  paieront  aucune  chose  de  toutes  lel- 
rcs  et  pa((ucts  à  eux  adresfîans  et  pour  eux  ;  et  seront  tenus  lesdils 
nyîires  des  courriers  et  messagers  s'eii  faire  payer  sui  les  lieux, 
nivant  les  susdites  taxes  :  fait  défenses  auxdils  fîiaîtfes  des  cour- 
iers,  leurs  f  tcteurs  ou  commis,  de  prendre  davantage,  et  d'ou- 
rir  lesdits  paquets ,  à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende,  el  de 
munition  corj,orelle. 

Et  quc»nt  aux  lettres  et  paquets  qui  se  portent  et  rapportent  par 
es  messagers,  de  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  pied  ou  à  cheval, 
es  taxes  se  paieront  ainsi  qu'elles  se  trouveront  sur  lesdites  let- 
res  et  j)aquels  ,  par  ceux  <jiii  les  auront  envoyez  :  leur  fait  au>si 
lefenses  et  à  leurs  facf«  urs  et  counuis  ,  d'augruenf er  ni  ajouter 
îDCune  cbose  auxdiles  taxes,  (t  à  toutes  autres  persoiines  de 
prendre  plus  grandes  taxes  que  celles  ci-dessus  déclarées,  sur 
mêmes  i^eincs. 

Ordonne  en  outre  ,  qu'il  sera  fait  un  tarif  desdites  taxes,  lequel 
et  le  présent  arrêt  sera  lu  et  ()ublié  en  tous  les  sièges  du  ressort  de 
ladite  cour,  et  atïiché  eu  tous  îe\s  bureaux  desdites  postes  et  mes- 
sageries, et  partout  oij  besoin  sera  ,  à  la  requête  dudit  p/rocureur- 
gér.éral,  et  diligence  de  ses  substituts.  Enjoint  à  tous  juges,  of- 
fu  ici  s,  niaires  et  éclievins,  et  sujets  du  roi,  tenir  la  main  à 
l'exéeution  du  présent  arrêt,  et  pour  recevoir  les  plaintes  des 
contraventions  qui  pourroient  être  faites  en  celte  ville  de  Paris, 
et  y  pourvoir  sommairement ,  a  commis  et  commet  maître  Char- 
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les  le  Prévôt,  Hiérôme  Crespin,  Pierre  Broussel,  conseillers  ei 
ladite  conr,  avec  maître  Claude  Mesnardeau  ^  conseiller  rappo 
leur  du  présent  arrêt  :  et  ce  qui  sera  par  eux  fait  et  ordonné,  ex 
cuté  nonobstant  oppositions  et  appellations  faites  et  à  faire, 
sans  préjudice  d'icelles.  Fait  en  outre  ladite  cour  défenses  à  tout 
personnes  de  tenir  les  postes  et  messageries  conjointement  :  o 
donne  que  ceux  qui  en  ont  à  présent  seront  tenus  d'opter,  à  pein 
d'amende  arbitraire  contre  les  contrevenans. 


N'  210.  —  Lettre  du  roi  aux  gouverneurs  des  provinces  pou 

la  conwooatio?i  des  états -généraux. 

Paris,  4  avril  (i)  i65i.  (Des  étals-généraux  et  autres  assemblées  nationales 

t.  18.) 

Monsieur  N.^  par  la  lettre  que  je  vous  écrivis  le  17  du  moij 
passé,  et  qui  accompagnoit  celle  que  je  vous  adressois  pour  le 
baillis  de  votre  gouvernement ,  je  vous  ai  communiqué  les  raison 
qui  m'avoient  obligé  de  différer  par  deux  fois  l'ouverture  de 
états-généraux  que  j'avois  convoquez  au  quinzième  mars  164 
en  ma  ville  d'Orléans,  et  celles  qui  me  donnèrent  sujet  alors  a 
premier  du  mois  d'octobre  prochain  en  ma  ville  de  Tours.  J 
persévéroîs  dans  le  dessein  d'accomplir  ce  derîiier  ordre;  mai 
les  diverses  considérations  qui  m'ont  été  représentées  pour  e 
avancer  le  temps,  m'ont  fait  consentir  à  les  changer  au  huitièm 
septembre  prochain,  sans  changer  de  Heu.  Par  les  mêmes  lettres 
on  aura  pu  remarquer  que  je  n'enlendois  qu'o'i  procédât  à  d 
nouvelles  députalions,  qu'en  cas  qu'il  y  eût  quelques  député 
de  ceux  qui  avoicnt  été  nommez  qui  fussent  morts,  et  seulemen 
pour  remplir  leurs  places;  mais  parce  que  j'ai  su  que  ceux  de 
trois  ordres  des  divers  bailiages  et  sénéchaussées  répugnoient 
confier  leurs  plaintes  et  leurs  avis  à  (|uelques-uns  de  ceux  qu 
avoient  été  nommez,  et  qu'ils  souhaitoient  qu'il  me  plût  de  trou 
ver  bon  qu'ils  fissent  de  nouvelles  assemblées ,  ou  pour  continue 

(1)  La  veille,  3  avril,  les  sceaux  forent  retirés  à  Ghâtcauneuf  et  donnés  à  Ma 
thieu  Moîé,  pour  les  tenir  concurremment  avec  sa  charge  de  premier  président 
Le  duc  d'Orléans  réclama  vivement  contre  celte  nomination  ,  prétendant  qu'e 
u'avoit  pu  être  faite  sans  son  avis  comme  lieutenant-général  du  royaume;  q 
d'ailleurs  c'éloit  chose  nouvelle  et  sans  exemple,  et  préjudiciable  aux  affaires  d 
ro* ,  de  réunir  ces  doux  dignités  en  une  même  personne  :  la  reine  céda.  Le 
avril,  MoIé  rendit  les  clefs  des  sceaux,  qui  furent  donnés  le  lendemain  i4 
chancelier  qui  tint  les  sceaux  jusqu'au  9  septembre  suivant  qu'ils  fnrent  rend 
à  Mathieu  Molé. 
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[es  anciens  députez,  OU  pour  en  élire  d'aulrea,  s'ils  jugeoient  àpro- 
[)0S.  Je  leur  ai  accordé  la  liberté  d'en  user  comme  ils  voudroient; 
pomme  je  prends  plaisir  de  leur  donner  en  cette  rencontre  une 
pouvelle  marque  de  ma  bienveillance,  je  désire  aussi  qu'ils  m'en 
donnent  de  leur  affection  et  de  leur  obéissance  par  une  prompte 
pt  sincère  députation  ,  et  par  leurs  bons  avis  sur  tout  ce  qui  con- 
serneroit  le  bien  et  ie  repos  de  ce  royaume;  j'entends  même 
qu'ils  reçoivent  les  procurations  des  absens  qui  ont  droit  d'inler- 
i^cnir  ès  assemblées  particulières;  si  elles  arrivent  à  temps  pour 
compter  leurs  voix,  ainsi  qu'il  est  accoutumé,  qu'ils  avertissent 
les  députez  qu'ils  ne  manquent  pas  de  se  trouver  au  huitième 
septembre  prochain  en  ma  ville  de  Tours,  et  que  je  m'y  ache- 
nainerai  incessamment,  dès  que  j'aurai  fait  publier  ma  m.atorité 
bii  ma  cour  de  parlement.  C'est  à  quoi  je  vous  exhorte ,  par  l'avis 
^ela  reine  régente  madame  ma  mère,  de  tenir  la  main  d'envoyer 

*  promptement  aux  baillis  les  lettres  que  je  vous  adresse,  de  con- 
Pumer  mes  sujets  dans  l'espérance  que  je  leur  donne  d'une  paix 

i  générale,  et  à  les  disposer  de  concevoir  généreusement  un  des- 
sein que  j'ai  de  la  conclure  le  plus  tôt  que  je  pourrai.  Cependant 
ie  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  monsieur  N.,  en  sa  sainte  garde. 

i  N**  2  11.  —  Lettre  du  roi  aux  baillis  pour  la  convocation  des 
'  états  -  (jénéraux  (i). 

Paris,  4  avril  i65i.  (Des  états  généraux  et  autres  assemblées  nation<iles,  t.  iH.  ) 
De  par  ic  roi.  Notre  anjé  et  féal,  ayant  jugé  qu'il  n'y  avoit  pias 

de  moyen  plus  prompt  et  plus  assuré  pour  arrêter  le  cours  des 

désordres  qui  se  sont  introduits  dans  le  royaume,  que  de  convo- 
^  Iquer  les  états-généraux  pour,  sur  leurs  plaintes  et  leurs  suppli- 
'  cations  et  par  leurs  bons  avis,  y  apporter  les  remèdes;  nous  vous 
''Vaurions,  dès  l'année  16^9,  ordonné  d'assembler  les  gens  des  trois 
'''l  ordres  de  votre  ressort,  pour,  en  votre  présence,  être  procédé  à 

'l'élection  des  députez,  et  indiquer  l'assemblée  au  quinzième  mars 
"  ensuivant;  et  par  autres  nos  lettres  closes  du  22  février,  nous  au- 

rions  remis  au  i5  avril  de  la  même  année  en  notre  ville  d'Or- 
Ml  iléans:  mais  comme  les  mouvemens  qui  ont  agité  cet  état  nous 

cl  ?  -  .  -  . 

qjijOnt  fait  retarder  pour  un  temps  cette  convocation,  sans  toutefois 

^il,  '   

(1)  La  gazelle  de  France  de  i65i ,  fait  mention  de  celle  convocation,  et  an* 
;    nonce  même  à  différenles  époques  les  élections  des  députés  de  plusieurs  pro- 
(i''  '  vinces  qui  dévoient  se  trouver  à  ces  élats.  V.  procès-verbal  d'élection  de  la  pré 
vôlé  de  Paris,  du  4  septembre ,  ci-après  p.  aSo. 
!  16 
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nous  départir  de  la  résolution  que  nous  aurions  formée  de  faire 
le  plus  promplement  qu'il  nous  seroit  possible.  Maintenant  que 
Dieu  a  donné  bénédiction  à  notre  travail,  et  que  nous  avons  ré 
tabli  la  tranquillifé  dans  toutes  nos  provinces,  désirant  raffermir 
davantage,  nous  vous  avions,  par  nos  dernières  lettres  du  17  duj 
mois  passé,  ordonné  d'avertir  les  députez  ci  devant  nommez  de 
se  rendre  en  notre  ville  de  Tours  au  premier  octobre,  auquel 
jour  nous  voulions  faire  l'ouverture  desdits  états,  et  depuis  nou* 
ayant  été  représenté  plusieurs  considéralions  pour  devancer  ce 
temps-là,  nous  avons  bien  volontiers  consenti  et  résolu  d'indi- 
quer l'assemblée  au  huitième  septembre  prochain,  en  la  même 
ville  de  Tours,  où  nous  nous  acheminerons  incessau\ment  après 
avoir  fait  la  publication  de  noire  majorité  en  notre  cour  de  parle 
menti  et  d'autant  que,  par  nosdites  lettres,  nous  avons  enteudi» 
qu'il  ne  seroit  point  procédé  à  une  nouvelle  députation  ,  sinon  en: 
cas  que  l'un  des  députez  fût  décédé,  et  seulement  pour  remplir 
sa  place  ;  et  que  l'on  nous  a  fait  connoître  que  ceux  des  trois  or- 
dres de  divers  baillages,  sénéchaussées,  auroient  bien  désiré  de 
n'être  pas  contraints  de  confier  leurs  plaintes  et  leurs  doléances 
à  aucuns, de  ceux  qui  avoient  été  nommez,  souhaitant  que  ce  fût; 
notre  bon  plaisir  de  leur  permettre  de  nouvelles  assemblées  ,  et 
d'avoir  cette  liberté  ou  de  continuer  les  anciens  dépuiez,  ou  d'en 
élire  d'autres,  selon-qu'ils le  jugeroientà  propos,  nous  leur  avons, 
à  celle  occasion,  voulu  donner  des  nouvelles  marques  de  notre 
aflection.  A  ces  causes,  nous  vous  mandons  et  ordonnons,  par 
r^is  de  la  reine  régente  notre  très  honorée  dame  et  mère,  itlai 
qu'incontinent  après  la  réception  de  la  présente  vous  ayez  à 
mander  par  devers  vous,  dans  le  plus  bref  temps  que  vous  pour- 
rez, les  ecclésiastiques,  les  nobles,  et  ceux  du  tiers-état  de  votre 
ressort,  leur  faire  entendre  la  liberté  qui  leur  est  donnée  de  con- 
tinuer les  députez  qu'ils  ont  ci-devant  nommez,  ou  bien  en  élire 
d*autres  en  nombre  accoutumé;  voulant  que  les  procurations  des 
absens  qui  ont  droit  d'intervenir  à  l'assemblée  particulière  soient 
reçues,  si  elles  arrivent  à  Tours,  pour  y  compter  leurs  voix  à  la 
manière  accoutumée;  vous  avertirez  ceux  qui  ont  été  choisis  et 
députez  de  ,8e  rendre  en  notre  ville  de  Tours  au  huitième  sep- 
tembre prochain ,  chargez  de  mémoires  et  instructions  sur  ce 
qu'ils  auront  à  proposer  concernant  le  bien  général  du  royaume, 
ne  doutant  pas  qu'ils  ne  soient  très  bien  disposez  à  son  soutien, 
maintien  et  accroissement,  que  leurs  pensées  ne  s'accordent  en 
cela  avec  les  nôtres,  connoissant  le  zèle  accoutumé  des  François 
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qu'ils  ont  toujours  fait  paroître  au  bien  de  cet  état;  aussi  nous  en 
(ommes  d'autant  plus  affectionnez  envers  eux  pour  leur  repos  et 
iour  leur  soulagement  :  ce  que  nous  essaierons  de  leur  procurer 
parla  paix  générale  qui  se  conclura  bientôt,  vu  l'état  de  nos 
"orces  et  la  foiblesse  de  nos  ennemis,  si  nos  peuples  concourent 
1  leur  devoir  de  la  nién«e  force  que  îiuus  agirons  de  notre  part 
lour  leur  sûrelé  et  conservation.  Vous  aurez  donc  à  satisfaire 
iromplement  et  ponctuellement  à  notre  intention;  et  n'y  faites 
"aute,  car  tel  est  notre  plaisir. 

iV"  212.  —  Déclaration  portant  qu  aucuns  étrangers,  même 
naturalisés ,  et  que  les  cardinaux  ,  même  François  ,  n  entre- 
ront point  au  conseil  du  roi  (  ï  ) . 

Paris,  i8  avril  r65].  (Journal  du  parlement.  —  Rec.  cnss.l  lleg.  1*;  P.  20  r»Trîî. 

i'i      (i)  Getîe  déclaration  n'est  motivée  que  sur  les  instances  dn  parlement;  V.  arrêt 
(i(  tlu  7  février  précédent. Le  texte  ne  dit  rien  de  plus  que  le  titre. 
l     La  noblesse  qui,  dans  les  premiers  jours  de  février  s'était  réunie  cliez  le  duc 
de  Nemours,  ne  se  sépara  pas  et  devint  plus  nombreuse  quand  elle  eut  obtenu 
la  liberté  des  princes.  Elle  se  forma  en  assemblée  régulière  au  couvent  des  (or- 
ileîiers.  Huit  cents  princes ,  d  ics  et  gentilshommes  assistoicnt  à  ces  séances.  On 
si 'y  plaignoil  «  des  désordres  de  l'état,  des  violences,  des  oppressions  exercées  de- 
a  puis  plusieurs  siècles  au  préjudice  des  franchises  ,  droits  et  immuoitéf  des  gen- 
«  tilshommes.  »  Celte  assemblée  annonça  le  projet  de  réformer  les  lois,  et  de  ré- 
iablir  l'ancienne  constitution  du  royaume.  Le  parlement  s'émut.  La  noblesse 
réclama  l'appui  du  clergé  qui  tenoit  alors  ^  dans  le  couvent  des  Augusiins,  son 
^   jissemblée  quinquennale,  pour  l'administration  des  affaires  de  l'ordre.  Les 
1    prélats  se  portèrent  au  secours  des  gentilshommes  ,  et  firent  cause  commune 
avec  eux  contre  la  magistrature.  Loin  de  s'effrayer  de  cette  coalition  ,  le  parle- 
ment délibéra  d'interdire  à  jamais  l'entrée  des  conseils  du  roi  aux  cardinaux 
étrangers  ou  françois.  Cette  entreprise  excita  violemment  l'indignation  de  l'as- 
semblée du  clergé.  Quatre  archevêquts,  trente  évêqucs  et  un  grand  nombre 
Dû   d'antres  ecclésiastiques,  se  transportèrent  au  Palais-Royal.  Georges  d'Aubusson, 
;  archevêque  d'Enibrun,  remontra  à  la  reine  «l'injustice  d'éloigner  du  gouver- 
ij.    «  nement  le  premier,  le  plus  éclatant,  le  plus  éclairé  des  ordres  de  l'état; 

«  telle  proposition  n'avoit  pas  été  faite  depuis  le  commencement  de  la  monar- 
"  a  chie,  et  elle  étoit  également  contraire  à  l'autorité  royale  et  à  l'ancienne  con- 
^'  «  stitution  du  royaume.  »  Le  parlement  ne  tint  pas  compte  de  ces  remontranoes  ; 
st  les  délibérations  prirent  de  part  et  d'an  Ire  un  caractère  très  prononcé  d'amertume 
f^.  et  d'offense.  L'avocat  général  Talon  ,  chargé  de  portfcr  la  parole  ,  expliquoil  ainsi 
.    les  sentimens  delà  compagnie  (i3  mars  )  : 

«  .. . .  Quoiqu'il  soit  véritable  qu'aucun  de  vos  sujets  ne  puisse  être  élevé  à 
*    la  dignité  de  cardinal  que  sur  la  nomination  et  la  postulation  de  votre  majesté  ; 
Cl     en  telle  sorte  qu'ils  ont  toute  l'obligation  de  leur  promotion  à  votre  majesté  ,  et 
fi    non  pas  au  pape  quiles  nomme;  néanmoins  aussitôt  qu'ils  sont  revêtus  de  ce 
titre,  non-seulement  il*  croient  être  conseillers,  sénateurs,  assesseurs,  coadju- 
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teiirs  fie  la  puissance  pontlGcale;  mais  qui  plus  est.,  ils  s'imaginent  être  uoe 
portion  de  sa  substance,  cl  posséder  une  partie  de  son  auloriié.  Outre  plus, 
cette  vanité  qu'ils  ont  de  porter  la  pourpre  (qu'ils  pensentçétre  la  dépouille  de  0 
l'empererr  Frédéric  ,  qui  leur  fut  accordée  par  le  pape  Innocent  IV  ,  dans  on 
concile  de  Lyon,  auquel  il  fut  excommunié),  leur  fait  croire  facilement  qu'ils  ne 
«ont  sujets  à  votre  majesté  que  jusqu'à  une  certaine  concurrence;  ils  croient  0 
devoir  être  les  arbitres  de  toutes  les  grandes  affaires  de  la  chrétienté  ,  et  pensentj 
Être  obliges  de  faire  prévaloir  ses  inlérêts  et  les  maximes  de  Kome  à  celles  qui}  ni 
regardent  Tauforilé  rnyaîe  et  la  puissance  de  votre  majesté.» 

•  Ce  que  nous  disons,  sire,  n'est  pas  une  hyperbole  ni  un  discours  cérébrîn; 
nous  l'avons  vu  en  l'année  1612  ,  au  chapitre  général  des  jacobins.  Une  questioD<  lig 
d'étant  alors  piésentce,  touchant  la stjpéricrilé  du  pape  et  du  concile  (question 
importante  dans  Us  occai^ions  ,  pour  tési.^ler  aux  violences  et  aux  entreprises  de 
la  cour  romaine),  deux  bacheliers  de  Sorboiine  voulurent  disputer  et  faire  valoir 
les  max'mes  françoises  opposées  aux  propositions  transalpines;  mais  M.  le  car- 
dinal du  Perron  s'éleva  et  imposa  le  silence  aux  disputans,  empêchant  que  le 
lieu  ne  demeurâlà  la  vérité  et  aux  maximes  de  la  Sorbonne,  qui  sont  conformes 
à  celles  de  la  royauté.  Ainsi,  en  l'année  161 4 j  les  étals  ayant  été  assemblés  àMlm 
Paris,  fut  faite  une  proposition  dans  la  chambre  du  tiers  état,  pour  l'indépendance  j  dii 
de  la  couronne  de  votre  majesté ,  et  pour  arrêter  par  loi  fondamentale  dans  l'état, 
qu'elle  élcit  indépendante  absolument  de  toute  autre  puissance  que  de  Dieu, 
qu'il  n'y  avoit  aucune  autorité  sur  la  terre  qui  lui  fû(  supérieure  dans  le  temporel , 
soit  pour  excommunier  les  rois,  les  dépo<?séder  de  leurs  états  ,  ou  absoudre  leurs 
sujets  dti  serment  de  fidélité  qu'ils  leur  doivent;  mais  M.  le  cardinal  du  Perron 
«'opposa  encore  à  cette  thèse  généiaie,  et  alla  dans  les  ch;!nibrcs  du  ticrs-élat, 
pn;ir  empêcher  l'examen  de  cette  proposition  qu'il  soutint  être  problématique. 

«Jugez,  madame,  si  ceux  qui  se  repaissent  et  se  laissent  empoisonner  de  pro- 
positions semblables,  sont  propres  au  ministère  des  affaires  publiques  de  l'état  i 
En  l'année  1659  ,  fut  imprimé  à  Paris ,  un  livre  qui  eut  pour  titre  ;  les  liherlét 
de  i'cqiise  goUicave  y  ou  résumé  des  lettres-patentes  des  rois,  des  arrêts  de» 
COU! s  souveraines  ,  et  autorités  des  docteurs  qui  sont  favorables  ;  our  conserver 
ia  jurisdiclion  royale  ,  contre  les  entreprises  et  les  abus  de  la  cour  de  Rome. 
Aussitôt  ce  livre  fut  censuré  par  une  douzaine  de  prélats  ,  assemblés  dans  un 
convenlicule,  en  l'abbaye  de  Sainte-Geneviève  ,  lesquels  osèrent  l'entreprendre, 
parce  qu'il  avoient  pour  chef  un  cardinal  IVançois ,  M.  le  cardinal  delà  Rôche- 
foucault. . . . 

«En  l'année  1639,  le  parlement  avoit  donné  arrêt ,  pour  s'opposer  à  l'entreprise 
du  nonce  du  pape,  lequel  se  meltoit  m  possession  d'exercer  une  espèce  de  ju- 
rîsdiction  dans  le  royaume,  pour  la  confection  des  informations  des  vies  et 
mœurs  de  ceux  qui  veulent  être  promus  aux  évêchés,  et  y  ont  été  nommés  par 
votre  majesté  (  lesquelles  informations  ,  par  l'ordonnance  de  Blois  ,  ait.  1  et  2  , 
doivent  être  faites  paries  évêques  ou  leurs  officiaux);  ledit  arrêt  n'a  pas  été 
exécuté  ,  par  l'autorité  de  celui  qui  étoit  dans  le  ministère,  lequel  a  fermé  le« 
yeux  ,  et  n'a  jamais  voulu  résister  à  une  entreprise  de  cette  qualité....  Et  tou» 
les  grands  politiques  de  ce  siècle  se  sont  étonnés  comment  nos  rois  avoient  ad- 
mi»  dans  leur  confîancc  et  dans  la  participation  de  leurs  aiTaires  des  personnes  de 
celte  condition  ;  que  l'exemple  des  rois  Charles  VI  et  Louis  XI  les  pouvoit  in- 
struire, lesquels  avoient  été  obligés  ,  l'un  de  chasser  du  royaume  le  cardinal  d'A- 
mieoS)  et  l'autre  de  faire  emprisonner  le  cardinal  de  la  Baluc,  lesquels  s'ëfoient 
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Oubliés  de  leur  devoir;  et  après  le  décès  de  Louis  XI ,  ce  niêrae  cardinal  de  la 
Jalue  ayant  travaillé  pour  retourner  en  France ,  les  étals  du  royaume  ,  assemblés 
Tours  .  l'an  i485,  s'y  opposèrent,  et  reroonJrèrtnt  au  roi  Charles  VllI  les  in- 
Sionvénieiis  qui  pouvoient  arriver  de  la  présence  et  duconseil  d'un  personnage 
tette  qualité. 

•  La  seconde  considération  qui  a  serv'  de  fondement  à  la  délibération  du  parle- 
înt,  a  été  que,  comme  les  cardinaux  IVançois  s'imaginent  n'ètr»;  sujeîs  de  votre 
hjesté  que  jusqu'à  une  ceit;iine  concurrence,  le  pape  prétend  qu'ils  ne  le  sont 
In  façon  quelconque,  que  celte  dignité  les  exempte  de  toute  sorte  de  juridiction 
livile  et  criminelle  des  princes  souverains  pour  les  obligerde  répondie  à  la  senne. 

■  La  troisième  considération  résulte  du  serment  de  fidélité  que  les  cardinaux  sont 
ibligés  de  faire  au  pape,  lequel  a  été  prescrit  par  les  termes  du  concile  de  Bâie, 
in  la  session  23  ;  et  bien  que  ce  concile  n'ait  pas  l'approbation  de  la  cour 
)inaine ,  il  oblige  pourtant  tous  les  cardinaux  ,  lors  de  leur  promotion  ,  de  pro- 
leltre  non-seulement  fidélité  ,  mais  même  obéissance  entière  pour  exécuter  tout 
[«qu'il  leur  sera  ordonné  parle  saintsiége ,  sans  réserve  ni  exception  quelconque  ; 
[ue  si  à  présent  ils  omettent  ce  serment,  cela  procède,  disent  les  cauonisles  et 
>rincipalement  le  cardinal  Hostiensis  ,  de  ce  que  personne  ne  fait  serment  à  soi- 
lême  :  or  les  cardinaux,  étant  les  membres,  les  portions,  les  entrailles  de  l'au- 
rité  pontificale  et  de  la  personne  du  Saint-Père,  ils  ne  peuvent  faire  de  sér- 
ient ;  mais  par  leur  promotion  ils  acquièrent  une  dépendance,  un  attachement 
jîi  précis  el  si  formel  qu'ils  croient  lui  être  plus  intimes  qu'ils  ne  sont  à  toutes  sortes 
'obligations  civiles,  naturelles  et  politiques;  qu'ils  lui  doivent  plus  qu'a  leurs  pa* 
'  ens,  auxquels  ils  sont  débiteurs  de  la  vie ,  et  à  leurs  souverains  auxquels  ils  doivent 
obéissance  et  la  fidélité  toute  entière...  Après  tout,  madame,  nous  savons  que  les 
ardinaux  françois ,  lorsqu'ils  sont  à  Rome,  travaillent  toujours  pour  1  avantage  de 
înation,et  pa*ur  satisfaire  au  \.  ordres  qu'ils  reçoivent  de  leurs  souverains,  qu'ils 
n  composent  leur  emploi  principal ,  et  qu'ils  >e  ren<5ent  considérables  dans  Rome 
larune  occupation  de  cette  qualité  ;  mais  lorsqu'il},  sont  er^  France,  (!an.>la  pensée 
e  se  conserver  en  bonne  intelligence  avec  la  cour  romaine,  ils  n'omettent  aucuns 
aoyens,  quoique  préjudiciables  à  l'autorité  de  leur  souverain  ;  que  s'il  peut  arriver 
[uelques  inconvéniens  de  l'emploi  qui  sera  donné  aux  cardinaux  dans  les  conseils 
lu  roi ,  il  n'en  arrivera  aucun  quand  ils  n'y  seront  poi*it  appelés.  » 

Dans  l'assemblée  des  Auguslins,  l'évèque  de  GoUiminge  reprocha  aux  magis- 
rats  «  d'avoir  renversé  l'ancienne  constitution  du  royaume,  d'après  laquelle  la, 
I  France  étoit  un  corps  composé  de  trois  membre* ,  l'ecclésiastique  ,  la  no- 
I  blesse,  et  le  tiers-état  :  un  quatrième  membre  ne  pouvoil  se  joindre  à  ce  corps 
I  parfait  sans  qu'il  en  résultât  un  monstre  horrible.  •> 

Dans  l'assemblée  de  la  noblesse,  les  orateurs  s'indignoieut  «  qu'à  la  honte  du 
I  siècle,  et  par  le  renversement  des  anciennes  lois  di»  royaume,  déjeunes  écolier* 
«devinssent,  au  sortir  du  collège,  les  arbitres  de  la  fortune  publique  ,  parla 

•  vertu  d'une  peau  de  parchemin  qui  leuc  coûtoit  soixante  mille  écus.  Il  n'en 
a  étoit  pas  ainsi  dans  les  anciens  temps  de  la  monarchie,  quand  d'illustres  ba 

•  rons  ,  pères  de  la  patrie  ,  et  tous  autres  gentilshowimes  rendoient  les  jugemens 
«eux-mêmes  à  leurs  propres  sujets.  Depuis  qu'on  étoit  parvenu  à  les  éloigner 
«  de  gouvernement  tout  se  pratiquoit  à  la  cour  par  des  bassesses  intéressées  ,  cL 

•  l'on  mettoit  les  nobles  au  désespoir  de  rentrer  jamais  dans  les  charges  de  leurs 

•  ancêtres  par  une  honteuse  et  excessive  vénalité  de  ces  mêmes  charges  «iitrefois 
«  le  plus  digne  prix  de  leur  naissance  et      leur  vertu.  • 


LOUIS  XIV.  I 

N"  2 1 3.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  chancelleries  ordi-\  ' 
naires  établies  auprès  des  cours  de  parlement.  i  ^ 

Paris,  17  mai  i65i.  (Rec. Cass.) 

21 4'  —  Lettres  patentes  por^a?*^  règlement  pour  l'éta- 
blissement des  missions  dans  les  îles  de  l'Amérique  ,  etprivi-  . 
léges  accordés  à  cet  effet  aux  pères  de  la  compagnie  de  Jésus. 

Paris,  juillet  i65i.  (Ord.  6.  3.  O.  4o6.—  Moreau  de  Sl-Merry,  1. 1,  71.) 

21 5.  —  Arrêt  du  conseil  privé  portant  défenses  de  taxer  ni 
faire  contribuer  les  ecclésiastiques  aux  aumônes,  à  peine  de  ' 
1000  livides  d'amende^  dépens ,  etc.  ' 

P;iris ,  r'août  i65i.  (Rec.  Cass.) 

—  —  u 

Les  magistrats  reprochoient  à  la  noblesse  ses  désordres  et  ses  conspirations  ; 
au  clergé  ,  son  amour  insatiable  du  pouvoir,  auquel  il  sacrifîoit  les  devoirs  de  sa  ij^j 
profession.  Le  sieur  de  la  Galissonnière  cita  l'exemple  du  dernier  archevêque  J 
de  Bordeaux,  auquel  le  nonce  du  pape  dit,  comme  il  prenoit  congé  de  lui  pour 
aller  commander  les  armées  :  «  Songez  bien  que  vous  répondez  des  ames  de  ceux  i^*^ 
qui  seront  tués  à  ia  guerre  et  aussi  de  ceux  qui  mourront  en  votre  diocèse  pendant  ton 
que  vous  serez  absent.  oUn  conseiller,  favorable  au  clergé  ,  ayant  appuyé  son 
avis  d'un  passage  de  St-AugusJin  ,  de  la  Galissonnière  lui  répondit  que  quand 
St-Augustin  avoit  écrit  il  ne  savoitpas  sans  doute  que  les  archevêques  voudroient  ' 
être  ministres.  . 

Le  parlement,  poussé  à  bout,  donna  la  commission  au  procureur-général  «d'in-  itH 
«  former  des  paroles  insolentes  proférées  dans  une  certaine  assemblée  qui  se  te-  [(^ 
"  noit  régulièrement,  à  certains  jours  de  la  semaine,  dans  une  def  saîles  du  cou- 

•  vent  des  cordeliers,  au  grand  préjudice  de  l'autorilé  royale,  et  fit  défense  à 
a  toute  personne  de  se  trouver  en  ladite  assemblée,  et  aux  cordeliers  de  la  plu.- 

•  recevoir.  »  De  longues  controverses  n'étoient  guère  le  fait  des  gc-ntilshomme;* 
ils  se  lassèrent  de  ces  débats,  et  par  un  mélange  de  procédés  soldatesques  et  parle  fii 
mentaires  ,  après  en  avoir^mûreraent  délibéré  dans  le  couvent  des  cordeliers,  [)j 
ils  arrêtèrent  «  de  se  transporter  au  parlement  pour  le  châtier  de  son  insolence 

«  et  jeter  dans  la  rivière  le  jl^ernier  président  et  M.  de  Champlatreux,  son  fils.  » 
Ils  furent  obligés  de  céder  et  de  cesser  leurs  assemblées.  Ils  obtinrent  cepen, 
dant  une  déclaration  royale  portant  convocation  des  états-généraux  pour  le^ 
septembre  suivant.  (V.  Lettre  du  roi  du  4  avril.)  Cette  date  avoit  été  choisie  afii 
que  le  jeune  roi ,  déclaré  majeur  le  7  du  même  mois,  pût  se  dispenser  d'cxécu 
ter  la  promesse  faite  pendant  sa  minorslé.  Les  stigneurs  eurent  quelques  soup- 
çons de  l'artifice  et  exigèrent  encore  un  écrit  signé  de  la  reine  et  des  princes  qui 
a  les  autorisât  à  se  réunir  à  réj;3que  fixée  par  la  déclaration  ,  quelques  comman- 
«  démens  qu'ils  pussent  lors  recevoir  au  contraire.»  En  se  séparant,  l'assemblée  des 
cordeliers  fit  écrire  des  lettres  circulaires  aux  gentilshommes  de  provinces  pour 
le»  avertir  «  que  les  états-géneraux  auroiont  pour  objet  de  délivrer  les  gentils 
«  hommes  de  l'oppression  qu'ils  soullroient  depuis  tant  d'années  en  leurs  bietis 
«  et  en  leurs  familles ,  au  préjudice  des  immunités  et  prérogatives  dues  et  atlri»* 
•  buées  à  leur  naissance.  » 

Vainqueur  dans  sa  lutie  contre  la  noblesse,  le  parlement  obtint  aussi  l'avau 
tage  sur  le  clergé;  l'entrée  des  conseils  du  roi  fut  interdite  à  tous  cardinaux» 
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V*  ai 6.  —  Déclaration  qui  confirme  (es  trésoriers  de  France 
de  Paris  dans  le  droit  de  présider ,  faille  les  fonctions  et 
exercices  en  la  chambre  de  justice  du  trésor. 

Paris,  i^""  septembre  i65i.  (Archiv.  —  Rec.  Cass.  ) 

N*^  217.  Edit  portant  confirmation  des  privilèges  de  Vuniver- 
silé;  entr  autres ,  attribution  de  juridiction  au  parlement  de 
Paris  pour  le  jugement  de  tous  les  procès  concernant  l'uni 
versité  ,  et  au  prévôt  de  Paris  pour  les  causes  des  membres  de 
l'université. 

Paris,  seplembre  i65i.  (Néron,  II,  28.}— *Reg.  P.  P.  5  septembre.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc.  Noire  très- chère  et  bien  amée  fille  aînée,  Tuniver- 
ité  de  Paris,  nous  a  fait  ren»ontrer  qu'ayant  été  fondée  par  le  roi 
CharJemagne,  et  dotée  de  peu  de  bien,  elle  a  été  enrichie  etornée 
de plusieurs  beaux  droits  et  privilèges,  prérogatives,  franchises  et 
libertez  que  les  rois  nos  prédécesseurs  qui  ont  régné  ensuite,  re- 
connaissans  les  importans  services  que  cette  université,  première 
chrétienne,  avoit  toujours  rendus  à  TéglLse  ,  et  les  signalez  avan- 
tages que  non  seuleroenl  nos  royaumes,  mais  généralement  toutes 
Iles  nations  étrangères  reçoivent  de  cette  fameuse  mère  des  bonnes 
lettres,  l'ont  honorée  d'une  atfection  véritablement  paternelle , 
lui  ont  départi  leurs  grâces  et  faveurs  royales,  et  pour  la  rendre 
de  plus  en  plus  florissante  pour  le  bien  universel  de  toute  la  chré- 
tienté, et  l'ornement  de  leurs  royaumes,  ont  non  seulement  con- 
firmé, mais  aussi  de  temps  en  temps  amplifié  les  privilèges  à 
eux  octroyez,  pris  en  leur  protection  spéciale  les  personnes  et 
biens  de  tous  et  chacuns  les  docteurs,  maîtres,  bacheliers,  su- 
pots,  écoliers  et  officiers  d'icelle,  leur  ont  donné  et  octroyé  im- 
munités et  exemptions  de  toutes  charges  publiques,  tailles,  aydes, 
subsides,  emprunts,  droit  d'entrée  de  ville  pour  l'ancien  droit  de 
quatre  sols,  deux  et  dix  deniers  sur  chaque  muid  de  vin,  prove- 
nant soit  de  leur  crû  sur  leur  fond  ou  bénéfice,  ou  acheté  pour 
leur  provision  ,  ensemble  du  gros  et  huitième  en  cas  de  débit,  et 
de  toutes  impositions  ,  logemeus  de  gens  de  guerre,  levée  de  de- 
niers et  péages  tant  sureau  que  sur  terre,  même  sur  toutes 
marchandises  et  denrées,  dont  aucuns  des  officiers  de  «otredite 
université  s'entremettent  et  font  trafic ,  pareillement  exemption 
de  guet,  garde  des  portes  ,  tant  de  jour  que  de  nuit ,  de  toutes 
charges  publiques,  tutelles,  curatelles,  contributions  et  levée  de 
deniers ,  même  sur  les  habitans  de  notredite  bonne  ville  de  Paris , 
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tant  exempts  que  non  exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez, 
et  généralement  de  toutes  contributions,  même  pendant  le  temps 
do  la  guerre,  et  autres  usages  et  privilèges  dont  notredite  fille, 
f5es  suppôts  et  officiers  ont  droit,  et  sont  en  bonne  possession, 
nonobstant  que  par  les  mandemens  ils  soient  dits  exempts  et  non 
exempts,  privilégiez  et  non  privilégiez  .-Voulu  et  ordonné  que  la- 
dite université  en  corps  eût  ses  causes  commises,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant  en  notre  cour  de  pat  lement  de  Paris 
en  première  instance,  ou  pardevanl  le  prévôt  dudit  lieu  ou  son 
lieutenant  civil,  conservateur  desdits  privilèges  à  son  choix  ;  et 
les  particuliers,  docteurs ,  bacheliers ,  maîtres,  suppôts,  écoliers 
et  officiers  d'icelles,  pardevant  notredit  prévôt  de  Paris,  ou  son 
dit  lieutenant  juge  conservateur  de  ses  privilèges,  sans  pouvoir 
être  traduits,  convenus,  ni  appelez  ès  autres  jurisdictions,  pour 
quelque  cause  ou  prétexte  que  ce  soit,  et  qu'à  cette  fm  notredit 
prévôt  prêteroit  serment  î\  ladite  université  le  premier  ou  second 
dimanche  après  sa  réception  :  que  pour  les  différens  qui  pour 
roient  naître  entre  lesdils  de  l'université  pour  Tordre  et  discipline 
d'icelle,  la  connoissance  en  est  attribuée  au  recteur  et  université 
que  pour  obtenir  les  bénéfices  vacans  aux  graduez,  ceux  de  notre 
dite  fille  ont  droit  de  préférence  sur  tous  ceux  des  autres  univer 
sitez;  que  même  par  la  dis(>osilion  des  statuts  de  réformation  d 
ladite  université ,  fails  par  l'ordre  et  autorité  du  roi  Henri  IV 
notre  aïeul,  d'éternelle  mémoire,  vérifiée  et  registrée  en  notre 
cour  de  parlement  de  Paris,  ès  années  iSqS  et  iGoo,  les  princi 
paux  des  collèges,  et  les  professeurs  et  règeus  d'iceux  duemen 
qualifiez,  qui,  sept  ans  entiers  et  continus  et  sans  fraude,  ont  eu 
la  direction  et  discipline  des  études,  ou  professé  ,  ou  fait  lecture 
ordinaire  et  publique,  ont  semblablement  droit  de  préférence  eu 
Pobtention  des  bénéfices  vacans,  ès  mois  affectez  aux  graduez 
sur  tous  autres  graduez,  <lc  quelqvie  antiq  ité  ou  qualité  qu'ils 
soient,  à  la  réserve  des  docteurs  en  la  faculté  de  théologie  de 
ladite  université;  que  les  docteurs,  professeurs,  bacheliers  et 
écoliers  de  ladite  université,  pourvus  de  prébendes  et  bénéfices, 
ont  droit  de  percevoir  et  recueillir  tous  les  fruits  pendant  le  temps 
de  leur  lecture  ou  étude  ,,  sans  ea  po».ivoir  être  privez  par  non 
résidence,  à  la  réserve  des  distributions  manuelies  et  quotidiennes, 
que  pour  empêcher  le  cours  des  mauvaises  et  fausses  doctrines , 
et  extirper  toutes  erreurs,  nosdits  prédécesseurs  rois  ont  fait  inhi- 
bitions et  défenses  à  tous  imprimeurs  et  libraires  d'imprimer  ou 
faire  imprimer,  vendre  ou  publier  aucuns  livres  concernant  la 
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eligion  on  les  mœurs,  ni  mêmement  exposer  en  vente,  vendre, 
ublier  ou  débiter  ceux  qui  sont  apportez  des  pays  étrangers,  que 
remièrement  ils  n'aient  été  vus,  visitez  et  examinez  par  la  faculté 
e  théologie  de  ladite  université,  que  le  papier  et  parchemin, 
néme  de  celui  qui  arrive  en  nolredile  bonne  ville,  faubourgs  et 
anlieue  de  Paris,  doit  être  visité  par  lesdits  officiers  de  ladite 
université;  que  pour  cet  effet,  elle  a  quatre  papetiers  et  quatre 
iparcheuiiniers  jurez,  et  halîe  destinée  où  ledit  parchemin  doit 
être  directement  mené  et  déchargé  pour  y  être  visité  par  lesdits 
Ijurez,  sous  peine  de  confiscation  et  amende  contre  les  contreve- 
nans;  comme  aussi,  que  ladite  université  a  droit  de  nommer  et 
ourvoir  de  messa{;ers,  tant  pour  les  diocèses  qu'autres  lieux 
le  nos  royaumes  et  pays  étrangers,  èsquels  droits  et  privilèges 
ils  craignent  d'être  troublez,  s'ils  ne  leur  sont  par  nous  confir- 
ez, même  sous  prétexte  de  l'édit  du  mois  de  novembre  1640, 
[registré  eu  noire  cour  des  Aides,  le  vingt-sixième  desdits  mois 
an ,  et  d'un  arrêt  de  notredite  cour  des  Aides ,  du  16  mai  i643, 
|sur  des  lettres  de  jussion  pour  l'enregistrement  du  bail  des  Aides, 
ledit  arrêt  rendu  sans  ouïr  notredite  fille,  au  préjudice  de  son 
[opposition  et  de  l'arrêt  contradictoire  intervenu  à  son  profit  avec 
connoissance  de  cause,  et  sur  les  conclusions  de  notre  procureur 
général,  le  2^1  octobre  précédent.  Savoir  faisons,  que  considérant 
les  grands  biens  et  services  que  notredite  fille  aînée,  mère  de 
'[jtoutes  les  universitez  chrétiennes,  continue  de  faire;  et  désirant 
^'|de  tout  notre  cœur,  à  l'exemple  des  rois,  nos  prédécesseurs, 
'"'li'aimer,  la  maintenir  et  la  traiter  favorablement ^  continuer  de 
'"Inotre  part  à  la  rendre  florissante  de  plusen  plus,  de  notre  certaine 
^'■science,  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  autorité  royale,  etc. 


IjIN*  218.  —  Déclaration  portant  très  expresses  défenses  au  car- 
dinal M  azar  in ,  ses  par ens ,  aillés  ^  domestiques  étrangers  t 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  de  rentrer  dans  le  royaume, 
à  peine  d'être  déclarés  criminels  de  lèse-majesté  et  perturba- 
teurs du  repos  public  [\) ,  et  à  tous  gouverneurs  des  provinces 
et  places  ,  lieutenans ,  baillis,  sénéchaux,  capitaines,  chefs 


(i)  Parcelle  déclaration,  le  roi  voulant  accroître  sa  popularité  inipuloit  au 
i  cardinal  Mazarin  tous  les  actes  arbilraii  es  et  oppressif»  commis  pendant  la  régence: 
«l'exil  et  l'emprisonnemênt  des  officiers  de  justice,  la  dissipation  des  Gnances, 
•«  le  retard  de  la  paix  générale ,  la  ruine  du  commerce  de  nos  ports,  rinterdiction 
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et  conducteurs  des  gens  de  guerre  ,  prévôts  des  marchands 
maires  et  échevins  des  villes ,  et  autres  officiers  et  sujets ,  d& 
lui  donner  retraite  et  entretenir  commerce  avec  lui  par  lettres 
ou  autrement;  et  aux  généraux  des  armées  de  les  recevoir 
dans  leurs  troupes ,  et  à  toutes  personnes  de  lui  envoyer  au 
cunes  lettres  en  espèces  par  lettres  de  change,  remise  ou  au- 
trement ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  et  aux  peines  por- 
tées par  les  ordonnances ,  à  la  réserve  de  deux  personnes  quÙ\  f 
nommeroit  en  Cour  pour  L'administration  de  ses  affaires  ^ 
et  veut  en  outre  que  les  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  7  et 
9  février,  11  mars  y  2.  et  S  août  précédens ,  ensemble  ceuai 
des  autres  parlemens  des  i5  ,  20  et  2  3  dudit  mois  de  février t 
8  ,  10,  20  ,  22  e«  5 1  dudit  mois  de  mars ,  être  exécutés  selon 
leur  forme  et  teneur ,  et  le  procès  fait  à  tous  ceux  qui  y  au, 
roient  contrevenu. 


Paris,  septembre  i65j.  (Reg.  manusc.  du  Parlera.  Biblioth.  Cass.)  Reg.  P.P. 

5  septembre. 

N"  219.  —  Procès-verbal  d'élection  de  la  prévôté  de  Paris. 

4 septembre  i65i  (1).  (Des  états-généraux  et  autres  assemblées  nation,  t.  18.) 

L'an  î65i ,  le  lundi  vingtième  jour  d*août,  nous  Dreux  d'Au 
bray,  seigneur  d'Offremont,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  e( 
son  lieulenant  civil  en  la  ville,  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  en 
la  chambrecivile,  en  laquelle  étoient  MM.  lieutenant  criminel  Fer 
rand,  sieur  Villemilay,  lieutenant  particulier  et  assesseur  crimi- 


«  du  parlement  de  Bordeaux,  la  détention  des  princes,  enfin  toutes  les  infrac 
«  tions  de  l'ordonnance  de  1648,  étoient  le  fait  de  ce  méchant  homme  qui,  COD- 
«  trevenant  aux  bonnes  et  louables  intentions  de  sa  Majesté,  avoil  par  sa  mau 
o  vaise  conduite  justement  excité  la  haine  et  le  mépris  des  trois  ordres  du  royaume, 
«poussé  l'audace  jusqu'à  calomnier  le  parlement  de  Paris,  et  tenté  de  donner 
«  de  mauvaises  impressions  de  la  fidélité  de  cette  illustre  compagnie.  C'étoit 
«  par  une  juste  punition  de  tant  de  crimes  que  ledit  cardinal  Mazarin  avoit  été 
«  banni  du  royaume  ;  cependant ,  depuis  son  départ,  il  n'avoit  cessé  de  continuer 
o  ses  praiigues  ordinaires  avec  aucuns  de  ses  amis  eta'ffidés.  » 

Des  paroles  si  explicites  dans  une  occasion  si  solennelle  sembloient  un  enga- 
gement positif;  elles  n'avoient  cependant  d'autre  but  que  de  tromper  les  peu- 
ples jusqu'au  moment  où  on  pourroit  les  braver  sans  danger.  (M.  de  St-Aulaire, 
Hist.  de  la  Fronde.) 

(1)  Date  de  clôture.  Ainsi  qu'on  auroit  dù  s'y  attendre,  les  promesses  falla- 
cieuses de  la  reine  régente  ne  reçurent  pas  d'exécutiol).  Les  élections  n'eurent 
înêmc  pas  lieu  dans  toute  la  France, 


: 

T 
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nel,  elc.  [Suivent  quatorze  710ms de  conseillers  duroi  au  Châte- 
et.)  Seroieiit  entrez  MM.  Pierre  Brii^allier  et  Denis  Talon,  avocats 
iudit  seigneur  roi,  qui  auraient  mis  sur  le  bureau  deux  lettres  de 
Sa  Majesté,  dont  la  teneur  ensuit  :  (Ces  deux  lettres  adressées  au 
wévât  de  Paris,  et  datées  des  i8  mars  et  4  avril  ^  sont  peu  dif- 
erenies  da  celtes  que  nous  avom  données  précédemment,  ) 

Desquelles  lettres,  lecture  ayant  été  faite  en  la  présence  des 
gens  du  roi,  M.  Pierre  Brigaliier,  avocat  du  roi,  auroil  dit  qu'il 
jravoit  jusqu'à  présent  raison  de  différer  l'exécution  desdites  let- 
res;  mais  que  comme  le  temps  auquel  étoit  assignée  l'assemblée 
iesdits  états  apj)rochoit,  et  étoit  nécessaire  de  procéder  à  l'élec- 
ion  des  députeji  de  cette  prévoté ,  et  d'en  assembler  à  cet  effet  les 
rois  états  en  c(;  lieu  et  à  jour  convenable ,  requéroit  qu'il  y  fût 
pourvu.  La  mal  1ère  mise  en  délibération,  auroit  été  arrêté,  que 
'*'les  trois  états  de  celte  prévoté  seroient  assemblés  en  la  grande 
salle  de  l'archevêché,  le  lundi  4  septembre  en  Buivaiit,  pour  la 
convocation  desquels  les  gens  du  roi  feroient  les  diligences  néces- 
saires. En  conséquence  de  quoi,  les  gens  du  roi  auroient  fait  pu  - 
blier à  son  de  trompe  et  cri  public,  l'ordotinance  ci-après  tran- 
scrite, et  icelle  afficher  aux  lieux  principaux  de  celte  ville. 

Louis  Séguier,  chevalier,  seigneur  de  Sl.-Brisson  et  des  Ruaux, 
conseiller  du  roi ,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  chambre,  et  garde 
de  la  prévoté  et  vicomté  de  Paris,  au  premier  notre  sergent  Fieffé, 
sergent  à  cheval,  à  verge  du  chàtelet  de  Paris,  ou  autre  sur  ce 
requis,  salut.  Sa  Majesté,  par  ses  lettres  à  nousadressantes^  don- 
nées a  Paris  les  )  7  mars  et  4  avril  dernier,  ayant  ordonné  la  convo- 
cation des  états-généraux  du  royaume  en  la  ville  de  Tours,  pour 
entendre  les  remontrances  que  le  clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état 
auront  à  faire  concernant  le  bien  général  de  ses  sujets;  et  pour  ce 
étant  à  propos  de  faire  une  assemblée  des  trois  états  de  la  ville, 
prévôté  et  vicomté  de  Paris,  nous  vous  mandons  et  ordonnons 
d'assigner ,  à  la  requête  du  procureur  du  roi ,  les  archevêques  , 
evéques,  chapitres,  abbés,  prieurs,  curés  et  autres  communau- 
tés ecclésiastiques;  ensemble  les  ducs,  pairs,  marquis,  comtes, 
barons,  châtelains,  et  autres  seigneurs  possédant  fiefs,  ICvS  prévôt 
des  marchands  et  éclievins  de  la  justice  de  Paris,  les  prévôts  des 
justices  royales,  les  manans  et  habitans  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages de  cette  prévôté  et  vicomté  de  Paris,  et  autres  quMl  appar- 
tiendra ,  à  comparoir  au  lundi  4  septembre  prochain ,  huit  heures 
du  matin  ,  pardevant  nous  en  la  grande  salle  de  l'archevêché  de 
Paris  ,  et  là  entendre  la  lecture  desdites  lettres  du  roi ,  et  confor- 


aSi  LOUIS  XIV.  î 

mémeiit  à  icelles,  apporter  les  mémoires  des  choses  qu'ils  juge-' 
ront  regarder  le  service  du  roi,  le  soulagement  de  ses  sujels,  cl' 
procéder  à  l'élection  el  nomination  de  personnes  capables  poui 
assister  à  la  tenue  desdits  étals-généraux  ;  de  ce  faire  vous  donnon 
pouvoir.  Ce  Tut  fait  et  donné  par  messire  Dreux  d'Aubray,  etc 
{Suit  un  modèle  d'assignation  ) 

Comme  aussi  le  rôle  de  ce»ix  qu'il  convenoil  assigner,  tant  d 
clergé,  de  la  noblesse,  que  du  tiers-état,  auroit  été  fait,  dressé 
et  copie  d'icclui  mise  ez-mains  de  François  Moucliard,  premier 
huissier  audiencier,  et  des  maîtres  de  communauté  des  sergens 
cheval  et  sergens  à  verge,  pour  être  entre  eux  départis  en  telle 
manière  que  les  huissiers  audienciers  assigneroient  aux  dénom 
més  audit  rôle,  qui  étoienl  demeurans  aux  faubourgs  el  ez  envi 
rons,  et  les  sergens  à  cheval  le  surplus;  pour  dans  quinzaine  rap 
porter  par  er.x  les  procès-verbaux  des  assignations  qu'ils  auroienl 
données  à  tous  les  dénommés  auxdits  rôles.  Outre  lesquelles  assi 
gnations  qui  ponrroient  avoir  été  données  sur  les  lieux  des  fiefs 
appartenans  à  Messieurs  le  duc  d'Orléans,  de  Condé,  le  prince  de 
Conti,  le  chancelier,  le  premier  président,  et  l'archevêque  de 
Paris;  les  gens  du  roi  se  seroient  réservés  de  les  voir  en  leur  hôtel 
comme  aussi  auroit  élé  enjoint  à  notre  greffier  de  se  transporter 
en  l'hôtel  de  messieurs  les  ducs,  pairs  et  maréchaux  de  France 
présidens,  avocats  et  procureur  général  du  parlement,  premier 
président  de  la  chambre  des  Comptes  et  cour  des  Aides,  ayant 
des  fiefs  en  celle  prévôté,  même  en  l'hôtel  de  celte  ville  de  Paris 
heure  que  les  officiers  seroient  au  bureau  d'icelle,  pour  les  con 
vier  d'assister  à  ladite  assemblée,  audit  jour  lundi  seî)tembre 
y  heures  du  matin,  et  que  du  tout  les  gens  du  roi  nous  certifierons 
au  samedi  2  septembre  (  1  ). 


(1)  Rôle  du  tiers-état  dressé  en  conséquence  de  la  délibération  'précédente. 

MM.  les  prévôt  des  marchands  el  échevins,  le  syndicat  communauté  des  com 
mtssaires.  —  Les  notaires.  —  Les  procureurs.  —  Les  syndic  et  adjoint  de  Timpri 
merle. — Les  marchands  et  gardes,  et  le  corps. — Les  drapiers. — Les  pelletiers. — 
Les  orfèvres  et  apothicaires.  —  Les  merciers. — Lci^  bonnetiers.  —  Les  marchands 

de  vin.— Les  vendeurs  de  marée.  —  Les  syndics,  manans  et  habitans  de  

Hubert  servira  de  greffier  en  l'assemblée  générale  et  à  la  particulièi'e  du  liera 
état. —  Mouchard,  audiencier  pour  appeler  les  autres,  demeurera  à  la  porte  du 
parquet  afin  que  personne  n'entre. — Coudrai,  greffier  pour  la  noblesse,  et  Signet 
pour  audiencier.  11  faudra  mettre  au  dehors  du  parquet  douze  sergens  à  verge 
pour  faire  faire  silence.  —  11  faut  faire  trois  rôles  ;  l'un  pour  le  elergi»,  l'autre 
pour  la  noblesse  ,  et  l'autre  pour  le  tiers-état,  qui  seront  écrits  consécutivemeul 
et  outre  ce  ,  une  copie  particulière  du  clergé  et  de  la  noblesse  pour  le  greffier  de 
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Auquel  jour  de  samedi  2 septembre,  la  compagnie  étant  assem- 
lée  en  la  chambre  civile,  M.  Pierre  Brigillier,  avocat  du  roi, 
uroit  dit  que,  la  plus  grande  partie  des  sergens  qui  avoient  eu 
Iléparlemens  pour  les  assignations  des  dénommés  audit  rôle  ci-des- 
îus  menh'onné,  auroient  rapporté  leurs  assignations,  et  que  le 
nrplus  devoit  être  rendu  dans  îe  jour;  qu'ils  avoient  fait  préparer 
n  l'archevêché  Irois  salles,  savoir  :  la  grande  ,  où  les  trois  états 
croient  premièrement  assemblés  pour  leur  faire  entendre  la  vo- 
30 té  du  roi  ,  la  chapelle  dudit  archevêché  ,  et  la  salle  de  l'au- 
ienccderoffîci.ilité,  afin  que  le  clergé  et  la  noblesse ,  après  avoir 
rélé  le  serment,  puissent  se  retirer  séparément  en  chacun  des- 
iits  lieux,  et  y  procéder  à  l'élection  de  leurs  députés.  {Suivent 
^f  s  défaits  sur  l'état  des  iicux  et  ta  position  des  hancs.  ) 

Ce  fait,  auroit  ledit  Brigaliier,  avocat  du  roi,  dit  qu'il  venoit 
['avoir avis  que  les  prévôt  des  marchands  et  échevinsde  celte  ville, 
u  lieu  de  se  disposer  d'obéir  tant  aux  assignations  qui  leur  avoient 
té  données ,  qu'aux  ordres  de  sa  Majesté,  qui  par  lettres  expresses 
eur  auroit  mandé  de  s'y  trouver,  auroient  rendu  une  prétendue 
rdotuiance  par  laquelle  ils  déclarent  nulles  les  assignations 
[ui  leur  ont  été  données  et  faisoient  défenses  aux  six  corps  des 
narchands,  collèges  et  communautez  assignez  pour  comparoir 

ladite  asseniblée,  de  s'y  trouver;  attentU  qui  blesse  d'autant 
)lus  la  jurisdiclion  ordinaire,  qu'il  est  commis  par  personnes 
[ui  n'ont  aucun  caractère  d'officiers  du  roi ,  requéroit  y  être 
(Ourvu  :  la  matière  mise  en  délibération  ,  nous  avons  ladite  or- 

l)aciin;  en  appelant  les  gentilshommes,  sera  fait  mention  de  la  terre  pour  la- 
[uelle  on  les  appelle.  Et  seront  appelez  M.  le  duc  d'Orléans,  M.  îe  prince  de 
]on(Ié,  M.  le  duc  de  Guise,  seigneur  de  M endon ,  de  Chevreuse  ,  d'AngouIème, 
le  Luyne;  maréchal  de  La  Force,  m.aréchal  de  L'Hôpital,  maréchal  de  Villeroi, 
Idalhieu  JVÎolé,  les  présidens  à  mortier;  premier  président  de  la  chambre  des 
Comptes;  Le  Tcllier;  D'Aumont,  à  cause  de  sa  terre  Desnoy;  comte  de  Mori- 
lot,  à  cause  de  Savigny;  Fontenay-Mareuil  ;  de  Palaiseau  ;  d'Enlragues  ;  de 
^anville. 

Quand  l'on  appellera  le  tien-état,  il  faudra  appeler  les  prévôt  des  marchand!» 
Jtéchevins,  puis  les  prévôts  des  justices  royales,  selon  l'ordre  de  la  coutume; 
)uis  les  commissaires  et  les  notaires,  puis  les  six  corps  et  autres  ci-dessus,  puis 
es  sergens  et  ensuite  les  habiians. 

L'ouverture  se  fera  par  la  lecture  des  lettres,  puis  M.  le  lieutenant-civil  par- 
era, ensuite  lea  réqui->i(ions  des  gens  du  roi  pour  la  publication  de  la  lettre  et 
îppel  des  présens. 

Sera  prononcé  lettre  de  comparution  aux  présens,  défaut  aux  absens,  et  sera 
procédé  à  l'élection  des  députez  de  chacun  ordre  en  particulier,  et  à  cet  effet 
prêté  serment. 
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donnance  cassé,  révoqué  et  annulé  comme  donnée  par  attentat;; 
ordonnons  qu'elle  sera  supprimée  :  enjoignons  aux  prévôts  desj 
marchands  et  échevins  de  satisfaire  à  notredile  ordonnance,  en- 
semble aux  six  corps  des  marchands  et  aulres  communautez  as-» 
signez  de  comparoir  à  ladite  assemblée,  lieu  et  heure  que  dessus 
dit,  à  peine  de  mille  livres  parisis  d'amende  contre  les  défaillans,] 
et  que  cette  présente  notre  ordonnance  sera  signifiée  auxdits  prévôt^ 
des  marchands  et  échevins  et  autres  qu'il  appartiendra. 

Et  le  lundi  4  septembre,  nous,  lieutenant  civil  susdit,  ayant 
fait  assembler  la  compagnie  en  la  chambre  civile,  M.  le  prévôl 
de  Paris  seroit  entré  sur  les  sept  heures  du  matin,  lequel  ayant 
pris  sa  place,  les  gens  du  roi  nous  auroient  dit  qu'il  étoit  heure 
de  partir  pour  aller  à  l'archevêché,  ce  qui  auroit  été  fait,  le»! 
sergens  de  la  douzaine  allant  devant  les  carrosses;  et  étant  ar-i 
rivés  audit  archevêché ,  aurions  été  conduits  en  la  grande  salle; 
d'icelui  ,  où  aurions  trouvé  grande  partie  des  gens  des  trois, 
états  de  celte  prévôté,  etmondit  sieur  le  prévôt  de  Paris;  Nouj»^ 
lieutenant  civil  susdit ,  MM.  Tardieu,  lieutenant  criminel,  F<fr^ 
rand ,  lieutenant  particulier,  Leroux,  Sachot,  Mont-rougejj 
Marces ,  Hardy,  Langlois  et  Hachctto,  conseillers^  ïirigallieri 
tt  ïalon,  avocats  du  roi,  ayant  pris  les  places  ci-dessus  mar-j 
quées,  et  voulant  par  nous  lieutenant  civil ,  faire  entendre  ia^ 
volonté  du  roi;  MM.  Philipp'-c»  et  Levieux,  échevins  de  cette  vilU 
de  Paris,  se  seroient  levéfi  et  auroient  témoigné  avoir  quelqu< 
chose  à  dire ,  dont  leur  ayant  été  donné  permission ,  icelui  Phi- 
lippe auroit  <liî  q'i'encove  que  la  ville  de  Paris  fût  partie  de  U 
prévôté,  néanmoins  elle  étoit  une  partie  si  considérable  ,  qu'elle 
avoit  des  avantages  égaux  à  son  tout,  entre  lesquels  un  des  plus 
remarquables  étoit  le  privilège  d'avoir  deux  chefs  des  députea 
séparez;  que  pour  ne  les  point  blesser  parla  comparution  qu'ili 
faisoient  pour  elle  à  notre  assemblée  ,  ils  demandoient  acte  d( 
ce  qu'ils  prolestoient  que  leur  présente  comparution  ne  pût  pré- 
judicier  aux  privilèges  de  la  ville,  et  à  l'élection  qu'elle  faisoit 
séparément  de  ses  députez;  mais  que  voyant  dans  notre  assem- 
blée aucuns  bourgeois  de  celte  ville,  qu'ils  avoient  même  apprij 
être  mandez  en  certain  nombre,  par  chaque  commissaire  en  soi* 
quartier,  cela  leur  donnoii  occasion  d'une  seconde  protestation 
qu'ils  faisoient  pour  empêcher  qu'aucuns  desdits  particuliei'S 
n'eussent  voix  dans  l'élection  des  députez  de  la  prévôté ,  toute 
la  ville  n'ayant  qu'une  voix  portée  par  eux,  échevins,  et  que  lai 
représentant  toute  entière,  comme  ils  font,  ce  seroit  leur  faire| 
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Eijure  que  de  donner  à  ces  parliculiers  un  droit  qui  n'appartient 
U'à  eux,  demandant  qu'avant  passer  outre,  il  soit  fait  droit  sur 
îur  empêchemenf. 

Sur  quoi  les  gens  du  roi  s'étant  levez,  M.  Pierre  Brlgallier, 
uroit  dit  qu'il  s'élorinoit  que  les  prévôts  des  marchands  et 
chevins  de  celle  ville,  ne  fussent  mieux  informez  du  temps 
ijquel  ils  pouvoient  faire  semblables  propositions,  sans  empê- 
ber  les  autres  ordres  d'un  différend  qui  ne  les  regardoit  point; 
ue  même  il  falloit  encore,  après  leur  sé[)aration,  attendre  que 
on  fût  appelé  dans  son  rang,  ce  qui  n'auroit  pas  été  longàl'é- 
ard  des  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  celte  ville,  parce 
ue,  conservant  toutes  les  prérogatives  d'honneur  qu'ils  peu- 
bnt  prétendre,  ou  leur  auroit  donné  la  première  place;  que 
étte  marque  de  la  part  qu'on  prend  dans  leurs  intérêts,  fait 
onnoître  qu'ils  n'avoient  pas  besoin  de  chercher  dans  ces 
rotestailions  inutiles  des  assurances  qu'ils  ont  bien  plus  fortes 
ans  les  affections  de  la  compagnie;  qu*il  est  vrai  qu'on  a 
ùandé  les  maîtres  et  gardes  des  six  corps,  mais  non  pas  en 
'ïT  ualilé  de  bourgeois,  qu'ils  sont  mandés  comme  membres  de 
elle  prévôté, comme  personnes,  lesquelles  ayant  pris  leurs com- 
iiissions  de  M.  le  prévôt  de  Paris  et  lui  ayant  prêté  le  serment , 
ont  du  rang  de  ses  ofûciers;  qu'il  est  vrai  qu'il  y  en  a  d'autres 
aandés  simplement  en  qualité  de  bourgeois,  qui  assistent  de 
eur  présence^  mais  que  cette  présence  ne  blesse  point  les  prévôt 
[es  marchands  et  échevins,  même  qu'ils  ne  s'en  plaignent  seule- 
nent  pas  ;  ils  prétendent  que  ce  seroît  leur  faire  injure  ,  si,  après 
voir  donné  leurs  voix  à  l'élection  d'un  député  du  tiers-état,  l'on 
)renoit  encore  le  suffrage  de  ces  bourgeois  particuliers;  et  c'est 
;n  cela  que  la  précipitation  de  leurs  plaintes  leur  est  nuisible,  d'au- 
ant  qu'ils  font  bruit  d'un  mal  qui  peut-être  ne  sera  point  ;  au  lieu 
ju'ils  dévoient  donner  leurs  voix  et  puis  attendre  si  l'on  appe- 
eroit  ces  bourgeois  particuliers  pour  demander  la  leur,  auquel 
2as  ils  auroient  formé  tels  empêchemens  et  telles  oppositions 
qu'ils  auroient  avisé,  qui  est  ce  qu'ils  estiment  encore  être  à 
l'aire,  et  pour  ce  requérant  être  sursis  à  faire  droit  sur  leur 
demande,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'appel  du  rôle  du  tiers 
état  ;  sur  quoi  nous  aurions  donné  lettres  aux  prévôt  des  mar- 
L  chands  et  échevins  de  cette  ville  de  leur  protestation  ,  pour  y  être 
I  fait  droit  en  procédant  à  l'appel  du  rôle  du  tiers  état. 

Ce  fait ,  nous ,  lieutenant  civil  susdit ,  continuant  ce  que  nous 
avions  commencé  ,  aurions  dit.  (  Suit  un  long  discours  du  lieu- 
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tenant  civil.  )  Il  conclut  en  requérant  acte  de  la  publication  des 
lettres  de  cachet,  et  quelles  soient  regislrées  au  registre  des 
bannières. 

En  conséquence  de  quoi,  nous,  lieutenant  civil,  avons  de^ 
de  tous  les  coniparans  pris  et  reçu  le  serment  de  donner  bon  etj 
fidèle  avis  à  l'élection  d'un  député  de  son  ordre. 

Ce  iVit ,  Mouchard,  premier  huissier  audiencier,  ayant  le  rôlei 
du  clergé,  aiiroit  conduit  monseigneur  de  Gondi,  archevêque! 
de  Corinthe  et  coadjuleur  de  Paris,  avec  le  reste  du  ciergé ,  en 
la  chapelie  dudit  archevêché;  André  De  Cœur,  l'un  de  nos  gref-j 
fiers,  et  Fenel ,  audiencier,  ayant  le  rôle  de  la  noblesse,  auroit 
conduit  M.  ie  prévôt  de  Paris  et  la  noblesse  qui  avoit  comparui 
en  la  salle  de  rofficiaiité ;  et  nous,  lieutenant  civil,  criminel  et 
particulier,  conseillers  et  avocats  du  roi,  serions  demeurez  danslal 
grande  salle  dudit  archevêché,  où  nous  aurions  Tait  j)rocéder  à 
l'appel  du  rôle  du  tiers-étal,  par  Giguet,  audiencier,  et  fait  ré- 
diger j>ar  écrit  les  noms  des  comparans,  et  la  nomination  par 
eux  faite  par  Jean  Coudray,  notre  greffier.  Procédant  auquel 
appel,  les  prévôt  des  marchands  cl  échevins  de  celte  ville  n'au- 
roient  répondu,  ni  aucuns  pour  eux,  et  aurions  appris  qu'ils  s'é- 
toient  relirez.  Les  gens  du  roi  iiousauroient  remontré  que  la  pré- 
voyance de  ce  procédé  a  voit  été  causée  par  les  mandez  que  cha- 
que commissaire  avoiî  avertis  en  son  quartier,  requéroit  défaut, 
et  pour  le  profit  duquel  il  seroit  dit  que  îesdits  mandez  seroient 
appelez  suivant  le  rôle  particulier  qui  en  avoit  éié  dressé  séparé- 
ment; ce  qui  auroit  été  ordonné,  et  à  Tinstaut  auroit  été  procédé  àl 
l'appel  des  bourgeois  contenus  audit  rôle  particulier,  après  que 
l'appel  dudit  premier  rôle  a  été  coolinué.  — Auquel  procédant, 
Giguet,  audiencier,  est  venu  demander  Its  gens  du  roi  de  la  part 
de  la  noblesse;  lesquels  étant  revenus,  nous  auroit  rapporté 
que  comme ,  lors  de  la  prestation  de  serment ,  tous  les  nobles  n'é  - 
toient  pas  encore  arrivez,  l'on  faisoil  difficulté  de  recevoir  ie  suf- 
frage de  ceux  qui  ne  l'avoîenl  pas  fait;  qu'il  leur  avoit  témoigné 
qu'il  étoit  difficile  d'interrompre  l'élection  du  tiers-état,  à  la- 
quelle nous  procédions,  que  ceux  qui  n'avoient  encore  prêté 
serment  pouvoient  se  réserver  les  derniers  à  donner  leur  suf- 
frage, et  qu'au[)aravant  que  les  autres  eussent  donné  le  leur, 
l'élection  des  députez  du  tiers  état,  à  laquelle  nous  procédions, 
seroit  achevée  ;  en  tout  cas  ,  qu'ils  venoient  voir  en  quel  état  elle 
éloit,  et  retourneroient  leur  rendre  raison  de  ce  qui  seroit  à 
faire.  —  Sur  quoi  ,  nous,  lieulenans  et  conseillerg,  aurions  or- 
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donné  aux  gens  du  roi  d'assurer  M.  le  prévôt  de  Paris  que  réiection 
du  député  du  liers-éSat  seroit  inconlinent  achevée,  et  que  uons, 
lieufenaiU  civil  ,  nous  rendrions  auprès  de  lui,  pour  nrononcev 
sur  le  différend  <]ui  nous  auroit  élé  proposé,  et  conlinuani  la- 
dite élection  du  liers-élat ,  auroit  élé  procédé  que  ,  par  ]a  plura- 
lité des  voix  ,  nous  ,  lieutenant  civil  susdit  ,  aurions  été  nomp.ié 
pour  député  du  Uers-état  de  cetie  ville,  prévôté  et  vicomié  de 
Paris  ,  et  à  l'instant  serions  descendu  en  la  salie  de  roOicialité , 
où  aurions  trouvé  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  ci  le  corps  de  la  no- 
blesse procédante  l'élection  de  ses  députez,  où  ayant  pris  notre 
place  auprès  de  M.  le  prévôt  de.  Paris ,  M'  lîrigallier,  avf;cai 
du  roi,  nous  auroit  dit  qu'encore  (jue  cette  manpie  d'honneur, 
que  les  Koniains  donnoient  aux  personnes  dont  la  probité 
étoil  connue,  do  croire  leur  témoit;nage  sans  qu'il  lût  ac- 
compagné d'aucun  serment ,  [lût  être  avec  raison  préSendoe 
par  la  noblesse  de  France,  comme  la  prérogative  qui  la  pou- 
voil  le  mieux  distinguer  des  autres  ,  îoutefoss  le  scrupule  qu'ils 
avoienl  l'ait  d'admettre  le  suffrage  de  ceux  qui  n  avoient  pas 
prêté  serment ,  éîoit  une  preuve  certaine  que  la  piété  prévaîoit 
dans  leurs  cœurs  à  la  vanité  de  celte  ostentation  ,  et  que  leurs 
initentions  éloient  toutes  saintes,  puisqu'ils  e?)  vouloienî  avoir 
Dieu  même  pour  témoin  ;  qu'ils  rcquéroîent  donc  que  nous  eus- 
|sions  à  pren  dre  le  serment  de  ceux  qui  ne  ravoient  pas  prêté.  ~- 
Ce  que  nousaurions  fait  ,  et  serions  demeurés  ensuite  dans  ladite 
salle  pendant  que  le  peu  qui  resloit  des  voix  à  donner  ajroit  élé 
reçu.  Cela  lait,  nous,  lieulenant  civil  susdit,  ies  ayant  comp- 
ées,  aurions  trouvé  que  Louis  Ollivier,  seigneur  marquis  de 
Leuvilie,  étoit  par,  la  pluralité  des  voix  nommé  pour  député  du 
iorps  de  la  noblesse  de  celte  prévolé,  et  M....  (Itp  a  ici  uno 
acune).  Pour  avec  lui  voir  et  examiner  les  cahiers. 

Après  quoi,  nous,  lieulenant  civil  susdit ,  étant  renionté  en  la 
rande  salle  de  l'archevêché ,  ainsi  que  les  gens  du  roi  et  ayant  re- 
fis nos  places,  nous  auroit  été  rapporté  le  rôle  du  cierge  avec  les 
omparutions  des  ecclésiastiques  dénommez  en  iceîui  et  la  nc- 
lination  faite  par  chacun  d'eux  ,  par  lequel  nous  seroit  apparu 
ue  par  la  pluralité  des  voix  monseigneur  François  de  Gondi  , 
rchevèque  de  Coriiilhc  ,  et  coadjuteur  de  Paris,  étoit  nommé 
our  député  du  clergé  de  celte  prévôté.  Aurions  ordonné  que 
olre  commission  seroit  décernée  à  chacun  desdits  députez  des- 
îts  trois  états  séparément,  pour,  en  vertii  d'icelles  ,  comparoir 
Passenfiblée  des  étals-généraux  de  ce  royaume  ,  chacun  à  son 
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ordre,  et  que  du  tout  seroit  dressé  le  présent  procés-verbal  qtii 

fut  fait  et  signé  de  nous. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  registré  au  présent  registre  , 
treizième  volume  des  bannières  du  Châtelet  de  Paris  par  moi 
greffier  des  insinuations  et  des  bannières  du  Châtelet  de  Paris, 
le  29 octobre  i65i.  Pour  y  avoir  recours  quand  besoin  sera  (1). 


^9.0,  —  Dkcla.raïion  en  faveur  du  prince  de  Condé  (2). 

Paris,  4  septembre  i65i.  (Reg.  manusc.  du  parlem.  BiblioUi.  Cass.) Reg.  P.  P. 
en  lit  de  justice  7  septembre. 


M'AJORITE  DU  ROI. 

N«  221.  ^  LIT  DE  JUSTICE  (5) 
Le  roi  y  déclare  sa  majorité. 

Paris,  7  septembre  i65i. 


(1)  A  la  suite  de  ce  procès-verbal  est  un  extrait  du  Journal  du  Châtelet  çlu, 
septembre  iG5i,  duquel  il  résulte  que  les  écbevins  ayant  dressé  procès-verbal  d 
ce  qui  s'ctoil  passé  à  leur  égard  aux  tîtat.s,  le  portèrent  à  la  reine  régente  ave 
une  requête  conlenant  leurs  dires  et  réquisitions  ,  sur  laquelle  fut  donné  arrêt  d 
conseil  qui  cassa  l'assemblée  desdits  états  et  ordonna  que  le  tiers-état  procédé 
roit  à  uue  nouvelle  élection. 

(3)  Le  roi  déclare  son  très  cher  et  très  anié  cousin  le  prince  de  Condé  innoo^Q 
de  tous  les  avis  qui  lui  ont  été  donnés  qu'il  tramoit  contre  son  service  des  inte 
ligenccs  tant  dedans  que  dehors  le  royaume  avec  ses  ennemis,  ne  les  croyant  p« 
véritables,  au  contraire  les  condamne  comme  faux  et  artificieusement  suppôt 
veut  et  lui  plaît  que  tous  les  écrits  qui  ont  été  envoyés  en  ses  autres  courSiCt 
ia  ville  de  Paris  demeurent  supprimés  comme  faux  et  supposés,  sans  qu'à  l'aw 
nir  il  en  puisse  être  rien  imputé  à  sondit  cousin.  V.  Arrêt  du  parlement  du  4  di 
ccKibre  xG5  î  . 

(5)  Le  roi  fut  reçu  en  ?a  manière  ordinaire  pr?r  quatre  présidens  et  six  conseî 
Icrs  qui  allèrent  a  la  Ste-Chapeile ,  où  ii  entendoit  la  messe ,  lui  faire  coraplimei 
de  la  pari  du  parlement.  Le  roi  dit  :  a  Messieurs,  je  suis  vena  en  mon  parlcmei 
«  pour  vous  dire  que,  suivant  la  loi  fondamentale  du  royaume,  j'entends  preo^i 
•  le  maniement  des  afTaires  de  mon  état;  j'espère  que  Dieu  me  fera  la  grâce,^| 
«  ce  sera  avec  piélé  et  justice.  Monsieur  le  chancelier  vous  dira  le  reste.»  I 
harangue  du  chîincelier  n'a  rien  de  remarquable.  Quand  il  eut  fini,  la  reines'! 
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clina  un  peu  sur  son  siège,  et  se.  tournant  vers  io  roi  :  «  Monsieur,  voici  la  noiî- 
année  que  parla  volonté  dernière  du  roi  défunt,  mou  très  honoré  seigneur, 
î  âî  pris  le  soin  de  votre  éducation  et  le  gouvernemenl  de  votre  état  ;  Dieu  nyant 
par  sa  bonté  donnée  bénédiction  à  mon  It-avail,  et  conservé  vutre  personne  qui 
m'est  si  chère  et  si  précieuse  et  à  tousvoa  sujets,  à  présent  que  !a  loi  du  royaume 
vous  appelle  au  gouvernement  de  cette  monarchie,  je  vous  remets  nvec  grande 
satisfaction  la  puissance  qui  m'avoit  été  donnée  pour  la  gouverner,  vi  j'espère 
'guc  Dieu  vous  ièra  la  grâce  de  vous  assister  de  son  esprit  de  force  et  àr.  prudence 
'^pour  rendre  votre  règne  heureux.»*  La  reine  ay.int  ainsi  parlé  quitta  sa  place, 
et,  s'approchant  du  trône,  elle  plia  les  genoux.  Le  ro:  descendit  aussitôt,  et  la 
,  releva  en  l'embrassant  ;  puis  étant  remonté  sur  son  lit  de  justice,  il  lui  dit  qu'il 
la  remercioit  des  bons  conseils  quY'lle  lui  avoit  donnés  pendant  la  régence  pour 
le  gouvernement  de  son  état,  et  la  pria  de  les  vouloir  continuel.  Chacun  des 
princes  du  sang,  les  autres  princes,  les  pairs  laïques  et  ecclésiastiques  vinrent 
"^âfors  au  pied  du  trône,  et  rendirent  hommage  eu  fléchissant  le  genou  ;  les  offi- 
ciers de  la  couronne  et  les  autres  seigneurs  rendirent  le  même  hommage,  mais 
sans  quitter  leurs  places.  Le  premier  président  lit  ensuite  la  harangue  d'usage, 
tous  les  présidens  à  mortier  ayant ,  pendant  qu'il  parioit,  la  tète  nue  et  le  genou 
sur  leur  banc;  puis  ie  cijancelier  ordonna  qu'on  ouvrît  les  portes  pour  laisser  en- 
trer le  peuple.  Le  greffier  fit  lecture  de  deuxédits,  l'un  poutre  'es  i)lasphéma- 
teurs,  l'autre  contre  les  du«ls ,  signés  du  roi  seul  comme  majeur,  sans  ajouter  (a 
reine  régente 'présente ,  et  d'une  déclaration  d'innocence  du  prince  de  Condé, 
.signée  du  roi  mineur.  Ces  trois  pièces  qui  suivent  furent  enregistrées  avec  les 
formalités  d'usage  :  après  leur  lecture,  Omer  Talon  prononça  un  long  discours; 
en  voici  quelques  extraits,  a  Sire,  il  y  a  huit  ans  révolus  et  aceomnlis  que  votre 
Majesté,  séante  en  ce  lieu  dans  son  lit  de  justice,  prit  possession  publique  de  la 
royauté,  et  en  la  présence  de  tous  les  grands  du  royaume,  par  l'avis  de  M,  le 
duc  d'Orléans  so!)  oncle  et  de  messieurs  les  princes  du  sang,  confia  le  irouver- 
nement  de  l'état  à  la  reine  sa  mère,  lui  en  donnant  l'autorité  et  l'administration 
toute  entière,  laquelle  retourne  aujourd'hui  a  son  principe  par  une  réunion  na- 
turelle qui  se  fait  par  le  seul  ourragc  du  temps;  lorsque  voire  Majesté  avant  ac- 
quis la  majorité  royale  telle  qu'elle  est  établie  par  les  lois  de  l'état,  elle  n'a  pas 
Ibesojn  d'en  faire  une  déclaration  particulière,  parce  que  tcus  ses  sujets  étant 
bien  informés  dn  moment  de  la  naissance  de  leur  prince  ne  manquent  jamais 
cle  savoir  la  plénitude  de  son  âge.  Aussi  ce  qui  s'est  fait  à  Rouen  en  l'année  i5C5, 
et  par  imila'iou  en  celle  cour  en  l'année  i6r4  ,  et  la  cérémonie  en  laquelle  nous 
sommes  employés  aujourd'hui,  r.e  sont  pas  des  déclarations  de  majorité,  mais 
plutôt  des  actions  publiques  faites  par  un  roi  majeur  L'histoire  de  vos  an- 
cêtres, qui  doit  être  le  journal  et  l'entretien  le  plus  ordinaire  de  votre  Majesté, 
ijuoiqu'elle  flatte  les  princes  et  qu'elle  parie  avec  respect  des  tètes  couronnées  ,  a 
donné  à  d'aucuns  des  titres  glorieux  de  Grand  ^  d'Juçuste^  de  Dicvdonnê^  de 
Jusle^  de  Conquérant,  de  Père  du  peuple  ;  mais  il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  mar- 
qués et  connus  par  des  qualités  toutes  contraires,  l't  qui  n'ont  rien  eu  de  royal 
que  la  naissance  et  la  bonne  volonté  des  peuples  qui  h-ur  ont  obi'i  ;  vl  entre  tous 
les  empereurs  romains,  qui  ont  été  les  plus  grands  princes  de  la  ferre,  à  peine 

>  *  Lf 9  tégisim  oiaiiuscrits  du  pprlemenf  ne  font  paî  mcniion  de  ce  discoius  de  l;t  reine  rappoti<i  par  M.  ûk 
St-Aulaire  dans  son  lUsîoire  de  ta  Fronde.  Omer  Tiilon  dit  qu'après  le  discpius  du  chancelier  la  leine  par!j 
peu  ,  et ,  adreïsani  la  pornle  au  roi ,  tout  proche  duquel  «  lie  étoit ,  ne  fut  point  entendue* 
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N°  2  22.  —  Edit  contre  les  blaspkématears. 

Palis,  7  septembre.  (Rcg.  Manusc.  du  Parlera.  Biblioth.  Cass.  )  Reg.  P.  P.  lit 
de  justice  7  sepicmbre. 

N°  223.  —  Edit  portant  règlement  pour  la  punition  des  duels 
et  rencontres  (i). 

Paris  , septembre  i65i.  (Néron,  II,  5o.  —  Bec.  Cass.  —  Arch.  )  Reg,  P.  P. 
lit  de  justice  7  septembre. 
LOUIS,  etc.  Nous  estimons  ne  pouvoir  plus  efficacement  attirer 
les  grâces  et  bénédictions  du  ciel  sur  nous  et  sur  nos  étals  ,  qu'en 
commençant  nos  actions ,  à  l'entrée  de  notre  majorité ,  par  une 
forte  et  sévère  opposition  aux  pernicieux  désordres  des  duels  et 
combats  par  rencontre  ou  autrement ,  dont  l'usage  est  non  seule- 
ment contraire  aux  lois  de  la  religion  chrétienne  et  aux  nôtres, 
mais  très  préjudiciable  à  nos  sujets,  et  spécialement  à  notre 
noblesse ,  dont  la  conservation  nous  est  aussi  chère  qu'elle  est 
importante  à  l'état  :  et  bien  que  nous  ayons,  à  l'exemple  des  rois 
nos  prédécesseurs,  fait  tout  notre  possible  depuis  noire  avène- 
ment à  cette  couronne  ponr  réprimer  un  mal  dont  les  effets  sont 
si  funestes  au  générai  et  aux  principales  faî«iUes  de  notre  royaume, 
ayant  par  divers  édils,  déclarations,  réglcmens,  et  sous  de  no- 
tables peines,  prohibé  tous  les  combats  singuliers  et  autres  entre 
nos  sujets  pour  quelque  cause  cl  sous  quelque  prétexte  qu'ils  puis- 
sent être  entrepris;  néanmoins  nos  soins  n'ont  pas  eu  le  succès 
que  nous  en  espérions,  voyant  avec  un  extrême  déplaisir,  que  par 
la  longueur  de  la  guerre  que  nous  avons  été  obligés  de  soutenir 

trois  ou  quatre  ont  laissé  bonne  odeur  de  leur  vie  ;  ce  qui  procède  d'une  mauvaise 
créance  qui  occupe  Ja  pensée  de  la  plupart  des  souverains  et  de  ceux  qui  les  en- 
trelienncnt,  que  toutes  teurs  entreprises  sont  justes,  toutes  leurs  volontés  légi- 
times, et  même  leurs  songes  véritables;  et,  s'imaginant  être  des  dieux  sur  la 
terre ,  iîs  pensent  que  les  peuples  sont  faits  pour  les  rois ,  et  non  pas  les  rois  pour 

les  peuples  Sire,  tous  les  hommes  naissent  pour  commander  sur  la  terre, 

ou  du  moins  pour  être  libres;  ces  noms  de  domination  et  d'obéissance  sont  bar- 
bares dans  leur  origine,  et  contraires  au  principe  et  à  l'essence  de  notre  nature; 
l'audace  des  hommes  les  plus  forts  les  a  introduits,  le  temps  et  la  nécessité  les  a 
rendus  légitimes.  » 

Cl)  V.  aux  archives  plusieurs  réglemens  des  maréchaux  de  France  en  suite  de 
cet  édit. 

Louis  XIV  fait  ici  îe  procès  aux  rois  ses  prédécesseurs.  Ce  sont  eux  qui  par 
les  lois  sur  Ja  chevalerie  ont  introduit  et  multiplié  les  duels.  On  ne  change  pas 
par  un  édit  les  mœurs  de  plusieurs  siècles.  Malgré  l'excessive  sévérité  des  peines 
que  celui-ci  prononce  ,  les  duels  ne  cessèrent  point ,  ce  qui  prouve  que  ce  n'est 
p»s  par  des  lois  pénales  qu'on  peut  les  arrêter.  Aujourd'hui  qu'aucune  loi  ne  les 
défend  ,  iîs  sont  moins  nombreux  qu'alors. 
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contre  la  couronne  d'Espagne,  après  avoir  élé  juslement  cn?re- 
prise  parle  feu  roi,  noire  Irès  honoré  seigneur  et  père,  de  glo- 
rieuse mémoire,  que  Dieu  absolve,  ou  par  les  rnouvemeits 
intestins  arrivés  depuis  quelques  années,  que  nous  avons  heu- 
reusement apaisés;  et  encore  par  la  douceur  qu'il  a  convenu 
d'exercer  pendant  noho  minorité,  celte  licence  s'est  accrue  à  tel 
point,  qu'elle  se  rendroit  irrémédiable  si  nous  ne  prenions  une 
ferme  résolution,  comme  noiie  faisons  présentement,  d'ern pécher 
avec  une  iusîice  très  sévère,  par  toutes  les  voies  que  l'on  peut 
aviser,  les  contraventions  faites  à  nos  édits  et  ordonnances  er; 
une  matière  de  si  grande  conséquence.  A  ces  causes,  et  d'autres 
bonnes  et  grandes  considérations  à  ce  nous  mouvans,  de  l'avis 
de  notre  conseil,  où  éloient  ia  reine,  notre  très  honorée  dame  et 
mère,  notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  d'Orléans,  nos  très 
chers  et  très  amés  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Gonli,  et  au- 
tres princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  noire  couronne,  et  princi- 
paux de  notredit  conseil.  Et  après  avoir  examiné  en  icelui  ce  que 
nos  très  chers  et  bien  amés  cousins  les  maréchaux  de  France,  qui 
se  sont  assemblés  plusieurs  fois  sur  ce  sujet  par  notre  très  exprès 
commandement,  nous  ont  représenlé  des  causes  de  celte  iicence, 
et  proposé  des  moyens  pour  la  réprimer  et  faire  cesser  à  l'avenir; 
nous  avons,  en  renouvelant  les  défenses  portées  par  les  éuils  el 
ordonnances  des  rois,  nos  prédécesseurs,  et  en  y  ajoutant  ce 
que  nous  avons  jugé  nécessaire^  sans  néanmoins  les  révoquer  ni 
annuler,  dit,  déclaré,  statué  et  ordonné,  disons,  déclarons,  sta- 
tuons et  ordonnons  par  noire  présent  édil  perpétuel  et  irrévo- 
cable ,  vouions  et  nous  plaît  ce  qui  en  suit  : 

!.  Pren)ièreRienl ,  nous  cxhorlons  tous  nos  sujets  et  leur  en- 
joignons de  vivre  à  l'avenir  les  uns  avec  les  autres  dans  la  pais, 
l'union  el  la  concorde  nécessaires  pour  leur  conservation ,  celle  de 
leurs  familj^s  et  celle  de  l'état,  à  peine  d'encourir  nohe  indigna- 
tion et  de  châtiment  exemplaire  :  nous  leur  ordonnons  aussi  de 
garder  le  respect  convenable  à  chacun  selon  sa  qualité,  sa  dignité 
et  son  rang,  et  d'apporter  inuhielJemeni  les  uns  avec  les  auSres 
tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  prévenir  tous  différends,  débats 
et  querelles;  notaniment  celles  qui  peuvent  être  suivies  de  voie 
de  fait  :  de  se  donner  les  uns  aux  autres  sincèrement  et  de  bonne 
foi  tous  les  éclaircissemens  nécessaires  sur  les  plaintes  et  mau- 
vaises satisfactions  qui  pourront  survenir  entre  eux  ,  et  d^empé- 
cher  que  Ton  ne  vienne  aux  mains  en  quelque  manière  que  ce 
soit  :  déclarant  que  nous  répuîcrons  ce  procédé  pour  un  e(fel  de 
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l'obéissance  qui  nous  est  duc,  et  que  nous  tenons  plus  conforme 
aux  maximes  du  véritable  bonheur,  aussi  bien  qu'à  celles  du  , 
christianisme  ;  aucun  ne  pouvant  se  dispenser  de  celte  mutuelle 
charité,  sans  contrevenir  aux  commandemens  de  Dieu,  aussi  bien 
qu'aux  nôtres. 

2.  Et  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  si  honnête,  ni  qui  gagne  davan- 
tage les  affections  du  public  et  des  particuliers,  que  d'arrêter  le 
cours  des  querelles  en  leur  source  :  nous  ordonnons  à  nos  très 
cliers  et  bien-amez  cousins,  les  maréchaux  de  France,  et  aux  gou- 
verneurs et  nos  lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  de  s'em- 
ployer eux-mêmes  très  soigneusement  et  incessamment  à  termi- 
ner tous  les  différends  qui  pourront  arriver  entre  nos  si)jets  par 
les  voies,  et  ainsi  qu'il  leur  en  est  donné  pouvoir  par  lesdils  édits 
et  ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs  :  et  en  outre,  nous 
donnons  pouvoir  à  nosdits  cousins  de  commettre  en  chacun  des 
bailliages  ou  sénéchaussées  de  notre  royaume ,  un  ou  plusieurs 
gentilshommes,  selon  l'étendue  d'icelles,  qui  soient  de  qualité, 
d'âge  et  capacité  requises  pour  recevoir  les  avis  des  différends  qui 
surviendront  entre  les  gentilshommes,  gens  de  guerre  et  autres 
nos  sujets  ;  les  envoyer  à  nosdits  cousins  les  maréchaux  de 
France,  ou  au  plus  ancien  d'eux,  ou  aux  gouverneurs,  ou  à  nos 
lieutenans  généraux  aux  gouvernemens  de  nos  provinces  lors- 
qu'ils y  seront  présens  ;  et  donnons  pouvoir  auxdits  gentilsr 
hommes  qui  seront  ainsi  commis  de  faire  venir  pardevant  euxy 
en  l'absence  desdits  gouverneurs  et  nosdits  lieutenans  généraux, 
tous  ceux  qui  auront  quelque  différend,  pour  les  accorder,  ouïes 
renvoyer  pardevant  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France, 
au  cas  que  quelqu'une  des  parties  se  trouve  lésée  par  l'accord 
desdits  gentilshommes  ;  et  pour  cette  fin  ,  nous  enjoignons  très 
expressément  à  tous  les  prévôts  des  maréchaux,  vice-haillifs , 
vice-sénéchaux,  leurs  lieutenans,  exempts,  greffiers  et  archers, 
d'obéir  promptement  et  fidèlement,  sur  peine  de  sus^nsion  de 
leurs  charges,  et  de  privation  de  leurs  gages  auxdits  gentils- 
hommes commis  sur  le  fait  desdils  différends,  soit  qu'il  faille 
assigner  ceux  qui  auront  querellé,  constituer  prisonnier,  saisir  et 
annoter  leurs  biens,  ou  faire  tous  autres  actes  nécessaires  pour 
empêcher  les  voies  de  fait ,  et  pour  l'exécution  des  ordres  desdits 
gentilshommes  ainsi  commis  ,  le  tout  aux  frais  et  dépens  des 
parties. 

3.  Nous  déclarons  en  outre  que  tous  ceux  qui  assisteront  ou  se 
rencontreront  {  quoiqu'inopinéîileot  ^  auj;  ^lieux  QÙ  ^e  çofDpieh 
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troftt  des  offenses  à  l'honneur,  soit  par  des  rapports  ou  dis||^urs 
I  injurieux,  soit  manquement  de  promesse,  ou  paroles  données, 
soit  par  démentis,  coups  de  mains,  ou  autres  outrages  de^juei- 
I  que  nature  qu'ils  soient ,  seront  à  l'avenir  obligés  d'en  avertir  nos 
i  cousins  les  maréchaux  de  France,  ou  les  gouverneuts  et  lieule- 
j  nans  généraux  des  provinces  ,  ou  les  gentilshommes  commis 
1  par  lesdils  maréchaux,  sur  peine  d'être  réputés  complices  desdiles 
j  offenses,  et  d'être  poursuivis  comme  y  ayant  tacitement  contribué, 
pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'en  em [sécher  les  mauvaises 
suites.  Voulons  pareillement  et  nous  plaît  que  ceux  (j\û  auront 
connaissance  de  quelques  commencemens  de  querelles  et  ani- 
mosités^  causées  paries  procès  u;ui  seraient  sur  le  point  d'être 
intentés  entre  gentilshommes ,  pour  quelques  intérêts  d'impor- 
tance, soient  obligés  à  l'avenir  d'en  avertir  nosdits  cousins  les 
maréchaux  de  France,  ou  les  gouverneurs  ou  nos  lieutenans  gé- 
néraux en  nos  provinces,  ou  en  leur  absence  les  gentilshommes 
commis  dans  les  bailliages,  afin  qu'ils  empèciient  de  tout  leur 
pouvoir  que  les  parties  sortent  des  voies  civiles  et  ordinaires  pour 
venir  à  celles  de  fait. 

4.  Lorsque  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France ,  les  gou- 
verneurs ou  nos  lieutenans  généraux  eu  nos  provinces,  ou  les 
gentilshommes  commis  auront  eu  avis  de  quelque  différend 
entre  les  gentilshommes  et  entre  ceux  qui  font  profession  des 
armes  dans  notre  royaume,  et  pays  de  noire  obéissance,  ie(|uel 
procédant  de  parole  outrageuse,  o.u  autre  cause  louchant  l'hon- 
neur semblera  devoir  les  porter  à  quelque  ressentiment  exîraor- 
dinaire,  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France  envoyeront 
aussitôt  des  défenses  très-expresses  aux  parties  de  se  rien  deman- 
der par  les  voies  de  fait ,  directement  ou  indirectement  :  et  les 
feront  assigner  à  comparoir  incessamment  pardevant  eux  pour  y 
être  réglés.  Que  s'ils  appréhendent  que  lesdites  parties  soient  îel- 
lement  animées  qu'elles  n'apî)ortent  pas  tout  le  respect  et  la  dé- 
férence qu'elles  doivent  à  leurs  ordres ,  ils  leur  envoyeront  incon- 
tinent des  archers  des  gardes  de  la  connétablic  et  maréchaussée 
de  France  pour  se  tçnir  près  de  leur  personne ,  aux  frais  et  dépens 
desdites  parties,  jusques  à  ce  qu'elles  se  soient  rendues  parde- 
vant eux.  Ce  qui  sera  aussi  pratiqué  par  les  gouverneurs  ou  nos 
lieutenans  généraux  en  nos  provinces,  dans  l'étendue  de  leurs 
gouvernemens  et  charges,  en  faisant  assigner  pardevant  eux 
ceux  qui  auront  querelle,  on  leur  envoyant  de  leurs  gardes,  ou 
quelques  autres  personnes  qui  se  tiendront  près  d'eux  pour  les 
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empêf(iev  de  venir  aux  voies  de  fait;  et  nous  donnons  pouvoir 
aux  gentilshommes  commis  dar»s  chaque  bailiiage,  de  tenir  en  j 
Tabsenfe  des  maréchaux  de  France,  gouverneurs  et  lieulenans 
généraux  aux  provinces,  la  même  procédure  envers  ceux  qui 
auront  querelle,  et  servir  des  prévôts  de  maréchaux,  leurs  lieu- 
tenans,  exempts  et  archers  pour  l'exécution  de  leurs  ordres. 

5.  Ceux  qui  auront  (juerelle  étant  comparus  par  devant  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  ou  gouverneurs,  ou  nos  iieu- 
tenans  généraux  en  nos  provir.ces,  ou  en  teur  absence  devant 
lesdits  gentilshommes,  s'il  apparoît  de  quelque  injure  atroce, 
qui  ait  été  faite  avec  avanSage,  soit  de  dessein  prémédité,  ou  de 
gayeté  de  cœur;  nous  vouions  et  entendons  que  la  partie  offensée 
en  reçoive  une  réparation  et  satisfaction  si  avantageuse,  qu'elle 
-ait  tout  sujet  d'en  demeurer  contente;  coniirmant  en  tant  que 
besoin  est  par  notre  présent  édit  l'autorité  attribuée  par  les  feus 
rois  nos  très  honorés  ayeul  et  père,  à  nosdits  cousins  les  maré- 
chaux de  France,  de  juger  et  décider  par  jugement  souverain, 
tous  différends  concernant  le  point  d'honneur  et  réparation 
d'ofTense,  soit  qu'ils  arrivent  dans  notre  cour  on  en  quelqu'autre 
lieu  de  nos  provinces  où  ils  se  trouveront;  et  auxdils  gouvei- 
neurs  ou  lieulenans  généraux,  le  pouvoir  qu'ils  leur  ont  aussi 
donné  pour  même  fin  chacun  en  l'étendue  de  sa  charge. 

6,  Et  parce  qu'il  se  commet  quelquefois  des  offenses  si  iujpor- 
tantes  à  l'honneur,  que  non  seulement  les  personnes  qui  les  re- 
çoivent en  sont  touchées,  mais  iiussi  le  respect  qui  est  du  à  nos 
lois  et  ordonnances  y  est  manifestement  violé  ;  Nous  voulons 
que  ceux  qui  auront  fait  de  semblables  offenses,  outre  les  salis- 
factions  ordonnées  à  l'égard  des  personnes  offensées,  soient  en- 
core condamnés  par  Icsdlts  juges  du  point  d'honneur,  à  souffrir 
prisons,  bannissement  et  amendes.  Considérant  aussi  qu'il  n'y  a 
rien  de  si  déraisonnable,  ni  de  si  contraire  à  la  profession  d'hon- 
neur, que  l'outrage  qui  se  fcroit  pour  le  sujet  de  quelque  intérêt 
civil,  ou  de  quelque  procès  qui  seroit  intenté  par  devant  les 
juges  ordinaires;  Nous  voulons  que  dans  les  accommodemens 
des  offenses  provenues  de  semblables  causes,  lesdits  juges  du 
point  d'honneur  tiennent  toute  la  rigueur  qu'ils  verront  raison- 
nable pour  la  satisfaction  de  la  parlie  offensée,  et  que  pour  la  ré- 
paration de  notre  autorité  blessée,  ils  ordonnent  ou  la  prison  du- 
rant l'espace  5e  trois  mois  au  moins,  ou  le  bannissement  pour 
autant  de  teius  des  lieux  où  l'offensant  fera  sa  résidence,  ou  la 
privation  du  revenu  d'une  année,  ou  deux,  de  la  chose  contestée, 
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icelui  applicable  à  l'hôpital  de  îa  ville  où  le  procès  sera  intenté. 
I  7.  Comme  il  arrive  beaucoup  de  différends  entre  les  gentils- 
hommes à  cause  des  chasses,  des  droits  honorifiques  des  églises, 
et  autres  prééminences  des  fiefs  et  seigneuries,  pour  être  fort 
mêlées  avec  le  point  d'honneur  :  nous  voulons  et  entendons  que 
nosdils  cousins  les  maréchaux  de  France,  les  gouverneurs,  ou 
DOS  lieutenans  généraux  en  nos  provinces  ,  et  les  gentilshommes 
commis  dans  les  baillages  ou  sénéchaussées,  apportent  tout  ce 
Iqui  dépendra  d'eux,  pour  faire  que  les  parties  conviennent  d'ar- 
jbitres,  qui  jugent  sommairement  avec  eux,  sans  aucunes  consi- 
gnations ni  épices  ,  le  fond  de  semblables  différends,  à  la  charge 
|de  l'appel  en  nos  cours  de  parlement,  lorsque  l'une  des  parties 
'se  croira  lésée  par  la  sentence  arbitrale. 

8.  Au  cas  qu'un  gentilhomme  refuse  ou  diffère  sans  aucune 
cause  légitime  d'obéir  aux  ordres  de  nos  cousins  les  maréchaux 
|de  Frafce,  ou  à  ceux  des  autres  juges  du  point  d'honneur; 
icomme  ^e  comparoilre  par  devant  eux,  lorsqu'il  aura  été  assi- 
Igné  par  acte  spécifié  à  lui  ou  à  son  domicile  ;  et  aussi  lorsqu'il 
in'aura  point  subi  le  bannissement  ordonné  contre  lui,  il  y  sera 
lincessamment  contraint,  après  ujj^certain  tems  que  lesdits  juges 
lui  prescriront,  soit  par  garnison  qui  sera  posée  dans  sa  maison  , 
ou  par  emprisonnement  de  sa  personne,  ce  qui  sera  soigneuse- 
ment exécuté  par  les  prévôts  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de 
France,  vice-bailiifs,  vice-S^néchaux,  leius  lieutenans,  exempts 
||let  archers,  sur  peine  de  suspension  de  leurs  charges,  et  privation 
'de  leurs  gages,  suivant  les  ordonnances  dcsdils  juges;  et  ladite 
exécution  sera  faite  aux  frais  et  dépens  de  la  partie  désobéissante 
||ou  réfractaire  :  Que  si  lesdits  prévôts,  vice-baillifs ,  vice-séné- 
ichaux,  leurs  lieutenans,  exempts  et  archers  ne  peuvent  exécuter 
ledit  emprisonnement;  ils  saisiront  et  annoteront  tous  les  revenus 
idu  dit  banni  j  ou  désobéissant,  pour  être  appliqués  et  demeurés 
jacquis  durant  tout  le  temps  de  sa  desobéissance;  savoir  la  moitiéà 
tjf  hôpi  tal  de  la  ville  où  il  y  a  parlement  établi,  et  l'autre  moitié  à  l'hô- 
pital du  lieu  où  il  y  a  siège  royal,  dans  le  ressort  duquel  parlement 
Bt  siège  royal,  les  biens  dudit  banni  ou  desobéissant  se  trouveront, 
|afin  que  s'enlr'aidant  dans  la  poursuite,  l'un  puisse  fournir  l'avis  et 
la  preuve  ,  et  l'autre  interposer  notre  autorité  par  celle  de  la  jus- 
tice pour  l'effet  de  notre  intention  ;  et  au  cas  qu'il  y  ait  des  dettes 
précédentes  qui  empêchent  la  perception  de  ce  revenu  appli- 
cable au  profit  desdils  hôpitaux,  la  somme  à  quoi  il  pourra  mont- 
er, vaudra  une  dette  hypothéquée  sur  tous  les  biens  meubles  et 
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immeubles  du  i>aDni,  pour  être  payée  et  acquittée  dans  son  ordres  j 
du  jour  delà  condamnation  qui  interviendra  contre  lui. 

9.  Nous  ordonnons  en  outre  en  conséquence  de  notre  déclara- 
tion de  l'an  1646,  publiée  et  enregistrée  en  notre  cour  de  parle- 
ment, que  ceux  qui  auront  eu  des  gardes  de  nos  cousins  les  ma- 
réchaux de  France ,  des  gouverneurs  ou  nos  lieu^enans  généraux 
en  nos  provinces ,  ou  desdits  gentilshommes  commis,  et  qui  s'en 
seront  dégagés  en  quelque  manière  que  ce  puisse  être,  soient  pu- 
nis avec  rigueur,  et  ne  puissent  être  reçus  à  l'accommodement 
sur  le  point  d'honneur,  que  les  coupables  de  ladite  garde  en- 
freinte n'aient  tenu  prison,  et  qu'à  la  requête  de  notre  procureur 
à  la  connétablie  ,  et  des  substituts  aux  autres  maréchaussées  de 
France ,  le  procès  ne  leur  ait  été  fait  selon  les  formes  requises  par 
nos  ordonnances  :  Voulons  et  nous  plaît,  que  sur  le  procès  verbal, 
ou  rapport  des  gardes  qui  seront  ordonnés  près  d'eux,  il  soit  san^. 
aul4-e  information  décrelé  contre  eux  à  la  requête  desdits  •libsti- 
tuts,  et  leur  procès  sommairement  fait. 

10.  Bien  que  le  soin  que  nous  prenons  de  Thonneur  et  de  la 
réputation  de  notre  noblesse  paroisse  assez  par  le  contenu  aux 
articles  précédens,  et  par  la  soigneuse  recherche  que  nous  faisons 
des  moyens  estimés  les  plus  propres  pour  éteindre  les  querelles- 
dans  leur  naissance,  et  rejetter  sur  ceux  qui  offensent,  le  blâme 
et  la  honte  qu'ils  méritent,  néanmoins  appréhendant  qu'il  ne  se. 
trouve  encore  des  gens  assez  osés  pour#;ontrevenir  à  nos  volontés; 
si  expressément  expliquées  et  qui  présument  d'avoir  raison  en; 
cherchant  à  se  venger;  Nous  voulons  et  ordonnons  que  celui  qui 
s'estimant  offensé  fera  un  appel  à  qui  que  ce  soit  pour  soi-même, 
demeure  déchu  de  pouvoir  jamais  avoir  satisfaction  de  Toffense 
qu'il  prétendra  avoir  reçue;  qu'il  soit  banni  de  notre  cour,  ou; 
de  son  pays  durant  l'espace  de  deux  ans  pour  le  moins  :  qu'il  soit 
suspendu  de  toutes  ses  charges,  et  privé  du  revenu  d'icelles  du- 
rant trois  ans,  ou  bien  qu^il  soit  retonu  prisonnier  six  mois  entiers, 
et  condamné  de  payer  une  amende  à  l'hôpital  du  lieu  de  sa  de- 
meure, ou  delà  ville  la  plus  prochaine,  qui  ne  pourra  être  des 
moindre  valeur  que  le  quart  de  son  revenu  d'une  année.  Per- 
mettons à  tous  juges  d'augmenter  iesdiles  peines  ,  selon  que  le^ 
conditions  des  personnes,  les  sujets  des  querelles,  comme  procès 
inleirtés,  ou  autres  intérêts  civils,  les  défenses  ou  gardes  eu^i 
freintes  ou  violées,  les  circonstances  des  lieux  et  des  temps  ren^ 
dront  l'appel  plus  punissable.  Que  si  celui  qui  est  appellé,  au  lieilte 
de  refuser  l'appel,  et  d'en  donner  avis  à  «os  cousins  les  maré«; 
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Jl'ux  de  France,  ou  aux  gouverneurs,  ou  nos  lieutenans  géné- 
r:x:  en  nos  provinces,  ou  aux  gentilshommes  commis,  ainsi 
ij  npuslui  enjoignons  de  taire,  va  sur  le  lieu  de  rassignation, 

0  ait  effort  pour  cet  effet,  il  soit  puni  des  mêmes  peines  de  Tap- 

i.  Et  d'autant  qu'outre  le  blâme  et  le  crime  que  doivent  en- 
(j  rir  ceux  qui  appelleront,  il  y  a  de  certaines  [icrsonnes  qui 

^  jii  ifitenl  doublenient  d'en  être  châtiées  et  reprimées;  comme  lofs- 
belles  s'attaquent  à  ceux  qui  sont  leurs  bienfaiteurs,  supé- 
iLtrs  ou  seigneurs  et  personnes  de  commandement,  et  relevées 

yi'leur  qualité  et  charge;  et  spécialement  quand  les  querelles 

1  çsent  pour  des  csclions  d'obéissance,  auxquelles  une  condition, 
(irge  ou  eniploy  subalterne  les  ont  soumises,  ou  pour  des  châ- 
liens  qu'ils  ont  subis  par  l'aulorilé  de  ceux  qui  ont  le  pou  voir 

1^  (les  y  assujettir,  considérant  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  nécessaire 
jir  le  maintien  de  la  discipline,  même  entre  ceux  qui  font 
lj)fession  des  armes,  que  le  respect  envers  ceux  qui  les  cona- 
1  lulenl;  Nous  voulons  et  ordonnons  que  ceux  qui  s'emporte- 
lit  à  cet  excès,  et  notamment  qui  appelleront  leurs  chefs,  ou 
Ucs  qui  ont  droit  de  leur  commander,  soient  svispendus  ou 
vés  de  toutes  leurs  charges ,  et  de  tout  le  revenu  d'icelles  du- 
'Ut  six  ans;  qu'ils  soient  bannis  de  notre  cour,  ou  dateurs 
ys  pour  quatre  ans,  ou  retenus  prisonniers  un  an  entier,  et 
adamnés  de  payer  une  amende  aux  hôpitaux  des  lieux .  ou  des 
is  voisins  ,  laquelle  ne  pourroit  être  de  moindre  valeur  que  la 
"  )ilié  de  tous  leurs  revenus.  Enjoignant  très-expressément  à 
'  sdits  cousins  les  maréchaux  de  Franre,  et  singulièrement  aux 
péraux  de  nos  armées  ,  dans  lesquelles  ce  désordre  est  plus  fré- 
"  i^nt  qu'en  nul  autre  lieu,  de  tenir  la  main  à  l'exacte  et  sévère 
'  éculion  du  présent  article  :  Que  si  les  chefs,  ou  otïiciers supé- 
'  îurs  ,et  les  seigneurs  qui  auront  été  appellés  reçoivent  l'appel 
'  se  mettent  en  élat  de  satisfaire  les  appellans,  ils  seront  punis 
I  mêmes  peines  de  bannissement,  suspension  de  leurs  charges 
^  revenus  d'icelles ,  prison  et  amendes  ci  dessus  spécifiées ,  sans 
l'ils  puiss%?it  en  être  dispensés,  quelques  instances  et  supplica- 

*  )»s  quMis  nous  en  fassent. 

*  12.  Si  ceux  que  nous  aurons  été  contraints  de  priver  de  leurs 
larges ,  pour  les  cas  ci-dessus  mentionnés  ,  s'en  ressentent 
ittii-e  ceux  que  nous  en  aurions  pourvus  ,  en  les  appellant  ou  les 
citant  au  combat  par  eux-mêmes  ou  par  autrui  ,  par  rencontre 
i  autrement,  Nous  vouions  qu'eux  et  ceux  dont  ils  se  seront: 
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servis,  soient  dégradés  de  noblesse,  destlîués  pour  jamais  < 
toutes  leurs  charges,  bannis  de  notre  cour  et  de  leur  pays  po 
six  ans,  ou  relenus  prisonniers  deux  ans  entiers,  et  condam- 
de  payer  aux  hôpitaux ,  comme  dit  est,  trois  années  de  leur  r 
venu,  sans  pouvoir  jamais  êîre  relevés  desdites  peines  :  et  gén» 
ralement  que  ceux  (jui  viendroient  pour  ia  seconde  fois  à  violi 
noire  présent  édit  comme  appeilans  ,  et  notamment  ceux  qui 
seront  servis  de  seconds  ,  pour  porter  leurs  appels,  soient  pu 
de  mêmes  peines  d'infamie,  destitutions  de  charges,  banniss 
mens,  prisons  et  amendes,  encore  qu'il  ne  s'en  soit  ensuivi  a 
cun  combat. 

j3.  Si  contre  les  défenses  portées  par  notre  présent  édit,  l'a 
peliant  et  Tappelié  venaient  au  combat  actuel  ;  Nous  voulons  ( 
ordonnons  qu'encore  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  de  blessé  ou  de  tué, 
procès  criminel  et  extraordinaire  soit  fait  contre  eux,  qu'ils  soie 
sans  rémission  punis  de  mort;  que  tous  leurs  biens  meubles 
immeubles  nous  soient  confisqués  ,,le  tiers  d'iceux  applicable 
l'hôpital  de  la  ville  où  est  le  parlement,  dans  le  ressort  duquel 
crime  aura  été  commis,  et  conjoinîement  à  l'hopifal  du  siè 
royal  le  plus  proche  du  lieu  du  délit  ;  et  les  deux  autres  tiers  ta 
aux  frais  des  captures  et  do  la  justice,  qu'en  ce  que  les  jug 
trouveront  équitable  d'adjuger  aux  femmes  et  enfans,  si  aucun 
a,  pour  leur  nourriture  et  entretenement,  seulement  leur  vie  d 
rant:  Que  si  le  crime  se  trouve  commis  dans  les  provinces  où 
confiscation  n'a  point  de  lieu  :  nous  voulons  et  entendons  qu'a 
lieu  de  ladite  confiscation,  il  soit  pris  sur  les  biens  des  criminel 
au  profit  desdits  hôpitaux,  une  amende,  dont  la  valeur  ne  pourr 
être  moindre  que  le  tiers  des  biens  des  criminels  :  Ordonnons 
enjoignons  à  nos  procureurs  généraux,  leurs  substituts,  et  ceu" 
qui  auront  l'administration  desdits  hôpitaux,  de  faire  de  soi 
gneuses  recherches  et  poursuites  desditt- s  sommes  et  confiscations 
pour  lesquelles  leur  action  pourra  durer  pendant  le  tems  et  er 
pace  de  vingt  ans,  quand  même  ils  ne  feraient  aucunes  poursuite 
qui  la  pût  proroger,  lesquelles  sommes  et  confiscations  ne  pour 
ronl  être  remises  ni  diverties  pour  quelques  causes  efc  prétexte 
que  ce  soit,  dérogeant  par  le  présent  édit  à  toutes  les  lettres  qu 
nous  pourrions  accorder  pour  cet  effet ,  auxquelles  nous  défeo 
dons  très  expressément  d'avoir  aucun  égard,  comme  ayant  été 
obtenues  par  surprises  et  contre  notre  intention.  Que  si  l'un  des 
combattans,  ou  tous  les  deux  sont  tués,  Nous  voulons  et  ordon 
nons  que  le  procès  criminel  soit  fait  contre  !a  mémoire  des  morts 
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i|)mme  contre-criminels  de  leze-maieslé  divine  et  humaine  ;  {|ue 
jurs  corps  soient  privés  de  la  sépulture;  défendant  à  tous  curés, 
jurs  vicaires  ,  et  autres  ecclésiastiques  de  les  enterrer  ni  souffrir 
're  enterrés  eh  terre  sainte;  coniîscant  en  outre  comme  dessus 
|»U8  leurs  biens,  meubles  et  immetibles  :  et  quant  au  survivant 
iii  aura  tué,  outre  la  susdite  confiscation  de  tous  ses  biens,  il 
î;ra  irrémissiblement  puni  de  mort,  suivant  la  disposition  des 
l'donnances. 

1  14.  Encore  que  nous  espérions  que  nos  défenses  ,  et  des  peines 
I  justement  ordonnées  contre  les  duels  ,  retiendront  dorénavant 
MIS  nos  sujets  d'y  tomber,  néaimioins  s'il  s'en  rencontroit  encore 
assez  téméraires  pour  oser  contrevenir  à  nos  volontés,  non- 
iulemenl  en  se  faisant  raison  par  eux-mêmes,  mais  en  y  enga- 
îant  de  plus  dans  leurs  querelles  et  ressenlimens  des  seconds,  tiers, 
\  autre  plus  grand  nombre  de  personnes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
ae  par  une  Idoiieté  artificieuse,  qui  fait  rechercher,  à  ceux  qui 
;ntent  leur  fôibl^sse,  la  sûreté  dont  ils  ont  besoin  dans  l'adresse 
le  courage  d'autrui  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  se  trouveront 
)upables  d'une  si  criminelle  et  si  lâche  conlravenlion  à  notre 
résent  édit,  soient  sans  rénu'ssîon  punis  de  mort ,  quand  même 
n'y  aurait  aucun  de  blessé  ni  de  tué  dans  ces  combats  avec  des 
conds  ;  que  tous  leurs  biens  soient  confist^ués  comme  dessus. 
Lie  leurs  armes  soient  noircies  et  brisées  publiquement  par  l'exé- 
kleur  de  la  haute-juslice  ;  qu'ils  soient  dégradés  de  noblesse, 
déclarés  eux  et  leurs  descendans  roturiers  cl  incapables  de  te- 
r  jamais  aucunes  charges,  sans  que  nous  ,  ni  les  rois  nos  suc- 
îsseurs  les  puissions  rétablir  ni  leur  ôter  la  note  d'infamie  qu'ils 
liront  justement  encourue,  tant  pour  l'infraction  du  présent 
lit,  que  par  leur  lâche  artifice  ,  et  ce  nonobstant  toutes  lettres 
3  grâces  et  abolition  qu'ils  pourroient  obtenir  de  nous,  aux- 
jelles  nous  défendons  à  tous  juges  d'avoir  aucun  égard. Et  comme 
il  châtiment  ne  peut  être  assez  grand  pour  punir  ceux  qui  s'cn- 
?gent  si  légèrement  et  si  criminellement  dans  le  ressentiment 
otTenses  où  ils  n'ont  aucune  pari  ,  et  dont  ils  devroient  plutôt 
^ocurer  l'accommodement  pour  la  conservation  et  satisfaction  de 
urs  amis  ,  que  d'en  poursuivre  la  vengeance  par  des  voies  aussi 
slituées  de  véritable  valeur  et  courage  ,  comme  elles  le  sont  de 
larité  et  d'amitié  chrétienne  ;  nous  voulons  que  tous  ceux  qui 
mberont  dans  le  crime  d'être  seconds  ou  tiers  ,  soient  punis  des 
êmes  peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  ceux  qui  les  cm- 
oyeront. 
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15.  D'autant  qu'il  se  trouve  des  gens  de  naîssance  ïgiittbîeijidifli 
qui  n'ont  jamais  porté  les  arrïus  ,  qui  sont  assez  i'nKOlens^'pjujiit 
appeller  les  gentilshommes  ,  lesquels  refusant  da  leur  faire  ï*â1|n(tlii 
à  cause  de  la  différence  des  conditions  ,  ces  mêmes  personnes' i; 
citent  et  opposent  contre  ceux  qu'ils  ont  appelés  d'autres  génlj^j^eu 
hommes  ,  d'où  il  s'ensuit  qnelqi.efois  des  meurtres  d'autani'fjjjjjui 
détestables,  qu'ils  proviennent  d*une  cause  abjecte  :  noùs'Viiedf 
Ions  et  ordonnons  qu'en  tel  cas  d';ippels  ou  de  combats ,  pÀni.,,do 
paiement  s'ils  sont  suivis  de  quelques  grandes  blessures  du  ;(t(|i 
mort  desdils  ignobles  ou  roturiers  qui  seront  duement  atlèînt  jidiio 
convaincus  d'avoir  causé  et  promu  semblables  désordres,  soijij„p 
sans  rémission  pendus  et  étranglés,  tous  levns  biens  ,  meublë;i(jpi 
immeubles  confisqués ,  les  deux  tiers  aux  hôpitaux  des  lieuxyLp, 
des  plus  prochains,  et  l'autre  tiers  employé  aux  frais  de  la  jig^ 
lice,  à  la  nourriture  et  enlrctenemcnt  des  veuves  et  enfahstipj,y 
défunts,  si  aucuns  y  a  :  permettant  en  outre  aux  juges  desc j^^^, 
crimes,  d'ordonner  sur  les  biens  confisqués  telles  réco m pèYii^ç,^ 
qu'ils  aviseront  raisonnables  aux  dénonciateurs  et  autres  qui  1 
ront  découvert  lesdits  cas,  afin  (jue  dans  un  crime  si  punis^âfr^^j, 
èhacun  soit  invité  à  la  dénonciation  d'icelni  :  Et  quant  aux *t; 
lilshommes  qui  se  seront  ainsi  battus  pour  des  sujets  et  c6b|i 
des  personnes  indignes,  nous  voulons  qu'ils  souffrent  les  mête 
peines  que  nous  avons  ordonnées  contre  les  seconds  s'ils  peuV^ 
être  appréhendés,  sinon  il  sera  prf>eédé  contre  eux  par  défaàt 
contumace  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

16.  Nous  voulons  que  tous  ceux  (jni  porteront  sciemment*! 
billets  d'appel,  ou  qui  conduiront  aux  lieux  des  duels  ou  renici: 
très,  comme  laquais  ou  autres  domestiques,  soient  punis' 
fouet  et  de  la  ileur  de  lys  pour  la  première  fois,  du  bannisseiift 
et  des  galères  à  perpétuité  s'ils  retombent  dans  la  même  fàûl 
sans  que  nos  cours  souveraines  oU  autres  juges  aient  aucun 
aux  grâces  et  rémissions  qsii  pourroient  être  obtenues  en  îeur'l 
Veur  :  et  quant  à  ceux  qui  auront  été  spectateurs  d'un  duel  ,i8i 
à'y  sont  rendus  exprès  pour  ce  sujet,  nous  voidons  /ju'ils  s61é 
privés  pour  toujours  des  charges,  dignités  et  pensions  qu'ils 'jit 
sèdent  :  que  s'ils  n'ont  aucunes  charges,  le  quart  de  leurs  blé 
soit  confisqué  et  appliqué  aux  hôpitaux  ;  et  si  le  délit  a  été  è&ti 
mis  en  quelque  province  où  la  confisidalib'n  n'ait  point  dè  'fiëi 
qu'ils  soient  condamnés  à  une  amende  au  profit  desdits  hôpîtâtt 
laquelle  ne  pourra  être  de  moindre  valeur  que  le  quart  des  bîe 
desdits  spectateurs  que  nous  réputons  avec. raison  complices  â*\ 
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înie  si  détestable,  puisqu'ils  y  assistent  et  ne  Tempêchent  pas 
ant  qu'ils  peuvent,  conime  ils  y  sont  obligés  par  les  lois  divines 
et  humaines. 

17.  Et  d'autant  qu'il  est  souvent  arrivé  que  pour  éviter  la  ri- 
gueur des  peines  ordonnées  par  tant  d'édils  contre  les  duelf,  plu- 

*eurîj  ont  recherché  les  occasions  de  se  rencontrer  pour  couvrir 
die  dessein  prémédité  qu'ils  avoient  de  se  battre,  nous  voulons  et 
•rdonnons  que  ceux  qui  prétendront  avoir  reçu  quelque  offense  , 
•et  qui  n'en  auront  point  donné  avis  aux  susdits  juges  du  point 
^d'honneur,  et  qui  viendront  à  se  rencontrer  ou  se  battre  seuls  ou 
en  pareil  état  et  nombre,  avec  armes  égales  de  part  etd'aulre, 
à  pied  ou  à  cheval ,  soient  sujets  aux  mêmes  peines  que  si  c'étoit 
un  duel.  Et  pour  ce  qu'il  s'est  encore  trouvé  de  nos  sujets,  qui 
■fiyant  pris  querelle  dans  nos  états ,  et  s'élant  donné  rendez-vous 
f)Our  se  battre  hors  d'iceux  ou  sur  nos  frontières ,  ont  cru  par  ce 
moyen  pouvoir  éluder  l'effet  de  nos  édits.  nous  voulons  que  tous 
ceux  qui  en  useront  ainsi,  soient  poursuivis  tant  en  leurs  biens 
durant  leur  absence ,  qu'en  leurs  personnes  après  leur  retour , 
comme  s'ils  avoient  contrevenu  au  présent  édit  dans  l'étendue, 
et  sans  sortir  de  nos  provinces,  les  jugeant  d'autant  plus  crimi- 
nels et  punissables,  que  les  prenn'ers  mouvemens  dans  la  chaleur 
et  nouveauté  de  l'offense  ne  les  peuvent  plus  excuser,  et  qu'ils 
ont  eu  assez  de  loisir  pour  modérer  leur  ressentiment ,  et  s'abste- 
nir d'une  vengeance  si  défendue. 

18.  Toutes  les  lois  pour  bonnes  et  saintes  qu'elles  soient ,  de- 
viennent inutiles  au  public,  si  elles  ne  sont  observées  et  exécu- 
tées ;  pour  cet  effet,  nous  enjoignons  et  commandons  très  ex- 
pressément à  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  auxquels 
appartient,  sous  notre  autorité,  la  connaissance  et  décision  des 
contentions  et  querelles  qui  concernent  l'honneur  et  la  réputation 
de  nos  sujets ,  de  tenir  la  main  exactement  et  diligemment  à  l'ob* 
•servation  de  notre  présent  édit,  sans  y  apporter  aucune  modéra- 
tion,  ni  permettre  que  par  faveur,  connivence  ou  autre  voie,  il 
y  soit  contrevenu  en  aucune  manière,  nonobstant  toutes  lettres 
closes  et  patentes,  et  tous  autres  commandemens  qu'ils  pourroîent 
recevoir  de  nous,  auxquels  nous  leur  défendons  d'avoir  aucun 
égard  sur  tant  qu'ils  désirent  nous  obéir  et  complaire  :  et  pour 

'  donner  d'autant  plus  de  moyen  et  de  pouvoir  à  nosdits  cousins 
les  maréchaux  de  France,  d'empêcher  et  réprimer  cette  licence 
effrénée  de  duels  et  rencontres  ;  considérant  d'ailleurs  que  la  dili- 
gence importe  grandement  pour  la  punition  de  tels  crimes^  et  que 
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les  prévôts  de  nosdits  cousins  les  maréchaux,  les  vices  baiUifJj 
vice -sénéchaux  ,  et  lieuteiians  criminels  de  robe  courte,  se  tronJ 
vanl  le  plus  souvent  à  cheval  pour  Tiorre  service  ,  pourront  être! 
plus  prompls  cl  plus  propres  pour  procéder  contre  les  coupableslj 
des  duels  et  rencontres;  nous,  en  consé(juence  de  noire  déclara-|| 
tion  vérifiée  en  notre  cour  de  Parlement  le  neuvième  septembre 
1647,  par  laquelle  nous  leur  avons  attribué  la  juridiction  ordinaire, 
avons  de  nouveau  attribué  et  attribuons  l'exécution  du  présent, 
édit,  tant  dans  l'enclos  des  villes  que  hors  d'icelles,  aux  officiersi 
de  la  connétablie  et  maréchaussée  de  France,  prévôts  généraux! 
de  ladite  connétablie  de  l'Ile  de  France  el  des  monnoies,  à  tous 
les  autres  prévôts  généraux,  provinciaux  et  particuliers,  vice-j 
baillifs,  vice -sénéchaux  et  lieutenans  criminels  de  robe  courte, 
concurremment  avec  nos  juges  ordinaires  ,  et  à  la  charge  de  l'ap- 
pel en  nos  cours  de  parlement,  auxquelles  il  doit  ressortir;  déro- 
geant pour  ce  regard  à  toutes  déclarations  et  édits  à  ce  contraire , 
et  portant  défenses  auxdits  prévôts  de  connaîire  des  duels  et  ren- 
contres. 

19.  Et  d'autant  qu'il  arrive  assez  souvent  que  lesdits  prévôts, 
vice  -  baillis,  vice  -  sénéchaux  et  lieutenans  criminels  de  robe 
courte,  sont  négligens  dans  l'exécution  des  ordres  de  nosdits 
cousins  les  maréchaux  de  France,  nous  voulons  et  ordonnons, 
que  si  lesdits  officiers  manquent  d'obéir  au  premier  mandement 
de  nosdils  cousins  les  maréchaux,  ou  de  l'un  d'eux,  ou  autres 
juges  du  point  d'honneur,  de  sommer  ceux  qui  auront  querelle 
de  comparoître  au  jour  assigné,  de  les  saisir  et  arrêter  en  cas  de 
refus  et  de  désobéissance,  et  finalement  d'exécuter  de  point  en 
point,  et  toutes  affaires  cessantes,  ce  qui  leur  sera  mandé  et  or- 
donné par  nosdits  cousins  les  maréchaux  de  France,  et  juges  du 
poin^  d'honneur,  ils  soient  par  nosdits  coi.sins  punis  et  châtiés 
de  leur  négligence  par  suspension  de  leurs  charges,  et  privation 
de  leurs  gages,  lesquels  pourront  être  réellcnient  arrêtés  et  saisis 
sur  la  simple  ordonnance  de  nosdits  cousins  les  maréchaux  de 
France,  ou  de  l'un  d'eux,  signifiée  à  la  peisonne  ou  au  domicile 
du  trésorier  de  l'ordinaire  de  nos  guerres  qui  sera  en  année.  Nous 
ordonnons  en  outre  auxdits  prévôts,  vice-baillis,  vice-sénéchaux, 
leurs  lieutenans  el  archers  ^  chacun  en  leur  ressort,  sur  les  mêmes 
peines  de  suspension  el  privation  de  leurs  gages,  que  sur  le  l)ruit 
d'un  combat  arrivé,  ils  se  transportent  à  l'instant  sur  les  lieux 
pour  arrêter  les  coupables,  et  les  constituer  prisonniers  dans  les 
prisons  royales  les  plus  proches  du  lieiî  du  délit  :  voulant  que  pour 


SÉGUIER,   GARDE  DES  SCEAUX.  —  SEPTEMBRE   1 65 1 .  V7J 

chacune  caplurC;  il  leur  soit  payé  îa  somme  de  quinze  cenls  li- 
vres, à  prendre  avec  les  autres  frais  de  jusliee  sur  le  bien  le  plus 
clair  des  coupables,  et  préférablement  aux  confiscations  et  amen- 
des que  nous  avons  ordonnées  ci-dessus  :  et  pour  n'omettre  rien 
de  ce  qui  peut  servir  à  une  exacte  et  sévère  recherche  des  cou- 
pables des  duels  et  rencontres,  nous  enjoignons  très  expressé- 
ment auxdils  prévôts,  vice-baillifs ,  vice-sénéchaux,  iieutenans 
criminels  de  robe  courte  et  autres  officiers  de  la  connetabiie  et  ma- 
réchaussée de  France,  de  tenir  soigneusement  averlisde  trois  en 
trois  ntois  nosdiis  cousins  les  maréchaux  de  France  ,  des  contra- 
ventions à  notre  présent  édit,  afin  qu'ils  nous  en  puissent  infor- 
mer, et  recevoir  sur  ce  nos  niamiemens  et  ordres. 

20.  Et  comme  les  coupables,  pour  éviter  de  tooiber  entre  les 
mains  de  la  justice,  se  relireiit  d'ordinaire  chez  les  grands  de 
notre  royaume,  nous  taisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  toutes  [personnes  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient, 
de  recevoir  dans  leurs  hôtels  et  maisons  ceux  qui  auront  contre- 
venu à  notredit  présent  édit.  Et  au  cas  qu'il  s'en  trouve  quelques- 
uns  qui  leur  donnent  asile,  et  qui  refusent  les  mettre  entre  les 
mains  de  la  justice  sitôt  (juils  en  seront  requis,  nous  voulons 
que  les  procès  verbaux  qui  en  seront  dressés  et  dûment  allestéa 
par  lesdits  prévôts  des  maréchaux  et  autres  juges,  soient  incon- 
tinent et  incessamment  envoyés  aux  procureurs  généraux  de  nos 
cours  de  parlement  et  à  nosdits  cousins  les  nsaréchaux,  afin 
qu'ayant  pris  avis  d'eux,  nous  fassions  rigoureusement  procéder 
à  ia  punition  de  ceux  qui  protègent  de  si  criminels  désordres. 

11.  Que  si  nonobstant  tous  les  soins  et  diligences  prescrites  par 
les  articles  précédons,  le  crédit  et  l'autorité  des  personnes  inté- 
ressées dans  ces  crimes,  en  détournoienl  les  preuves  par  *hie- 
naces  ou  artifice,  nous  ordonnons  (jue,  sur  la  simple  réquisition 
qui  sera  laite  par  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  il 
soit  décerné  moniloire  par  !es  officiers  des  évêques  des  lieux,  les- 
quels seront  publiés  et  fulminés  selon  les  formes  canoniques, 
coîJtre  ceux  qui  refuseront  de  venir  à  révélation  tie  ce  (ju'ils  sçau- 
ront  touchant  les  duels  et  rencontres  arrivées.  Nous  ordonnons 
en  outre  ,  et  conformément  à  notre  déclaration  de  l'année  1646, 
vérifiée  en  notre  cour  de  parlemer^t  de  Paris  ,  qu'à  l'avenir  nos 
procureurs  i;énéraux  en  nos  cours  de  parlement,  sur  l'avis  qu'ils 
auront  des  combats  qui  auront  été  faits,  feront  leurs  réquisitions 
contre  ceux  qui  par  notoriété  en  seront  estimés  coupables:  et 
qi^e,  conformément  à  icelles,  nosdiles  cours  sans  autres  preuves 

18 

0^' 


274  LOUÎS  XIV. 

ordonnent  que  dans  les  délais  qu'elles  jugeront  à  propos  ,  ils  se 
ronl  tenus  de  se  rendre  dans  les  prisons  pour  se  justifier  et  répon- 
dre sur  les  réquisitions  de  nosdils  procureurs  généraux.  Et  à  faute 
dans  ledit  tenis  de  satisfaire  aux  arrêts  qui  seront  signifiés  à  leurs 
domiciles,  nous  voulons  qu'ils  soient  déclarés  atteints  et  convain- 
cus des  cas  à  eux  imputés,  et  comme  tels  ,  qu'ils  soient  condam- 
nés aux  peines  portées  par  nos  édits.  Enjoignons  à  nosdits  pro- 
cureurs généraux,  de  nous  tenir  avertis  des  condamnations  qui 
seront  rendues,  et  des  diligences  qu'ils  apporteront  pour  l'exé- 
cution d'icelles,  et  d'en  envoyer  les  procédures  à  notre  très-cher 
et  féal  le  chancelier  de  France. 

32.  Nous  voulons  pareillement  et  ordonnons,  que  dans  les  lieux 
éloignés  des  villes  où  nos  cours  de  parlement  sont  séantes,  lors- 
qu'après  toutes  les  perquisitions  et  recherches  susdites,  les  cou- 
pables des  duels  et  rencontres  ne  pourront  être  trouvés,  il  soit, 
à  la  requête  des  substituts  de  nos  procureurs  généraux  sur  la 
simple  notoriété  du  fait,  décerné  prise  de  corps  contre  les  ab- 
sens  :  et  qu'à  faute  de  les  pouvoir  appréhender  en  vertu  du  dé- 
cret,  tous  leurs  biens  soient  saisis,  et  qu'ils  soient  ajournés  à 
trois  briefs  jours  consécutifs  :  et  sur  iceux  les  défauts  soient  mis 
és  mains  de  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  pour 
en  être  le  profit  adjugé  sans  autre  forme  ni  figure  de  procès,  dans 
huitaine  après  les  crimes  commis. 

Et  afin  d'empêcher  les  surprises  de  ceux  qui,  pour  obtenir 
des  grâces,  nous  déguiseroient  la  vérité  des  combats  arrivés,  et 
mettroient  en  avant  de  faux  fails,  pour  faire  croire  que  lesdits 
combats  seroient  survenus  inopinément,  et  en  suite  de  querelles 
prises  sur-le-champ ,  nous  ordonnons  que  nul  ne  pourra  pour- 
sui\^e  au  sceavi  l'expédition  d'aucnue  grâce  ès  cas  où  il  y  aura 
soupçon  de  duel  ou  rencontre  préinéditée,  qu'il  ne  soit  actuelle- 
ment prisonnier  à  notre  sliite,  ou  bien  dans  la  principale  prison 
du  parlement  dans  le  ressort  duquel  le  combat  aura  été  fait  ; 
où  étant  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en  aucune  sorte  à  notre 
présent  édit,  et  après  avoir  sur  ce  prJs  l'avis  de  nos  cousins  les 
maréchaux  de  France,  nous  pourrons  lui  accorder  des  lettres  de 
rémission  en  connoissance  de  cause. 

24.  Toules  les  peines  contenues  dans  le  présent  édit,  pour  la 
punition  des  conlrevenans  à  nos  volontés,  seroient  inutiles  et  de 
nul  effet,  si,  par  les  motifs  d'une  justice  et  fermeté  inflexible,  nous 
ne  maintenions  les  lois  que  nous  avons  établies.  A  cette  fin,  nous 
jurons  et  promettons,  en  foi  et  parole  de  Roi,  de  n'exempter 
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à  l'aveii'^aucune  personne,  pour  quelque  cause  et  considéralioii 
que  ce  s^t,  do  la  n'f^uenr  du  présciU  édit  :  qu'il  ne  sera  par  nous 
accordé  aucune  rémission,  pardon  ou  abolition  à  ceux  qui  se 
trouveront  prévenus  desdits  crimes  de  duels  et  rencontres  pré- 
méditées ;  et  si  aucunes  en  sont  présentées  à  nos  cours  souve- 
raines, auxquelles  seules  nous  entendons  que  dorénavant  toutes 
rémissions  de  combats  et  meurtres  soient  adressées,  nous  vou- 
lons qu'elles  n'y  aient  aucun  ép;ard,  quelque  cause  de  notre  propre 
mouvement  et  autre  dérog^atoire  qui  puisse  y  être  apposée.  Dé- 
fendons très  expressément  à  tous  princes  et  seigneurs  d'intercé- 
der près  de  nous  et  faire  aucune  prière  pour  les  coupables  des- 
dits  criuîes,  sur  peine  d'encourir  noire  indignation  ;  protesîons 
derechef,  que  ni  en  faveur  d'aucun  mariage  de  prince  ou  prin- 
cesse de  notre  sang,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
qui  pourront  arriver  durant  notre  rè^ne^  ni  dans  la  cérémonie 
et  joie  universelle  de  notre  sacre  et  couronnement  ,  ni  pour 
quelque  autre  considération  généraléftt  particulière  qui  puisse 
être  ,  nous  ne  permettrons  sciemment  être  expédié  aucunes 
lettres  contraires  au  présent  édit ,  duquel  nous  avons  résolu 
de  jurer  expressément  et  solennellement  l'observation  au  jour 
de  notre  prochain  sacre  et  couronnement,  afîn  de  rendre  plus 
authentique  et  plus  inviolable  une  loi  si  chrétienne,  si  juste  et 
nécessaire.  Si  donnons  en  mandement ,  etc. 


N"  224.  —  Lettres  portant  érection  du  marquisat  de  Vllleroi 
en  duché-pairie ,  en  faveur  du  maréchal  de  FiUeroi. 
Septembre  i65i.  (  Hcn.  Abr.  Ghr.  ) 

N"*  '225.  — Lettres-patentes  qui  ordonnent  au  parlement  d^ en- 
registrer celles  précédemment  données  contre  les  princes. 

Poitiers,  n  novembre  i65i.  (  Reg.  manuscr.  du  Parlera.  Riblioth.  cass.) 

N°  S26.  — Règlement  pour  les  subsistances  et  police  des  gens 
de  guerre  pendant  l'hiver  ,  en  Sa  articles, 

Paris,  4  décembre  i65i.  (  Archiv.  —  Rec.  Cass.) 
EXTRAIT. 

* 

Art.  1.  Tous  les  gens  de  gîierre  des  armées  étant  sur  les  fron- 
tières et  au  dedans  du  royaume,  seront  mis  en  garnison  ,  aussi- 
tôt qu'il  se  pourra,  dans  les  villes  et  bourgs  fermés  où  ils  seront 
le  plus  commodément,  sans  qu'il  en  puisse  être  mis  dans  les 

18. 
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bourgs,  paroisses  et  villages  non  fermés;  et  les  logen^ns  étant 
une  fois  ordonnés  par  sa  Majesté,  ne  pourront  être  crpngés  par 
qui  que  ce  soit ,  si  ce  n'est  en  conséquence  fie  ses  ordres  exprès. 

Tous  chefs,  officiers  et  soldats,  tant  de  cheval  que  de 
pied,  seront  obligés  de  payer  de  gré  à  gré  les  vivres  et  autres 
choses  qui  le'jr  seront  fournies,  soit  dedans  ou  dehors  le  royaume, 
à  peine  aux  officiers  de  concussion  ,  et  aux  soldais  de  la  vie  :  et 
pour  leur  donner  moyen  de  les  payer  sans  qu'il  y  survienne  au- 
cune contestalion  ni  difficulté^  il  sera  mis  taux  aux  vivres  suivant 
le  prix  des  trois  derniers  marchés  passés^avanl  l'enlrée  des  troupes 
dar.s  la  garnison  ,  et  ce  par  les  inlendans  où  ils  ont  ésé  réservés  , 
ou  par  les  maîtr<'S  des  requêtes  faisant  leurs  visites,  ou  autres  offi- 
ciers ayant  la  direction  du  payement  et  de  la  police  des  troupes 
dans  les  [)rovinces  ou  généralités  :  ou  en  leur  absence  par  les 
commissaires  aux  coi^uites,  le  tout  avec  les  maires  et  échevins 
des  villes,  syndics,  ou  principaux  habitans  des  autres  lieiix,  qui  se- 
ront tenus  deieur  donnei^fcnnoissance  dudit  prix  pour  mettre  ledit 
taux,  et  les  habitans  de  fournir  les  vivres  aux  gens  de  guerre  en 
conformité  d'icelui  taux.  Veut  sa  Majesté,  que  les  contrevenans 
soient  punis  par  aanendcs  et  autres  peines  que  le  cas  pourra  re- 
(juérir  :  comme  aussi  qu'à  faute  par  quehjue  chef  ou  officier  des 
troupes  que  ce  soit  et  de  quelque  qualiié  qu'il  puisse  être,  de 
payer  les  vivres  suivant  ledit  taux,  il  soit  arrêté  sur-le-champ  , 
et  soit  procédé  contre  lui  suivant  l'exigence  tlu  cas  :  et  à  l'égard 
du  soldat  à  pied  ou  à  cheval  qui  aura  notablement  contrevenu, 
sa  Majesté  entend  et  ordonne  qu'il  soit  puni  exemplairement ,  et 
que  tous  les  dommages  qui  seront  commis  par  un  ou  plusieurs 
soldats  de  cheval  ou  de  pied  d'une  compagnie,  soit  pour  avoir 
€xigé  quelque  chose  sans  payer,  ou  autrement,  soient  réparés 
aux  dépens  du  chef,  ou  de  l'officier  qui  la  commandera;  et  sMl 
n'en  a  pas  le  moyen  ,  que  celui  qui  commandera  le  régiment  en 
soit  tenu  ;  et  que  la  valeur  des  choses  prises  par  eux ,  ou  ceux  qui 
seront  sous  leurs  charges,  sans  payes,  ou  de  leurs  déi^âts  et  dom- 
mages,  soit  rabalue  sur  le  payement,  tant  des  appointemens 
que  de  Tustencile  des  chefs  de  corps  et  des  officiers  qui  comman- 
derontles  compagnies;  et  que  si  leurs  appointemens  ne  suffisent 
ils  en  répondent  et  en  soient  poursuivis  en  leurs  biens',  tant  à  la 
diligence  desdits  ofli<iiers  étant  dans  les  provinces  et  généralités, 
pour  tenir  la  main  au  j)ayement  et  à  la  police  des  troupes  et  des 
commissaires  à  leur  conduite,  que  les  baillifs .  sénéchaux,  pré- 
vôts, juges  ou  leurs  lieuteuaus,  ou  autres  officiers  royaux,  aux- 
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quels,  et  à  chacun  d'eux,  sa  Majesté  mande  de  tenir  la  majn  à 
l'exécution  du  préseiU  articîe-,  en  sorte  qu'il  n'y  soit  aucunement 
contrevenu. 

19.  Le»  logemens  seront  faits  par  les  maires  et  écheviiis  des 
villes  ;  et  au  lieu  où  il  n'y  en  aura  point ,  par  les  syndics  ou  prin- 
cipaux liabilans  ayant  soin  des  affaires  de  la  communauté  ;  et 
pour  les  villes  et  places  où  il  y  a  des  gouverneurs,  en  leur  pré- 
sence, ou  ,  s'ils  sont  absens,  en  présence  des  lieutenans,  ou  au- 
tres comniandans ;  comme  aussi  en  présence  de  l'intendant  ou 
autre  ofïicier  étant  dans  la  province  ou  généralité,  pour  le  fait 
des  troupes  se  trouvant  sur  h  s  lieux  ,  et  toujours  avec  le  commis- 
saire  à  la  conduite,  s'il  y  est  présent;  le({uel  visitera  toutes  les 
maisons  avec  eux ,  et  tiendra  un  contrôle  des  logemens  de  son 
côté,  et  lesdits  échevins  un  du  leur.  Et  les  billets  des  logemens 
seront  mis  ès  mains  des  maréchaux-des-iogis  des  troupes  par  les 
officiers  des  villes  ou  principaux  liabilans  des  autres  lieux,  sans 
que  lesdits  maréchaux-des-logis ,  ni  aucuns  autres  officiers  ayant 
charge  dans  les  troupes  se  puissent  ingérer  des  logemens  ,  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  charges;  lesquels  billets  contiendront  le 
nombre  d'officiers  et  de  soldats  qui  logeront  en  chacune  maison, 
où  il  ne  pourra  être  mis  moins  de  deux  soldais,  soit  de  cheval  ou 
de  pied,  lesquels  ne  pourront  prendre  qu'un  lit  et  qu'une  seule 
chambre  ou  autre  lieu,  selon  la  commodité  de  l'hôte.  Et  lorsque 
les  troupes  augmenteront,  les  commissaires  à  la  conduite,  avec 
les  maires  et  échevins  ou  principaux  habitans,  enrôleront  les  sol- 
dais que  l'officier  qui  commandera  la  troupe  leur  présentera;  en- 
suite leur  donneront  un  billet  de  logement  signé  d'eux,  ensemble 
des  maires,  éclievinset  habitans,  suivant  lequel  les  soldats  seront 
reçus;  et  s'il  survient  des  officiers  qui  n'aient  été  présens  lors 
de  l'assielte  du  logement,  ils  seront  logés  par  billets  expédiés  en 
la  même  tbrmc;  et  si  le  commiss.ure  à  la  conduite  est  absent,  les 
maires  et  échevins  et  princi[)aux  habitans  expédieront  seuls  les- 
dits billets;  et  aii  retour  dudit  commissaire,  ils  lui  donneront  un 
rôle  signé  et  certifié  d'eux  de  tout  ce  qui  sera  arrivé  d'otïiciers  et 
de  soldais  à  la  garnison  pendant  son  absence. 

20.  Il  n'y  aura  aucun  habitant  exempt  de  logement,  hors  les 
ecclésiastiques j  les  gentilshommes  faisant  profession  d'arme^^^, 
les  chefs  des  compagnies  d'officiers  royaux,  comme  présidens  et 
lieutenans-généraux  et  particuliers,  civils  et  criminels,  les  gens 
du  roi  des  sièges  présidiaux  et  royaux,  les  maires  et  échevins,  re- 
ceveurs des  tailles  et  taillon  ,  commis  des  fermiers  des  gabelles, 
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traites  foraines,  ou  autres  fermiers,  trésoriers  ou  receveurs-géiié- 
raux  et  particaliers  étant  en  exercice,  et  ayant  le  maniement  ac- 
tuel des  deniers  de  sa  Majesté;  et  les  logemens  étaiit  assis,  ne 
pourront  être  changés  que  par  Tordre  du  commissaire  à  la  con- 
duite, avec  Tavis  des  maires  et  échevinson  principaux  habitans, 
desquels  changemens  ledit  commissaire  signera  les  billets  avec 
lesdits  maires  et  échevins,  à  faute  de  quoi  il  n'y  sera  point  déféré. 

22.  Les  juges  ordinaires  des  lieux  où  les  troupes  tiendront 
garnison  connoîlront  de  tous  crimes  et  déliîs  qui  pourront  être 
commis  dans  lesdits  lieux  par  lesdits  gens  de  guerre,  de  quelque 
qualité  et  nation  qu'ils  soient,  auxquels  les  habitans  des  lieux  ou 
autres  sujets  de  sa  Majesté  auront  intérêt,  nonobstant  tons  privi- 
lèges à  ce  contraires.  Et  néanmoins  lesdits  juges  ordinaires  seront 
tenus  d'appeler  le  prévôt  des  bandes  ou  du  régiment,  en  cas  qu'il 
y  en  ait,  pour  assister  à  l'instruction  et  au  jugement  du  procès 
de  tout  crime  de  soldat  à  l'habitant;  et  où  il  n'y  aura  point  de 
prévôt,  d'y  appeler  le  sergent-major  ou  l'aide-major,  ou  l'officier 
commandant  le  corps  delà  troupe. 

25.  D'autant  que  la  garde  des  gens  de  guerre  dans  les  villes  et 
lieux  du  dedans  du  royaume  n'est  pas  nécessaire,  et  qu'elle  in- 
conunode  beaucoup  les  habitans  et  autres,  même  à  cause  des 
feux  des  corps-de-garde  pour  lesquels  ils  consument  inutilement 
les  bois  des  environs  desdits  lieux,  au  dommage  des  bois  de  sa 
]>Iajesté  ou  de  ceux  des  communautés  ou  particuliers,  sa  Majesté 
veut  et  entend  que  les  troupes  étant  en  quartiers  d'hiver  ne  fas- 
sent point  de  garde  aux  portes,  n'aient  point  de  corps-de- garde 
soit  de  jour  soit  de  nuit,  que  dans  les  villes  et  places  frontières 
et  conquises,  et  en  celles  où  il  leur  sera  ordonné  par  les  gouver- 
neurs ou  ceux  qui  commanderont  da;3s  les  villes  et  places  en  leur 
absence  :  et  néanmoins  qu'ils  fassent  en  tous  lieux  l'exercice  de 
huit  jours  eu  huit  jours  pour  apprendre  la  discipline  militaire  aux 
nouveaux  soldats  et  y  entretenir  les  autres. 

N"  Si 2 7.  -~  Arrêt  du  parlement  ponant  que  la  déclaration  du 
roi  contre  les  princes  de  Condé,  de  Contl,  la  duchesse  de 
Lonfjueville ,  les  ducs  de  Nemours  et  de  Larochefoucault  sera 
lue  ,  publiée  et  enrer/istrée  au  greffe  de  la  cour  (  1  ) . 

Poiliei^j  4  décembre  165» ,(  Archiv.  —  R«'c,  Gass.) 


(1)  Lc'sp.'iîlcnicnsd'Aix,  de  Touiousc,  de  Dijon,  de  Rouen  s'éîoicnt  ouvertement 
déclares  contre  les  princes  :  le  seul  [)arlenient  de  Paris,  conservant  encore  quelques 
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228.  —  Arrêt  du  parlement  contre  le  cardinal  M azarin. 

Paris,  :5  décembre  i65i.  (Archiv.) 
tXTHAIT. 

Ce  jour  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  après  avoir 
vu,  elc  ,  a  ordonné  et  ordonne  que,  par  l'un  des  présidons,  et 
aucuns  des  conseillers  d'icelle  qui  seront  députés,  le  roi  sera 
averti  de  ce  qui  se  passe  sur  la  tVonlière,  tant  en  la  levée  des 
troupes  nouvelles  qu'en  la  distribution  de  l'argent,  et  des  bruits 
qui  courent  du  retour  dudit  cardinal  Mazarin  ,  du  commerce  que 
les  gouverneurs  des  places  frontières  et  autres  ont  publiquement 
avec  lui  pour  faciliter  son  retour.  Et  ledit  seigneur  roi  très  hum- 
blement supplié  de  la  part  de  ladite  cour  de  vouloir  donner  sa 
parole  royale  pour  l'enlretenemt ut  et  l'exécution  de  sa  déclara- 
tion ,  vérifiée  le  sixième  septembre  dernier,  d'éloigner  d'auprès 
de  Sa  Majesté  tous  ceux  qui  adhèrent  audit  cardinal;  même 
d'écrire  au  nonce  du  pape  et  aux  ambassadeurs  de  Sa  Majesté, 
(jui  sont  près  des  princes  étrangers,  pour  les  informer  des  raisons 
que  Sadite  Majesté  a  eu  d'éloigner  ledit  cardinal  de  sa  personne 
et  de  son  conseil,  et  la  résolution  qu'il  a  prise  de  n^S^  *plus 
servir  Ordonne  en  outre  ladite  cour,  que  les  défenses  po^rees  par 
les  précédens  arrêts  tiendront.  Fait  itératives  défenses  à  toutes 
personnes  d'y  contrevenir,  et  à  tous  gouverneurs  de  donner  pas- 
sage ni  retraite  audit  cardinal  et  à  ses  parens  et  domestiques 
étrangers  en  leurs  places,  ni  faire  aucunes  levées  pour  faciliter 
son  retour,  sur  les  peines  portées  par  lesdits  arrêts ,  et  d'être 
déchus  de  toutes  sortes  de  dignités  dans  tout  le  royaume.  Enjoint 
à  tous  sujets  du  roi,  étant  près  la  personne  dudit  cardinal,  de 
retourner  en  France,  dans  le  mois  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  et  faute  de  ce,  sera  contre  eux  procédé  suivant  les 
ordonnances ,  elc. 


méDagemeus,  n'avoitpas  enregistré  des  lettres  patentes  publiées  contre  eux  à  Bour- 
ges;mais  quand  la  tlutte  espagnole  fut  entrée  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  et  que  la 
guerre  civile  eut  éclaté  de  toutes  parts  les  chambres  furent  convoquées.  Les  gens  du 
roi, insistant  pour  obtenir  la  vérification  immédiate  des  lettres  patentes,  la  délibéra- 
tion s'ouvrit  sur  leurs  conclusions  ,  et  fut  continuée  pendant  dix  jours  avec  une 
grande  solennité.  Les  conseillers  de  la  nouvelle  Fronde  disoient  a  que  la  véritable 
«  raisojj  pour  laquelle  on  prcssoit  l'enregistrement  étoit  le  retour  prochain  du 
«  cardinal  qu'on  verroit  aus-^itôt  entrer  en  France  avec  une  armée.  Le  retour  de 
a  Mazarin,  répondoient  les  modérés,  élcit  chose  que  personne  ne  pourroit  ja- 
«  mais  se  persuader  et  qu'il  étoit  criminel  de  supposer  après  tant  de  sermens  jurés 
<t  par  leurs  majestés.  »  Kniia  lui  rendu  l'airèt  du  4  décembre  à  120  voix  contre  60. 


'<So  LOUIS  XIV.  1H 

rS''  229.  —  Arrêt  du  parltment  qui  déclare  le  cardinal  Ma^wÊ^ 
zarin  et  ses  ad/iérens  criminels  de  lèse- maj esté ,  enjoint  aux  ]  I 
communes  de  leur  courre  sus ,  ordonne  que  tous  les  biens  du 
cardinal  seront  vendus;  que  sur  le  prix  de  vente  Usera  pré- 
levé par  préférence ,  et  no7iobstant  toute  saisie  ,  opposition  et 
appellation ,  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres  pour 
récompenser  celui  ou  ceux  qui  représenteroient  ledit  cardinal 
à  justice  ,  mort  ou  vif;  et  que  dans  le  cas  ou  aucuns  de  ceux 
qui  le  représenteroient ,  auroient  été  antérieurement  condam- 
nés pour  crime,  leroiseroit  humblement  supplié  de  leur  ac- 
corder pardon  (i). 

Paris,  29  décembre  i65r.  (  Rt'g  manuscr.  du  Parlera.  Bibliolh.  Cass. —  Méru^ 

d'Orner  Talon.  ) 


(1)  Quand  la  reine  crut  ie  parlement  encrage  sans  retour,  elle  cessa  de  le  mé- 
nager, et  bientôt,  malgré  les  dénégations  des  serviteurs  delà  reine,  on  acquit  par 
des  dépêches  du  cardinal  au  duc  d'E'bœuf  la  preuve  des  préparatifs  qu'il  faisoit 
pour  crJ^ÊÊ^n  Fiance.  —  A  la  lecture  de  ces  dépêches  les  magistrats  laissèrent 
écIaterf^Hessentiment  furieux.  Le  premier  président  tenta  de  le  modérer  en 
inlormantla  compagnie  a  que  déjà  il  avoit  envoyé  un  mémoire  au  roi  pour  lui 

•  rc|»résenter  qu'après  tant  de  déclarations  rendues  contre  le  cardinal  Mazarin  , 

•  notamment  celle  du  6  septembre,  sa  Majesté  ne  pouvoit ,  sous  aucun  prétexte, 
«  souffrir  un  retour  dont  les  suites  seroient  assurément  funestes,  y  Les  jeunes  con- 
seillers obligèrent  le  premier  président  à  ouvrir  sur-le-champ  la  délibération  ,  et 
quelques-uns  proposèrent  de  mettre  à  prix  la  tête  du  cardirual.  Le  coadjuteur 
et  tous  les  conseillers  clercs  fC  levèrent  aussitôt  de  leurs  places  et  surtirent  de  la 
salle  ,  les  canons  et  les  ordonnances  défendant  à  tout  ecclésiastique  de  prendre 
part  à  une  délibération  lorsqu'il  y  avoit  un  avis  ouvert  à  la  mort.  Les  présiden» 
à  mortier  réunirent  leurs  efforts  à  ceux  de  Mathieu  Moîé  ;  l'arrêt  disposa  seule- 
ment «  que  le  président  de  Bellièvre  et  quatre  autres  députés  se  rendroient  au- 
«  près  du  roi  pour  Tinformcr  de  ce  qui  se  passoit  sur  la  frontière  ;  que  des  con- 
o  seillers  seroienJ  envoyés  dans  les  provinces  de  Champagne  et  de  Picardie  pour 

•  dreeser  procès-verbal  du  retour  du  cardinal  Mazarin;  que  défenses  seroient 
o  laites  aux  maires  et  échevins  des  villes  desdiles  provinces  de  lui  donner  pas- 
«  sage ,  et  que  toutes  déclarations  et  prccédens  arrêts  donnés  contre  ledit  cardi- 
«nalcl  ses  adhérons  seroient  maintenus  et  exécutés,»  Au  mépris  de  ces  défenses 
et  de  ces  menaces,  Mazarin  pressa  ses  préparatifs.  Des  courriers  partis  de  la  fron- 
tière apportoieiit  d'heure  en  heure  des  nouvelles  qui  accroissoient  rinquiétud(.' 
et  l'effroi.  Les  magistr:its  ne  quittoienl  plus  ni  la  nuit  ni  le  jour  les  salles  du  pa- 
lais. Enfin  le  duc  d'Orléans  donna  l'avis  certain  «  que  le  cardinal  ,  entré  à  Sédan 
«  le  25  décembie,  en  étoit  sorti  le  lendemain  pour  continuer  sa  route  et  qu'il 
o  marchoit  sur  Reims  avec  des  forces  imposanle^.  »  Des  cris  forcenés  ,  partis  de 
tous  les  bancs  ,  renouvelèrent  alors  l'avis  de  mettre  à  priw^  ia  tête  du  cardinal. 
Le  coadjulTMir  et.  les  conseillers  clercs  se  retirèrent  encore.  (  M.  de  Saint  Aulaire, 
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(i-  jN"  aSo.  —  Edit  portant  confirmation  et  rétablissement  des 
(I  privilèges  et  exemptions  accordés  de  toute  ancienneté  aux  offl- 
k     ciers,  domestiques  et  commensaux  des  maisons  royales. 

i.  Poitiers  ,  janvier  i652.  (Archiv.  ) 

ti  N"  23 1.  —  Arrêt  du  parlement  ordonnant  d'itératives  remon- 
[f  trances  contre  le  cardinal  Mazarin, 

i  Paris,  20  mars  i652.  (Rcg.  manufcr.  du  parleni.  bibliolb,  cass.) 

j;  EXTRAIT  de  ces  remontrances. 

j  La  déciaration  de  Votre  Majesté,  qui  baiinissoit  pour  jamais 
de  son  royaume  le  cardinal  31azarin,  ayant  suivi  d'un  jour  la 
séance  que  Votre  Majesté  prit  en  son  lit  de  justice  pour  sa  majo- 
rités nous  ne  pouvions  douter  de  celte  promesse  faite  à  vos  sujets 
à  la  vue  de  toute  la  France.  Nous,  dépositaires  de  la  foi  publique  , 
eussions  cru  commettre  un  crime  de  nous  en  défier,  et  cependant 
cet  homme  ambitieux  et  perfide  s'est  rapproché  de  votre  per- 
sonne,  et  a  été  reçu  dans  vos  conseils. 

M  Le  changement  de  vos  résolutions,  sire,  remplira  d'élonne- 
ment  toute  l'Europe,  comme  ii  a  déjà  fait  toute  la  France  ;  nous 


Hist.  de  la  Fronde.  )  Maîiiieu  Rlolé  déserta  la  cause  du  parlcmenî  et  d'adversaire 
I  se  fit  l'agent  de  Mazarin.  Trois  jours  après  son  départ  fut  rendu  sans  contradiction 
!  l'arrêt  du  29  décembre. 

Aux  premières  nouveilcs  du  retour  du  cardinal,  îe  duc  d'Orléans  leva  des- 
troupes dans  Paris,  sans  savoir  à  quoi  elles  seroient  employées  ,  )c  parlement  rc: 
nouvel.i  ses  arrêts  ;  il  proscrivit  Mazarin  ,  et  mit  sa  lête  à  piix.  II  fallut  chercber 
i  dans  les  registres  quelle  étoit  le  prix  d'une  fêle  ennemie  du  royaume.  On  trouva 
j  que  sous  Cbarles  IX  on  avoit  promis  ,  par  arrêt ,  cinquante  niille  écus  à  celui  qui 
représenleroit  l'amiral  Coligny  raort  ou  vif.  On  crut  très-sérieusement  procéder 
en  règle,  en  mettant  ce  même  prix  à  l'assassinat  d'un  cardinal,  premier  ministre. 
Celle  proscription  ne  donna  à  personne  la  tentation  de  mériter  les  cinquante 
mille  écus,  qui  après  tout  n'eussent  point  été  payés.  Gbez  une  autre  nation  et  dans 
un  autre  temps 5  un  tel  arrêt  eût  trouvé  des  exécuteurs;  mais  il  ne  servit  qu'il 
faire  de  nouvelles  plaisanteries;  les  Blot  et  les  Marigny,  beaux  esprits  ,  qui  por- 
tèrent la  gaîîé  dans  les  tumultes  de  ces  troubles,  firent  aflkher  dans  Paris  une 
répartition  de  cent  cinquante  mille  livres  ;  tant  pour  qui  couperoit  le  nez  au  car 
dinal,  tan|;  pour  une  oreille  ,  tant  pour  un  œil,  tant  pour  le  faire  eunuque.  Ce 
ridicule  fet  tout  l'elfet  de  la  proscription  contre  la  personne  du  ministre  ;  mais 
i  ses  meubles  et  sa  bibliothèque  furent  vendus  .;  cet  argent  étolt  destiné  à  payer  un 
i  assassin  ;  il  fut  dissipé  par  les  dépositaires,  comme  tout  l'argent  qu'on  levoit 
'  alors.  Le  cardinal  d«;  son  côté  n'employoit  contre  ses  ennemis  ni  le  poison  ni 
l'assas^>inat  :  et  malgré  i'ai<5reur  et  la  manie  de  tant  de  partis  et  d(;  tant  de  haines, 
i  >»i^\jfe  coaimil  pas  autant  de  grands  crimes,  les  chefs  départi  furent  moins 
!  cruels  et  les  peuples  moins  furieux  qae  du  temps  de  la  Ligue;  car  ce  n'éloit  pSiS 
I  «ne  guerre  de  religion.  (  Volt,  siècle  de  Louis  XIV,) 
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ne  pouvons  rinriputer  qu'aux  artifices  du  cardinal  Mazarin  ,  parc 
qu'il  est  homme  sans  foi,  et  veut  établir  la  fourberie  par  de 
maximes  abominables,  q\ù  vont  à  la  destruction  des  monarchies 
en  rompant  tous  les  liens  de  la  société  civile. 

Le  cardinal  Mazarin  a  bien  osé  dire  que  la  ifoniie  foi  ne  (loi 
être  en  usage  que  parmi  ics  marchands.  .  . . ,  que  l'honnét, 
homme  n'est  point  tsclave  de  sa  parole.,  . . ,  qu'il  n*y  a  poin 
de  danger  de  mentir,  pourvu  que  ie  mensonge  ne  soit  reconni 
qu'après  qu'il  a  réussi.  ...  ;  et  déjà  nous  avons  vu  l'effet  de  ce 
damnables  leçons,  (|uand  il  a  fait  écrire  à  Votre  Majesté  qu 
votre  intention  étoit  de  maintenir  les  déclarations  rendues  contr 
lui  au  moment  même  où  il  rentroit  dans  le  royaume,  en  vert 
d'autres  lettres  obîenues  de  Voire  Majesté,  Nous  osons  le  dire 
sire,  jamais  une  plaie  si  mortelle  n'avoit  é!é  faite  à  la  dignil 
royale.  . .  .  ;  et  l'auteur  de  cet  attentat  porte  la  qualité  de  sur 
intendant  de  l'éducalion  de  Votre  Majesté. 

Eloignez  de  vous,  sire,  cet  esprit  pernicieux,  qui  mesure  I 
durée  de  l'empire  à  celle  de  son  crédit;  qui  s'elforce  de  persuade 
à  Votre  Majesté  que  les  plaintes  contre  l'insolence  de  sa  fortuu 
sont  des  conspirations  contre  l'élat,  selon  la  pratique  commun 
à  tous  les  favoris ,  de  f  u're  croire  aux  rois  qu'on  offense  leur  per 
sonne  lorsqu'on  attaijue  leurs  tninistres. 

Sire,  il  est  nécessaire  que  Votre  Majesté  reconnoisse  le  véri 
table  état  de  la  monarchie  de  France.  On  ne  doit  proj)Oser 
Votre  Majesté  que  les  exemples  des  bons  et  sages  rois,  comm 
celui  de  Henri-ie-G'rand  ,  votre  aïeul,  lequel,  étant  pressé  d 
faire  vérifier  dans  son  parlement  un  édit  jiouveau  ,  et  ayan 
appris,  par  la  bouche  de  M.  de  Harlay,  premier  président,  (|ue  ce 
qu'il  désiroit  ne  pouvoit  se  faire  qu'en  employant  la  puissance 
absolue,  répondit  par  ces  paroles  d'un  prince  juste  et  clément 
a  J  Dieii  ne  plaise  que  je  me  serve  jamais  de  cette  puissanc 
absolue,  qui  se  détruit  en  ia  voulant  établir,  et  à  laquelle  j 
sais  que  tes  peuples  donnent  un  mauvais  nom  ,  r,  (  On  rappell 
ensuite  dans  ces  remontrances  tous  les  actes  tyranniques  de  l'ad 
nïinistration  du  cardinal  Mazarin.)  (i) 

(i)  Quand  le  président  de  IVesmoiid  voulut  lire  les  lemontrances ,  le  jeune  roi 
lui  airacba  lo  papier  des  mains  avec  vivacité,  disant  qu'il  en  parleroit  à  son  con 
seil.  INesmond  crut  que  le  ro!  agissoit  ainsi  par  ignorance  des  formes,  et  se  mil 
en  devoir  de  lui  expliquer  b  que  les  remontrances  se  i'aisoient  de  vive  voix  ofij^^ 
«  écrit  suivant  la  gravité  des  matières;  qu'en  cette  occasion  si  importante  le  par 
«  lement  avoit  jugé  nécessaire  de  coucher  par  écrit  les  causes  du  péril  extrême 
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que  couroit  l'état,  et  qu'il  étoit  sans  exemple ,  depuis  riiistiliUlon  des  parle- 
mens,  qu'un  roi  de  France  eût  refusé  de  prêter  l'oreille  à  des  remontrances 
faites  en  cette  forme.»  Le  royal  enfant,  rouge  de  colère,  interrompît  le  ma- 

^  islrat,  répétant  doux  fois  :  Retirez  vous ,  messieurs ,  retirez-vous.  Un  débat  très 

ri  :if  s'éleva  alors  entre  les  députés  qui  insistoient  pour  donner  lecture  des  remon- 

i„,  'rances,  et  la  reine  qui  leur  reprochoit  celte  obstination  comme  un  manque  de 
aspect  envers  le  roi  dont  la  voloulé  se  faisoit  suffisamment  connoîlre.  «Sire, 
lit  Nesmond,  nous  nous  retirons  puisque  votre  Majesté  nous  le  commande; 

'  'est  avec  un  grand  déplaisir  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  plu  de  faire  lire  les.remon- 
rances  de  son  parlement.  JNous  déchargeons  nos  consciences  des  malheurs  qui 
n  peuvent  arriver,  et  nous  en  imputerons  la  fauîe  à  celui  qui  vous  donne  ces 

,  onseils  et  à  ceux  qui  le  soutiennent,  lesquels  sont  la  cause  de  tous  les  maux  que 
ouffre  le  royaume.  »  Le  parlemente  montra  fort  affligé  de  la  réception  faite  à 
es  députés  ;  il  persévéra  avec  plus  d'énergie  dans  la  ligne  de  conduite  qu'il  s'étoit 
racée,  et  il  ne  se  passoit  pas  de  semaine  que  des  députés  du  parleinent,  de  la 

1  hambie  des  Comptes,  de  la  cour  des  Aides  et  de  l'Hôlel-de-ville  ne  vinssent 
levant  le  roi  réclamer  au  nom  de  leurs  compagniesTexéculion  de  la  paiole  royale 
ouchant  l'éloignement  du  cardinal» 

Les  parlement  de  Rouen  ,  de  Rennes  ,  de  Dijon  ,  de  Toulouse  ,  de  Bordeaux  , 
|lç  Pau,  de  Grenoble  ,  de  Provence  ,  suivirent  l'exemple  du  parlement  de  Paris. 

Uf  bfl  remarqua  entre  toutes  les  autres  les  remontrances  du  parlement  de  Toulouse  : 
f  .  Sire  ,  voire  parlement  de  Toulouse  n'a  rien  oublié  de  ce  qui  étoit  de  son  de- 
iVoir  pour  conserver  le  repos  public  et  le  respect  du  à  votre  Majesté  dans  l'éten- 
lue  de  son  ressort. 

«  Quand  les  troupes  quiservoientdans l'armée  deCatalogne,  commandées  par 
ie  sieur  Marsin  ,  ont  traversé  la  Provence  pour  aller  rejoindre  l'armée  rebelle  ,  le 
parlement  a  su  connoîlre  ces  déserteurs,  les  a  signalés  à  vos  peuples,  et  les  a 
joursuivis  de  ses  arrêts.  Nous  avions  lieu  d'espérer,  sire,  que  bientôt  les  mauvais 
desseins  formés  en  Guyenne  contre  votre  service  seroient  dissipés  ou  rendus 
Qutiles,  et  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  sans  vos  ordres  poursuivis  par  la  sé- 
v:érilé  des  lois.  Mais  les  choses  ont  bien  changé  par  le  retour  du  cardinal  Maza- 
îin;  depuis  que  le  ministre  fatal  à  notre  ruine  est  rentré  dans  ce  royaume,  il 
ïjembie  que  toutes  les  bonnes  dispositions  qui  étolent  dans  les  cœurs  et  dans  les 
esprits  soient  renversées.  L'oserons-nous  dire,  avec  le  respect  que  nous  devons 
i  votre  Majesté,  la  cause  des  rebelles,  déjà  condamnée  par  tous,  semble  aujour- 
d'hui bonne  au  jugement  du  plus  grand  nombre,  même  parmi  les  sages  et  les 
^ens  de  bien.  Le  cardinal  Mazaiin  dit  qu'il  vous  amène  des  secours  :  il  pourroit 
dire  avec  plus  de  vraisemblance  qu'il  est  venu  au  secours  de  monsieur  le  prince 
de  Condé;  car,  pour  ce  peu  d'étrangers  dont  il  s'est  fait  accompagner,  il  vous 
Ôte  un  nombre  infini  de  vos  bons  et  fidèles  sujets.  Ceux  qui  se  sont  écartés  de 
robéisàancequ'iîsvousdoiventauroient  été  bientôt  forcés  de  rentrer  dans  le  de 
Voir,  et  ces  mouvemens  alloient  disparoître  quand  le  cardinal  Mazarin  est  venu 
même  jus^tifier  la  cause  qui  les  a  fait  naître. 

«  Nous  ne  pouvons  sire,  perdre  les  espérances  que  nous  avons  conçues  de  votre 
r'èo-ne  •  elles  sont  fondées  sur  votre  royale  naissance  et  sur  tant  de  vertus  qui  re- 
ssent déjà  en  votre  personne.  Eloignez  donc  de  vos  conseils  celui  qui  vient  cor- 
rompre la  félicité  des  premiers  jours  de  votre  majorité ,  comme  ces  orages  qu. 
se  forment  au  malin,  d'aulant  plus  fAcheux  et  plus  malfaisans  qu'ils  gâtent  les 


Louis  xiv. 


premiers  et  les  plus  purs  rayons  de  la  lumière,  et  font  craindre  pour  la  eérén 
de  tout  le  jour. 

o  JVous  supplions  très  humblemen: ,  sire,  voire  Majesté  de  se  souvenir  qu'apj 
que  le  cardinal  Mazarin  eut  quitté  le  royaume,  épouvanté  lui-même  des  Iroul*' 
qu'd  y  avoit  causés  ,  il  vous  plut  accorder  aux  vœux  de  tous  vos  sujets  une  décl; 
ration  qui  lui  délendoit  a  jamais  de  rentrer  sur  les  terres  de  votre  obéissan» 
C'est  a  nous,  parle  devoir  de  nos  charges,  d'assurer  l'exécution  d'une  parol^ 
.solennelle.  Les  paroles  des  rois,  comme  elles  font  le  destin  des  hommes,  doiv( 
être  inébranlables,  et  leur  loi  est  vèriîé.  [^ous  ne  pouvons  pas  croire  que  le  c 
dînai  Mazarin  soit  revenu  par  vos  ordres  :  où  seroil  l'égalité,  l'uniformité  qui  d! 
se  trouver  en  la  justice?  où  seroit  la  foi  due  à  une  promesse  royale  ?  Monsieur^ 
prince  de  Coudé  offre,  par  la  requête  qu'il  a  présentée  au  parlement  de  Par 
d'exécuter  la  déclaration  qui  le  regarde  sitôt  que  le  cardinal  Mazarin  se  sera  se 
mis  à  votre  loi.  Otez  à  ce  prince,  sire,  la  r.àson  ou  le  prétexte  dont  il  se  si 
pour  décorer  sa  rébellion;  si  elle  dure  encore  après  cela,  il  ne  lui  restera  p, 
iiux  yeux  de  tous  que  sa  naturelle  difformité.  »  ' 

Le  cardinal  arriva  à  Poitiers  le  5o  janvier  i652  ;  le  roi  alla  au-devant  de  lu! 
une  iieue  de  la  ville;  la  reine  l'attendit  pendant  deux  heures  à  sa  fenêtre, 
pouvant  contenir  sa  joie  et  son  impatience;  le  soir  même  il  reprit  sa  place 
conseil ,  et  Châteauneuf  ayant  osé  y  contrarier  ses  avis  dut  quitter  immédiat 
ment  la  cour.  Les  compagnies  souveraines  luttèrent  quelque  temps  cont 
Je  roi  et  contre  le  parti  des  princes.  Le  prince  de  Gondé,  mal  reçu  pari 
parlement,  se  rendit  à  la  cour  des  Aides;  Amelot  prdsidoit  ;  indigné  qued 
gens  à  la  livrée  du  prince  enrôlassent  publiquement  des  gens  de  guerre,  il  j 
pondit  au  prince  de  Condé  :  «  En  la  place  où  je  suis  ,  je  ne  puis  dissiraule'r  qu 
«  y  a  sujet  de  s'étonner  que  M.  le  prince  j evienne  dans  Paiis,  non  seulement  sa 
«  avoir  obtenu  des  lettres  d'abolition  et  de  rémission,  mais  encore  qu'il  parois 
«dans  les  compagnies  souveraines  comme  triomphant  du  roi  notre  maître; 
«  ce  qui  est  le  comble  de  l'audace,  qu'il  ose  faire  battre  le  tambour  dans  la  vu 
•  la  plus  fidèle  du  royaume,  pour  lever  des  so?dats  contre  sa  Majesté  avec  d 
«deniers  venus  d'Espagne!  »  —  «Que  dites-vous  là ,  monsieur?  s'écria  le  d; 
«d'Orléans,  vous  nous  traitez  plus  mal  que  le  président  Bailleul.  —  Gela  ( 
«faux  ,  »  ajouta  le  princedeGondéaveccncore  plus  de  chaleur.— «  Qui  osera' 
«terrom  pre?  reprit  le  président  Amelot  tremblant  de  colère;  le  roi  ne  le  fcrc 
«  pas,  ou  s'il  le  faisuit,  il  ne  le  devroit  pas  faire.  Mais  vous,  monsieur,  vous  ne 

-  devez  ni  ne  le  pouvez,  grâce  à  Dieu.  Qu'est-ce  qui  n'est  pas  véritable  ?  Est-( 
.  que  vous  ayez  fait  battre  le  tambour?  Est-ce  que  vous  ayez  reçu  des  d.ni,ei 
«d'Espogne?  Celui  qui  a  battu  le  tambour  a  passé  devant  ma  porte  ;  il  porte 
«l'écharpeisabelle;  si  vous  le  désavouez,  qu'il  soit  y  l'instaut  pendu,  babil 
«comme  il  est  de  vos  couleurs;  et  si  vous  l'avouez  ,  il  est  donc  vrai  que  vousôt 
«criminel  de  lèse-majesté.  Quant  aux  deniers  venus  d'Espagne,  tous  les  prés 
«  dens  et  tous  les  conseillers  du  parlement  de  Bordeaux  déposeront  que  vous^ 
«  avez  reru,  etc.  —Monsieur,  interrompit  le  prince,  la  cour  ne  vou.s  a-ouei 

-  pas  sans  doute  de  tout  ce  que  vous  dites.  —  Mon  aveu  est  sous  mon  bonnel 
.  repartit  Amelot;  il  n'y  a  dans  celte  compagnie  que  de  bons  serviteurs  du  roi 
«  et  pas  un  ne  dé.savouera  mes  paroles.  —  Vous  deviez  m'averlir  en  parliculiei 
«  et  non  par  devant  tout  le  monde,  dit  le  prince  baissant  la  tête  avec  confusion 
«  —  Si  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  me  recevoir  en  particulier,  répondit  Anvf 
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Ot,  je  vous  auroîs  fait  ces  reproches;  mais  je  ne  pouvois  me  taire  en  ce  lieu 
tans  être  prévaricaJeur  à  ma  charge.  —  Et  moi,  si  je  vous  souffrois  plus  long- 
emps  ,  je  serois  prévaricateur  à  mon  honneur,  dit  le  prince.  — Votre  honneur  I 
Monsieur,  ah  !  si  vous  eussiez  été  jaloux  de  le  conserver,  vous  n'auriez  pas  fait" 
•e  que  vous  faites,  etc.  d  Tant  de  zèle  pour  Tautorilé  royale  ne  disposoit  pas 
pendant  les  magisli-als  à  fléchir  sous  le  pouvoir  absolu.  C'est  dans  les  séances 
'èmes  où  les  princes  venoient  d'èlre  si  mal  reçus  que  les  compagnies  souve- 
ines  ordonnèrent  d'itératives  remontrances. 

Mazarin  fut  obligé  de  céder  de  nouveau  :  il  quitta  encore  la  France.  Le  roi 
anda  les  députés  du  parlement  (  4  juin  '  ,  pour  régler  les  conditions  de  paix  ; 
lettre  est  ainsi  conçue  :  «  Sa  Majesté  ,  ayant  diverses  fois  entendu  les  rernon- 
ince»  qui  lui  ont  élé  fai'es  de  vive  voix ,  i  t  vu  celles  qui  lui  on(  été  données  par 
rit,  a  bien  voulu  déclarer  par  la  présente  qu'elle  fera  toujours  beaucoup  de 
nsidéralion  de  ce  qui  lui  sera  représenté  par  la  cour  de  parletnent ,  s'asnurant 
en  que  comme  sadite  cour  a  un  notable  intérêt  à  la  xnanutenlion  de  l'autorité 
yale,  elle  n'a  pas  aussi  d'autre  intention  que  de  contribuer  à  (out  ce  qui  dé- 
nd  d'elle  pour  le  bien  et  l'avantage  de  son  servÎCT^   Aussi  sa  Majesté,  à 
xtmpîe  des  rois  ses  prédécesseurs  ,  faisant  beaucoup  d'état  des  avis  de  sadite 
ur  de  parlement,  et  étant  bien  aise  de  les  recevoir  sur  les  occurrences  pré- 
ntcs,  désire  et  entend  que  les  députés  de  ladite  cour  viennent  conférer  avec 
nx  du  conseil  de  sa  Majesté ,  n'y  ayant  rien  que  sadite  Majesté  ait  tant  à  cœur 
le  de  donner  la  paix  à  son  royaume,  et  étant  disposé  d'u^bj^asscr  tous  les 
oyens  possibles  pourcette  bonne  fin.  Malgré  les  efforts  des  princes,  pour  s'op- 
'iser  à  cette  ouverture  de  négociation  ,  il  fut  arrêté  après  trois  j^rs  de  débats  : 
^Que  des  députés  porferoient  aux  pieds  du  roi  l'assurance  que  se^Qiciers  s'cxn- 
presseroient  à  lui  rendre  tous  les  devoirs  dont  ils  lui  étoient  débiteurs  aussitôt 
après  l'éloigneraent  du  cardinal  Mazarin  :  lequel  éloil  la  seule  et  l'unique  cause 
'  des  maux  de  l'élat  dans  l'occurrence  des  affaires  présentes.  «> 
!  Les  députés  ,  insistant  sur  le  renvoi  de  Mazarin  ,  le  roi  leur  répondit  qu'il  en 
;libércroit  ,  et  leur  remit  deux  jours  après  (  16  juin)  ,  une  réponse  écrite  por- 
nt  :  «  Qu'il  y  avoit  sujet  de  s'étonner  qu'une  compagnie  animée  de  bennes  in- 
tentions ,  et  composée  de  tant  de  personnes  sagts  et  avisées,  insistât  si  obs- 
tinément sur  une  chose  que  des  sujets  rebelles,  assistés  des  forces  de  l'Es- 
pagne ,  prétendoient  obtenir  les  armes  à  la  main.  Le  parlement  de  Paris  eût 
agi  plus  prudemment,  en  différant  de  délibérer  sur  ce  sujet ,  jusqu'à  ce  que 
les  troupes  étrangères  fussent  sorties  du  royaume.  Cependant  sa  Majesté  , 
n'«vant  rien  tant  a  cœur  que  de  donner  la  paix  à  ses  peuples  et  satisfaction  à 
son  parlement  ,  se  résoudroità  éloigner  de  ses  conseils  ^  et  à  renvoyer  hors  du 
royaume  le  cardinal  Mazarin  ,  pourvu  que  celte  condescendance  eût  pour  ef- 
fet de  faire  rentrer  les  princes  dans  le  devoir,  de  rompre  les  ligues  et  associa- 
lions  formées  ,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume;,  de  procurer  la  sou- 
mission de  Bordeaux  et  des  autres  villes  et  provinces  révoltées.  Sa  Majésté 
demandoit  au  parlement  quelle  garantie  il  pourroit  lui  offrir  sor  ces  points.  » 
Sur  le  rapport  des  députés,  le  parlement  ordonna  tout  d'une  voix  (21  juin), 
u'une  nouvelle  deputation  iroit  vers  le  roi  pour  régler  la  condition  d'une  paci- 
tcation  générale.  (  M.  de  St-Aulaire ,  Histoire  d&  ta  Fronde.  ) 
Pour  y  arriver,  le  parlement  avoit  obtenu  des  piinces  leur  promesse,  d'une 
bmplèlc  soumission  à  l'autorité  royale,  en  cas  d'éloignement  de  Mazarin; 


9.80  LOUiS  \1V. 

^"  202.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  aux  minisires  de 
religion  réformée  de  prêcher  dans  des  lieux  différens. 

St-Gormain-en-Laye ,  ai  mai  i659..  (  Rcc.  Cass.) 

N"  255.  —  Lettres-patiîntes  portant  érection  de  la  prino 
pauté  de  Poix  en  duché- pairie  ,  sous  le  nom  de  Créqay. 
Melun,  juin  i65s.  (Ord.  g,  ô  ,  R.  47^0 

N°  254«  —  Lettres-patentes  portant  érection  du  duché  « 


comme  ils  en  apportoient  la  déclaration  au  parlement,  le  peuple,  excité  p 
eux,  se  souleva  (25  juin)  pour  forcer  le  parlement  à  donner  arrêt  d'unio 
Cette  sédition  mit  le  parlement  en  danger,  jeta  du  découragement  dans  les  « 
prits  ,  et  aida  au  retour  de  Mazarin.  Cependant,  le  parlement  ne  cédoit  p 
Après  la  bataille  de  Saint- Antoine ,  il  rendit  arrêt  portant  convocation  des  r 
tables  babitans.  L'a^>sen^lée  eut  lieu  à  rHôtel-de-Ville.  Elle  fut  composée 
douze  députés  élus  darfs  cbacun  des  seize  quartiers  de  Paris;  la  moitié  de 
nombre  pris  parmi  les  officiers  des  compagnies  souveraines ,  les  autres  parmi  1 
bourgeois  et  notables  marchands  ;  de  six  députés  de  chacun  des  six  corps 
métiers  ;  des  quarteniers,  échevins  et  conseillers  de  la  ville  ,  de  tous  les  cur! 
des  paroisses  et  des  députés  des  communautés  ecclésiastiques.  Cette  assemblé 
présidée  par  lï^p^ôt  des  marchands  et  le  gouverneur  de  la  ville,  formoit  l 
lile  de  la  population.  Les  princes,  ne  pouvant  en  obtenir  ce  qu'ils  vouloîenl 
excitèrent  le  jjjjk^iple  à  se  porter  contre  elle  aux  plus  violens  excès.  Plusieurs  d 
membres  furent  tués.  Jamais  ,  dit  Orner  Talon  ,  une  action  plus  farouche,  pl 
brutale  et  plus  sauvage  n'avoit  été  commise  en  France.  Le  parlement  suspen( 
ses  assemblées.  Les  princes  firent  convoquer  une  nouvelle  assemblée  à  l'Hôti 
de-Ville ,  à  i'effct  de  pourvoir  aux  charges  vacantes  du  gouverneur  de  Paris 
du  prévôt  des  marchands.  Le  parli  des  princes  l'emporta  dani  celte  nominatio 
La  nouvelle  administration  ,  abandonnant  aussitôt  les  erremens  de  Taneiena 
et  se  séparant  de  la  politique  ,  jusqri'alors  suivie  par  la  magistrature  et  la  bod 
geoisie  de  France,  proclama  l'union  de  la  ville  de  Paris  avec  les  princes,  et  coi 
dut  un  traité  par  lequel  elle  s'engageoit  «  à  travailler  à  remettre  l'état  dans 
«  première  forme*,  à  établir,  sous  l'autorité  souveraine  du  roi,  le  conseil  légitii 
a  des  princes  du  sang  ,  des  officiers  de  la  couronne  et  de  ceux  qui  sont  issus  < 
«  grandes  maisons  et  familles  anciennes  ,  lesquels,  par  alTection  naturelle  et 
o  térêt  particulier  ,  sont  portés  à  la  conservation  de  l'état.  »  Le  parlement  rés 
toit  encore  ;  enfin  ,  après  f.;uinze  jours  de  délibération ,  il  céda  et  rendit  à  la  m 
jorité  de  74  voix  contre  69  ,  un  arrêt  portant  :  «  Qu'attendu  la  captivité  du  rd 
«  M.  le  duc  d'Orléans  seroit  déclaré  régent  du  royaume,  et  supplié  d'emplov 
«  son  autorité  pour  mettre  en  liberté  la  personne  dudit  seigneur  roi  ;  que  M 
H  prince  de  Condé  seroit  prié  d'accepter  le  commandement  des  armées;  qu 
«  seroit  écrit  à  tous  les  parlcmens,  pour  les  inviter  à  rendre  de  pareils  arrêts, 
«  aux  villes  principales  du  royaume,  pour  leur  enjoindre  de  s'y  conformer. 
Cet  arrêt  servit  peu  la  cause  des  princes  ,  tandis  que  les  décisions  du  parlemei 
accroissoient  la  puissance  de  Mazarin^ 
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Brancas  (i)  en  duché-pairie  ,  en  faweur  de  Fitlars  Brancas. 

•  Juillet,  î652.  (Blancliisrd.  —  Hcn.,  Abr.  Chr.) 
N"  255.  —  AiiRKT  du  parlement  qui  ordonne,  entr' autres  dis- 
positions, qu'il  sera  ,  par  deux  bourgeois  de  chaque  quartier , 
nommés  en  l'assemblée  de  C  Hôtel- de- Fi  lie  ,  fait  une  levée  de 
deniers  sur  ie  pied  d'une  année  de  la  taxe  des  boues ,  qui  seront 
avec  ceux  provenant  de  la  vente  des  meubles  de  la  bibliothè- 
I    que       du  cardinal  M azarin ,  jusqu'à  la  somme  de  i5o,ooo 
livres  ,  remis  entre  les  mains  de  banquiers  pour  être  délivrés 
pu  à  ceux  qui  exécuteront  l'arrêt  du  29  décembre  i65i. 

Paris,  24  jtîillct  ifiôa.  (  Rcg.  Manuscr.  du  Parlcjnent ,  Biblioth.  cassai.  ) 


u  (1)  Erection  en  duché  de  1627.  l  es  lettres  de  i652  n'ayant  été  enregistrées 
iiru'au  parlement  d'Aix  ,  l'arrière-pelit  (ils  da  duc  de  Villars  Brancas  obtint  en 
;(  716  des  lettres  de  suraanation  enregistrées  au  parlenuint  de  Paris.  (Hen, ,  Abr. 
il.:hr.) 

,  (  (2)  Le  parlement  refusa  des  offres  d'acquérir  la  totalité  de  la  bibliothèque  ;  il 
m  raignoif  que  Mazarin  ne  la  fît  ache^r  par  prête-nom.  Il  voulut  donc  qu'elle  fût 
lè(  endueen  détail  etdispersée ,  et  n'ciu  aucun  égard  à  la  lettre  suivante  qu'écrivit  le 
1'  oi,  le  1  février  i652,  et  qu'il  adressa  au  procureur-général  Fouquet  :  «Notre  amé 
tu  t  féal ,  la  bibliothèque  de  notre  cher  cousin  le  cardinal  Mazarin  ,  a  été  par  lui 
(j  iestinée  au  public,  sous  la  direction  et  administration  des  premiers  présidens 
pli  ie  nos  compagnies  souveraines  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  de  vous  et  de 
iiil  rois  docteurs  qui  seront  par  vous  choisis,  parmi  les  plus  savans  et  les  plus  pieux 
'■jixi.t  l'université  de  ladite  ville. 

SI  «Le  reveuu  certain  ,  pour  l'entretenir  et  l'augmenter,  et  pour  les  gages  d'un 
ioi  «ibliothécaire  et  d'antres  oificiers  nécessaires  pour  en  prendre  soin  ,  ayant  été  as- 
M,  igné  par  notredit  cousin  sur  Tun  de  ses  bénéfices;  le  nombre  des  livres  et  la 
011  echerche  curieuse  que  notredit  cousin  en  a  faite  de  toute  part  j  rendant  cette  bi- 
coil liolhèque  )a  plus  accomplie  et  la  plus  utile  pour  l'instruction  et  la  perfection 
es  hommes  savans  ,  qui  soit  en  Europe;  et  considérant  qu'elle  peut  même  ser- 
(luiir  à  l'ornement  et  à  la  réputation  de  nolredite  ville  de  Paris  ,  par  la  curiosité  et 
5(j  admiration  qu'elle  peut  donner  aux  étrangers; 

■ti  i  «  Nous  entendons  qu'elle  soit  conservée  en  son  entier,  et  qu'une  chose  si  rare 
ei  ie  soit  en  aucune  façon  divisée  ni  gâtée. 

ini^  €  C'est  pourquoi  nous  vous  mandons  et  enjoignons  qu'incontinent  après  cette 
niîltre  reçue  ,  vous  ayez  à  empêcher,  de  notre  part,  qu'il  soit  vendu  aucun  livre  de 
lof^lte  bibliothèque  ,  et  à  faire  ,  en  votre  nom  ,  toutes  les  oppositions  et  inquisi- 
M,  ions  nécessaires. 

I  «  Voulons  que  s'il  en  a  été  vendu  quelqu'un  ,  vous  ayez  à  le  retirer  ,  en  rem- 
s,  oursant  ceux  qui  les  auront  achetés;  c'est  à  quoi  ne  ferez  faute.  » 
ei,  I  La  première  bibliothèque  publique  fut  celle  de  Mazarin  ,  et  non  celle  de  Sainf- 
je-l'ictor,  comme  le  prétend  par  cireur  le  président  Hénault.  Parson  testamentda 
;  mars  1661,  Mazarin  régla  à  perpétuité  le  service  de  la  bibliothèque  qu'il  con- 
icroit  de  nouveau  à  la  commodité  et  à  la  satisfaction  des  gens  de  lettres ,  et  lé- 
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M*  255.  — •  Déclaration  qui  interdit  le  parlement  de  Paris ,  le 
transfère  à  Pontoise  ,  et  ordonne  à  tous  les  présidens  et  con 
seillers  de  se  rendre  en  ladite  ville  (i). 

it'  août  i652.  (M.  de  Saint-Aulaiie ,  Hht.  de  la  Fronde.) 


gua  deux  millions ,  tant  pour  achat  des  places  nécessaires  à  Rétablissement  du 
collège  de  son  nom  ,  que  pour  achat  de  livres  pendant  l'année.  Il  donna  en  outre'  j^^ 
soixante-dix-neuf  mille  livres  de  renie  pour  le  coliége  et  la  bibliothèque.  Le  roij  ' 
conGrma  le  lestament  par  letlres-patentes  de  juin  iG65,  enregistrées  le  1 4  août 
suivant.,  et  voulut  que  cett»;  fondation  fût  réputée  royale.  (  Voy.  à  ce  sujet  Tîc-  k 
cherches  sur  les  Bililioihèques  anciennes  et  modernes  ^  par  Petit  Radel ,  de  l'ins- 
titul.  ) 

(i)  Aussitôt  que  celte  déclaration  fut  connue  dans  Paris,  quinze  des  princi- 
paux magistrats  en  sortirent  déguisés  ,  et  se  présentèrent  à  Pontoise  où,  sous  la 
présidence  de  Mathieu  Molé  ,  et  avec  le  concours  des  pairs  laïcs  et  ecclésias- 
tiques du  parti  de  la  cour  ,  ils  se  foimèrent  en  parlement  et  enregistrèrent  la  dé-  (ji 
claration  royale.  En  dépit  des  efforts  des  princes  et  des  arrêts  rendus  par  la  por-  |j 
tion  du  parlement  siégeant  encore  à  Paris  ,  celui  de  PoRloise  devint  chaque  jour  . 
plus  nombreux  ,  et  acquit  plus  de  crédit  dans  le  public.  La  reine  lui  ménagea  un  i 
puissant  moyen  de  popularité  ,  en  accueilli  favorabletaeal  ses  remontrances!'  ^' 
touchant  l'éloignement  du  cardinal  Mazarii^convaincue  qu'une  concession  appa-  d 
rente  précipiteroit  la  ruine  de  ses  ennemis  ,  et  rendroif  plus  complet  et  plus  fa-,  jo 
elle  le  triomphe  de  sa  politique  ;  Mazarin  se  décida  même  à  quitter  la  cour,  et  I 
se  relira  (  19  août  )  à  Sedan  ,  sans  cesser  néanmoins  de  diriger  les  affaires.  Sa  re-l 
traite  produisit  l'effet  qu'il  s'en  étoit  promis  ;  ia  continuation  de  la  guerre  sembla 
désormais  sans  prétexte.  Les  princes,  résolus  à  traiter  avec  la  cour,  deman 
dérent  des  passeports  qui  leur  furent  refusés.  Le  corps  de  ville  y  envoya  des  dé- 
putés qui  n'y  furent  point  admis  (i4  septembre),  et  le  roi  s'étonna  qu'un  prévôt 
des  marchands,  nommé  par  des  factieux  ,  osât  demander  à  paroître  devant  lui. 
Enfin,  une  députation  du  [)arlement  ui-même  ,  chargée  de  porter  aux  pieds  du 
trône  l'hommage  du  respect  et  de  l'obéissance  de  la  compagnie  ,  fut  également 
repoussée:  «Attendu  que  les  oiïiciers  réunis  à  Paris  étoient  des  rebelles,  en  li 
«  contravention  manifeste  avec  ks  ordres  de  sa  Miijesté ,  qui  avoit  transféré  son  jj 
«  parlement  à  Pontoise.  »  j 

Ceux  des  magistrats  qui  s'étoient  rendus  dans  cette  dernière  ville,  n'obte- 1 
noient  cependant  guères  plus  d'égardsi  A  l'occasion  de  quelques  remontraoccs  P 
sur  le  fait  des  gouvernemcns  ,  Louis  XIV  les  tança  durement.  «  Toute  autorité  ÊI 
n  nous  appartient  ,  disoit  le  jeune  monarque  dans  ses  lettres-patentes.  Nous  les  |cl 
«  tenons  de  Dieu  seul  ,  sans  qu'aucune  personne  de  quelque  condition  qu'elle  i 

«  soit,  puisse  y  rien  prétendre         Les  fonctions  de  la  justice  ,  des  armes  et  dei I 

«  finances  doivent  touji»uis  être  distinctes  et  séparées  ;  les  officiers  du  parîemeoi  j  ' 
€  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui  que  nous  avons  daigné  leur  confier,  pour  ren-  ' 
«  dre  la  justice  à  nos  autres  sujets.  Ils  n'ont  pas  plus  de  droit  d'ordonner  et  de  ' 
«  prendre  connoissance  de  ce  qui  n'est  pas  de  leur  juridiction  ,  que  les  officiers  P'' 
•  de  nos  armées  et  de  nos  finances  n'en  auroient  de  rendre  la  justice  ,  ou  d'éta-  F' 

«  blir  des  présidens  et  des  conseillers  pour  l'exercer          La  postérité  pourra-  "ii 

«  t-ellecroire  que  lesofficiersont  prétendu  présider  au  gouvernement  général  du!  l» 
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N"  25.  —  Ei)£T  d 'amnistie  ,  sous  la  condition  de  poser  lés  àr- 
tries  trois  jours  aptès  sa  publication  par  le  parlement  séant 
à  Pontoise. 

*Compiègne>  août  i652.  (Rec.Cass.)  Reg.  P.P.  26. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  La  prospérité  dont  il  a  plu  à  Dieu  bénir  les  cinq 
premières  années  de  notre  règne,  et  de  la  régence  de  notre  très 
honorée  dame  et  mère  qui  peut  être  comparée  à  celle  des  plus 
heureux  siècles  ,  a  fait  assez  connoîlre  avec  combien  de  pru- 
dence ,  de  so'n  et  d'affection  pour  nous  et  notre  état,  elle  a  agi 
en  touttjs  affaires  et  occurrences ,  et  ce  que  peuvent  les  forces  de 
ce  grand  royaume  ,  pendant  qu'elles  demeurent  unies  et  que  l'o- 
béissance des  membres  à  leur  chef  est  telle  ,  que  les  lois  divines 
et  humaines  et  le  bien  commun  du  souverain  et  des  sujets  le  re- 
quièrent. Mais  depqis ,  et  pendant  les  trois  dernières  années  de 
la  régence  de  notre  très  honorée  dame  et  mère,  la  puissance  di- 
vine ayant  permis  que  divers  troubles  et  divisions  aient  agifé  cet 
état ,  nous  n'avons  pu  continuer  nos  progrès  contre  les  ennemis 
de  cette  couronne  ,  et  même  nous  avons  eu  beaucoup  de  peine  à 
soutenir  une  guerre  étrangère  dans  nos  frontières  et  pays  con- 
quis ,  et  à  maintenir  toutes  nos  provinces  dans  l'obéissance;  et 
comme  ceux  qui  sont  impatiens  de  leur  propre  bien  et  repos , 
ainsi  que  de  celui  du  public,  ont  accoutumé  de  couvrir  leurs 
entreprises  par  le  blâme  de  ceux  qui  sont  employés  à  l'adminis- 
tration de  l'état ,  l'on  a  rejeté  tout  le  mal  arrivé  dans  le  royaume , 
depuis  l'année  mil  six  cent  quarante-huit ,  sur  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  le  cardinal  Mazarin  ,  lequel  nous  avons  con- 
tinué dans  la  confiance  et  le  minisl||re  de  nos  plus  importantes 
affaires. 

Et  ayap.l  été  établi  par  le  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et 
père  de  ^'lorieuse  mémoire  (que  Dieu  absolve  1 ,  et  n\ayanl  fait 
en  cela  avec  la  reine  notredite  dame  et  mère  ,  que  déférer  à  son 
choix  ,  et  suivre  son  exemple  et  sa  volonlé  ;  cependant  l'on  a  dé- 


«  royaume  ,  former  des  conseils  et  percevoir  des  impôts ,  s'arroger  enfin  la  plé- 
«  nitude  d'une  puissance  q.ii  n'est  due  qu'à  nous.  » 

Ce  superbe  langage  annonooit  un  nouveau  règne  à  la  France;  il  ne  se  démentit 
plus.  Mais  autant  la  cour  témoignoit  de  rigueur  envers  les  chefs  du  parti  des 
princes  et  les  corps  de  magistrature  en  alliance  avec  eux  ,  autant  elle  employa  de 
ménagemens  pour  attacher  à  ses  intérêts  les  notables  habitaiis  el  les  corpora- 
tions bourgeoises.  (M.  de  St-Aulairc,  HUt.  deia  Fronde.' 

'9 


ago  LOUIS  xiv. 

crié  la  conduiie  de  nos  affaires  ,  comme  si  elle  avoil  été  moins 
prudente  et  fidèle  pendant  les  dernières  années,  <|ne  durant  les 
premières ,  parce  qu'elle  a  été  moins  heureuse.  Et  ceux  qui  pré- 
tendoîent  par  les  faclions  et  par  les  désordres  publics  avancer  leur 
fortune  particulière  ,  ont  pris  pour  prétexte  de  tous  les  mauvais 
événemens  et  des  mouvemens  qu'ils  excitoient  eux-mêmes ,  la 
demeure  de  notredit  cousin  le  cardinal  iMazarin  près  de  nous,  si 
bien  qu'au  commencement  de  l'année  mil  six  cent  cinquante- 
un  ,  ils  nous  obligèrent,  pour  donner  au  peuple  une  satistaction 
qu'il  sembloit  nous  demander  pour  son  repos  ,  et  pour  faire  ces- 
ser les  inconvéniens  qui  pouvoient  arriver  d'une  opinion  dont  le 
commun  éloit  prévenu  par  les  artifices  de  ceux  qui  étoient  mal' 
intentionnés,  à  consenlir  que  notredit  cousin  s'éloignât  de  nous  ; 
el  de  fait,  il  partit  de  notre  bonne  ville  de  Paris  le  sixième  février 
de  ladite  année  i65i  ,  et  se  retira  dans  les  élats  de  notre  très  cher 
et  très  amé  cousin  l'électeur  de  Cologne  ;  mais  les  auteurs  de  ces 
faclions^et  mouvemens  ne  les  discontinuèrent  point,  prenant 
pour  prétexte  que  lui  et  les  siens  étoient  dans  l'espérance  de  son 
retour  ,  et  publièrent  que  s'il  n'en  étoit  exclu  pour  toujours,  on 
ne  pourroit  espérer  de  repos  dans  notre  royaume.   Sur  cela  , 
notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  à  la  sollicitation  de  notre  oncle 
le  duc  d'Orléans  et  du  prince  de  Coudé  ,  nous  lit  diverses  [ins- 
tances pour  donner  une  déclaralion  expresse  pour  cetle  exclu- 
sion ;  notredite  cour  la  dressa  elle-piéme  ,  et  nous  requit  de  la 
faire  expédier  aux  termes  qu'elle  l'avoit  conçue,  ce  que  nous  ac- 
cordâmes sans  y  rien  changer,  pour  éviter  les  tumultes  et  les 
maux  dont  nous  et  notre  état  étions  menacés  à  la  veille  de  notre 
majorité  ,  ladite  déclaration  en  date  d  i  mois  de  septembre  der- 
nier ,  enregistrée  audit  parlement  le  sixième  du  même  mois  ; 

Et  ces  choses  sont  si  publiques  el  si  récentes,  qu'elles  sont 
connues  d'un  chacun  ;  après  (|uoi  il  sembloit  que  tous  les  pré- 
textes qu'on  avoit  pris  de  trouble  et  de  division  dévoient  cesser; 
et  de  plus  notre  majorité  advenant ,  il  y  avoit  lieu  d'espérer  que 
chacun  de  nos  sujets  ne  respireroit  que  l'obéissance  qui  nous 
est  due,  et  que  ceux  qui  nous  appartiennent  de  plus  près  et  qui 
sont  les  plus  obligés  à  la  manutention  de  l'étal  et  de  l'autorité 
royale  ,  et  à  s'attacher  à  tout  ce  qui  est  du  bien  de  notre  service  , 
même  par  les  grâces  extraordinaires  que  nous  leur  avons  dépar- 
ties si  libéralement  par  l'avis  de  la  reine  notr'edite  dame  et  mère 
durant  sa  régence,  donneroient  à  tous  l'exemple  de  ce  devoir, 
ne  penseroient  qu'à  se  conserver  dans  noîre  bienveillance  et  à 
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la  mériler  de  plus  en  plus.  Mais  comme  ils  avoient  résolu  d'exci- 
fer  un  nouveau  soulèvement ,  et  avoient  prétendu  que  le  refus 
que  nous  ferions  de  consentir  à  ladite  déclaration  ,  leur  en  don- 
neroit  un  spécieux  prétexte  ,  le  prince  de  Condé,  qui  étoit  dé|à 
lié  avec  les  Espagnols  ,  et  qui  les  devoit  recevoir  dans  la 
Guyeiuîe  suivant  le  traité  qu'il  avoit  fait  avec  eux,  commença  à 
faire  connoîlre  ses  desseins  au  public,  amena  avec  lui  en  Berry, 
et  delà  en  ladite  province  de  Guyenne,  le  prince  d^  Conly  ,  la 
duchesse  de  Longueville,  les  ducs  de  Nemours  et  de  Laroche- 
foucauld  ,  et  prit  ouvertement  les  armes  contre  nous  dans  ledit 
pays  de  Berry ,  et  ensidte  dans  la  Guyenne,  ce  cjui  nous  obligea 
justement  à  donner  contre  lesdits  princes  et  leurs  adhérens  , 
notre  déclaration  du  huitième  du  mois  d'octobre,  laquelle  fut  en- 
registrée en  notre  cour  de  parlement  de  Paris  ,  et  en  nos  autres 
cours  de  parlemens.  Nous  nous  aperçûmes  en  même  temps  que 
nolredit  oncle  le  duc  d'Orléans  demeuroit  dan?  notre  ville  de  Pa- 
ris, de  concert  avec  ledit  prince  de  Condé,  pour  y  Iravener  en 
toutes  choses  nos  résolutions;  qu'il  Siouvoit  à  dire  au  choi^  de 
nos  ministres;  (ju'il  nous  vouloit  empêcher  d'aller  au  devant  du 
mal  qui  se  préparoit  dans  nos  prcvinces  ,  et  qu'il  agissoit  sous 
main  pour  de  mêmes  (ins  que  faisoient  lesdits  princes,  ainsi  que 
la  conduite  qu'il  a  tenue  depuis  l'a  fait  ouvertement  cmmcdîre. 

Qu'ainsi  ,  les  Espagnols  qui  n'ont  jamais  perdu  occasion  de 
prendre  part  aux  divisions  du  royaume;  qui,  depuis  que  l'Es- 
pagne est  opposée  à  la  France,  les  ont  souvent  émues  et  toujours 
fomentées  ,  suivant  le  traité  qu'ils  avoient  fait  avec  ledit  prince 
de  Condé,  lui  envoyoiont  en  Guyenne  des  forces  de  terre  et  de 
mer.  Qu'ils  préparoient  ime  armée  dans  la  Flantire  ,  pour  la  faire 
entrer  dans  noire  royaume,  comme  ils  ont  fait  depuis,  et  qu'il 
n'y  avoit  point  d'affaires  qu'ils  ne  quittassent ,  ni  d'elfort  qu'ils  ne 
préparassent  pour  profiter  <ie  cette  guerre  civile  et  la  rendre  im- 
mortelle jusqu'à  ia  subversion  d«^  cet  état,  c'est  pourquoi  nous 
jugeâmes  alors  qu'il  étoit  du  bien  de  notre  service  ,  ainsi  que  de 
la  prudence,  d'entendre  l'offre  que  nolredit  cousin  le  cardinal 
Mazarini  nous  faisoit  de  nous  amener  une  armée,  et  nous  lui 
commandâmes  de  revenir  près  de  nous  comme  ii  fit ,  au  commen- 
cement delà  présente  année  ,  avec  des  forces  assez  considérables 
qu'il  avoit  levées  et  assemblées  sur  notre  frontière  ;  mais  dans  le 
temps  de  son  retour  dans  le  royaume  ,  tous  les  factieux  se  sont 
émus  plus  que  devant ,  et  se  sont  efForcés  d'attirer  dans  leur 
parti  ceux  qu'ils  n'avoient  pu  gagner  jusqu'alors,  prétendanfi 
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d'avoir  un  fondement  légitime  de  nous  faire  la  guerre,  bien 
qu'ils  l'eussent  commencée  plus  de  quatre  mois  auparavant ,  et 
que  ce  ne  fût  qu'une  suite  et  une  exécution  de  ce  que  le  prince 
de  Coudé  avoit  promis  il  y  a  long-temps  aux  Espagnols  ; 

Et  parce  qu'il  a  vu  que  noire  présence  et  les  forces  que  nous 
avions  fait  nuncijcr  en  Guyenne,  le  pressoient  de  U lie  sorte,  que 
son  parli  alloil  tomber  de  ce  côlé-là ,  il  a  fait  de  nouvelles  pra- 
tiques dans  nos  autres  provinces  ,  qui  nous  ont  obligé  d'y  courir, 
pour  rcméflier  au  soulèvement  d'Angers,  et  nous  opposer  au 
passage  de  l'armée  des  Espagnols,  jointe  à  celle  qui  étoit  com- 
posée de  troupes,  sous  le  nom  de  notredil  oncle  le  duc  d'Or- 
léans ,  de  notre  cousin  le  duc  de  Valois  son  (Us  ,  dudit  prince  de 
Condé  ,  du  duc  d'Enghien  et  du  i  iince  de  Conty.  A  ijuoi  par 
Tassislancc  divine  nous  nous  sommes  employé  assez  lieureu- 
semeni  ,  ayant  réduit  Angers  ei  le  pont  de  Gé  en  notre  obéis- 
sance, empêché  le  progrès  desdites  armées  ,  elles  ayant  fait  at- 
taquer diverses  fois  avec  avantage,  en  quoi  le  corps  de  troupe 
que  notredlî  cousin  In  cardinal  M-izarini  avoit  amené  avec  lui 
nous  a  utiienient  servi,  et  lious  a  donné  moyen  de  laisser  dans 
la  LSaintonge  les  forces  qui  ont  réduit  les  villes  de  Xaintes  et  Tail- 
îebourfr,  et  les  nnîres  posles  occupés  pas-  les  rebelles  de  ce  cô'ié- 
ià.  Mais  la  venue  dudit  prince  de  Gondé  par  deçà,  sa  réception 
tians  notre  bonne  ville  de  Paris  et  dans  notre  cour  de  parlement, 
autorisée  par  nolredit  oncle,  au  préjudice  de  notre  déclaration 
piibliée  en  icelle  contre  lui ,  par  lifjuelle  il  est  déclaré  criminel 
de  lèze-majesté  ,  y  ont  renouvelé  les  troubles  et  les  ont  rendus 
plus  grands  et  plus  dangereux  qu'ils  n'avoient  encore  été. 

Et  enlin  ,  le  de^ssein  desdils  princes,  d'assujettir  nolredite  cour 
de  parlement  et  nolredite  ville  de  Paris  à  leur  volonté,  a  paru 
comme  il  fait  présentement  ;  k  s  ariîfices  et  les  menaces  ayant 
éîé  inutiles  pour  y  parvenir,  ils  ont  employé  la  force  .  et  voyant 
que  les  vœux  communs  dudit  parleujent  et  de  ladite  viUe  len- 
doient  à  la  maintenir  en  repos  sous  noire  av:tortté,  qu'à  cette 
fin  la  ville  éloil  en  délibération  de  donner  au  parlement  toute  la 
sûreté  dont  il  avoit  besoin  ,  et  qu'il  l.-i  avoit  demandée  pour  y 
prendre  de  bonnes  résolutions  ,  ils  ont  violenlé  les  présidens  et 
les  conseillers  au  sorlir  du  palais,  jusqties  à  faire  tirer  sur  eux 
des  armes  à  feu ,  par  des  gens  apostés  et  gagnés  à  prix  d'argent. 
Ils  ont  fait  attaquer  l'assemblée  générale  de  la  ville  ,  ifans  i'hôtel 
commun  d'icelle  ,  à  main  armée  ,  y  ont  fait  massacrer  plusieurs 
officiers  des  compagnies  souv  i aines  et  du  corps  de  ladite  ville  , 
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et  aucuns  des  pius  no^abl-'s  b(3urgeois  ;  ayant  employé  le  feu  et  le 
fer  contre  ledit  hôtel  de-ville  .  ils  ont  obligé,  par  leurs  menaces, 
le  gouverneur  de  îa  ville,  le  prévôt  des  marchands,  le  iieulcnant 
civil  ,  et  autrcî»  magistrats,  à  s'en  retirer.  Ils  ont  établi  un  gou- 
verneur et  un  prévôt  des  marchanda.  «Ses  prersuers  et  des  plus 
avant  dans  leur  faction  ,  et  la  crainte. de  leur  violence  avec  l'im- 
puissance dans  laquelle  nos  officiers  se  sont  trouvés  de  nous  con- 
tinuer leurs  services  en  ladite  ville  ,  a  f;iit  que  plusieurs  de  tous 
les  corps ,  ainsi  qu'un  nombre  des  habitans  d'icelle  ,  en  sont 
sortis  pour  trouver  ailleurs  leur  sûreté.  Ils  ont  tenu,  cornu?© 
ils  font  encore,  leur  armée  aux  environs  de  iadile  ville,  pillant 
et  ravageant  le.v  faubourgs  et  le  voisinage  d'icelle  ,  et  y  vendant 
impunément  les  bestiaux  ,  meubles  et  grains  provenans  de  leur 
pillage. 

El  comîîie  les  troupes  qui  restent  auxdits  princes  rie  seroient 
pas  capables  de  les  maintenir  long-temps  dans  leur  autorité 
usurpée  et  si  violente  ,  ils  ont  appelé  à  leur  aide  et  pressé  ins- 
tamment les  Espagnols  de  marcher  avec  foules  les  forces  de  leur 
armée  des  Pays-Bas,  jiour  s'approcher  de  udhedile  ville, 
conmie  ils  auroient  fait  si  nous  n'eussions  envoyé  nos  armées 
au  devant  d'eux  ,  et  ne  leur  eussions  fait  prendre  les  postes  né- 
cessaiies  pour  s'opposer  à  leur  passage,  eî  encore -rpie  îels  atten- 
tats, contre  Dous,  tioire  autorité  et  notre  état  ,#ontre  !a  vie  et 
la  liberté  de  nos  oiTiciers  et  sujets,  et  contre  toutes  les  lois  et 
Tordre  de  notre  royaume  .  ne  dussent  pas  être  souiTerts  de  la 
part  de  qui  que  ce  soiî  ,  ni  demeust  r  imonnis,  et  qu'il  spit  à 
craindre  que  ceux  (jui  ont  tramé  et  condui;  de  telles  entreprises, 
qui  voient  d'un  œil  sec  la  désolation  de  nos  provinces,  et  que 
les  troupes  des  Espagnols  vivent  à  présent  aux  dépens  de  nos  su- 
jets ,  au  lieu  <pie  par  le  passé  ,  les  pays  qui  leur  sont  soumis  ont 
seuls  souffert  les  maux  et  Ses  îiicommodiîés  de  la  guerre  qu'ils 
ont  Causée  dans  la  chrétienté  ,  ne  puissent  pas  éire  dis[)osés  à  se 
départir  du  projet  (pi'ils  ont  fait  de  partager  notre  élat  avec  eux. 
Néanmoins,  considérant  que  la  [mus  grande  partie  de  ceux 
se  sont  engagés  dans  les  présens  nujuvcmens  ,  v  oui  été  induits 
par  les  artifices  desdils  princes  ,  sous  prétexte  de  ladite  déclara- 
tion du  six  se[>tembrc  dernier,  n'étant  |)as  eticore  inforxués  de  ce 
qui  s'éloit  passé  lors  de  l'expédition  d'icelle.  lu*  de  nos  intentions 
à  ce  sujet  ,  et  n'ayant  pas  reconnu  les  véritables  causes,  ni  jugé 
les  pendcieuses  conséquences  de  ces  troubles;  que  ,  cependant 
nous  les  sentons  dans  le  cœur  de  notre  état,  et  qu'ils  vont  s:  avant 
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qu'ils  seroieni  capables  de  le  ruiner,  si  le  cours  n'en  étoit  arrêté, 
étant  louchés  d'une  vive  douleur,  des  violences  extrêmes ,  que 
tant  d'armées  de  différens  partis  causent  en  divers  endroits  ,  sans 
qu'il  paroisse  plus  aucun  respect  des  majestés  divines  et  hu- 
maines ,  et  ayant  une  très  sensible  compassion  des  pertes  et  ca- 
lamilésque  notre  peuple  squfTie ,  ayant  aussi  un  sentiment  par- 
ticulier de  la  fidélité  et  affection  à  noire  service  ,  que  nos  sujets 
de  tous  les  ordres  du  royaume?  nous  ont  fait  connoître,  presqu'en 
toutes  provinces  ,  quelque  voie  que  l'on  ait  tenté  pour  les  en  di-^ 
verlir,  et  voulant  traiter  ceux  qui  sont  auteurs  de  ces  troubles  , 
eiisenibîe  ceux  qui  les  ont  suivis  comme  un  bon  père  fait  ses  en- 
lïins  ,  (jiîbliant  leur  faute  lorsqu'ils  les  reconnoissent ,  et  s'en 
désistent  ;  nous  avons  désiré,  en  faisant  connoîlre  au  public  nos 
intentions  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  présens  troubles,  don- 
ner des  effets  de  notre  bonté  et  clémence  à  tous  ceux  qui  se  sont 
éloignés  de  leur  devoir,  pourvu  qu'ils  y  rentrent  sincèreiaent  et 
actuellement. 


N°  a38.  —  DÉCLARATION  contenant  ia  levée  des  modifications 
jwrlees  par  f  arrêt  de  vérification  de  Vamaistie  du  mois, 
d'août  précédent. 

"Nantes,  26  septembre  i652.  (Rec.  Gass.) 

De  par  le  rof,  sa  majesté  ayant  été  informée  que  les  auteurs 
de  la  rébellion  pour  entretenir  dans  son  royaume  les  troubles  <|u'il& 
y  ont  excités,  et  empêcher  les  habitans  de  sa  bonne  ville  de  Paris 
(le  jouir  de  la  paix  qu'elle  a  accordée  à  tous  ses  sujets  et  qu'elle  a 
fait  publier  en  son  parlement  transféré  à  Pontoise,  tâchant  de 
persuader  auxdits  habitans  qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  leur 
sûreté  dans  ladite  paix  ,  afin  de  les  retenir  par  la  crainte  dans  la 
servitude  où  ils  les  ont  réduits,  et  détourner  l'effet  des  bonnes  ré- 
solutions que  la  plupart  d'entr'eux  sont  sur  le  point  de  prendre 
[)Our  se  retirer  du  malheureux  état  où  ils  sont,  et  se  remettre 
dans  l'obéissance  de  sa  majesté  où  ils  sont  assurés  de  retrouver 
Ipur  première  félicité  ,  saditc  majesté  ne  voulant  rien  omettre  de 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  pour  rendre  ses  peuples  heureux  et  faire 
cesser  entièrement  les  appréhensions  qu'on  leur  veut  donner, 
quoique  sans  aucun  fondement,  a  déclaré  et  déclare  par  ces  pré- 
sentes, qu'elle  a  toujours  eu  plus  de  compassion  qu'elle  n'a  été  ir- 
ritée de  tout  ce  qui  a  été  entrepris  et  fait  contre  son  autorité,  et 
des. désordres  qui  sqni  arrivés  dans  ladite  ville,  qu'eille  sait  trc;s^ 
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bien  que  les  habitans  d'icelley  ont  été  entrainés  conlrc  leur  gré 
par  violence ,  et  {)ar  artifice  dont  ils  n'ont  pas  eu  moyen  de  se  dé- 
fendre ,  et  n'a  jamais  douté  de  l'affection  qu'ils  ont  conservée  dans 
le  cœur  [»our  le  bien  de  son  se»  vice.  Qu'aussi  elle  a  de  très  bon 
cœur  oublié  el  pardonné  tovUes  les  offenses  qui  lui  ont  été  faites 
de  qu(  l({ue  nature  qu'elles  puissent  étre^  et  qu'à  ces  fins  ayant  en- 
voyé depuis  peu  ses  lettres  de  jussion  en  sondit  parlement  pour 
faire  lever  la  niodificalion  apposée  sur  sa  déclaration  d'amnistie 
que  sa  majesté  a  ordonné  être  enregistrée  sans  aucune  restriction 
à  l'égard  de  tous  les  bourgeois  et  babilaus  de  ladite  ville,  elle 
veut  et  entend  que  lesdits  bourgeois  jouissent  de  l'effet  de  ladite 
amnistie,  purement  et  simplement  même  pour  les  crimes  com- 
mis les  25  juin  et  4  juillet  dernier  quoique  réservés  par  l'arrêt  de 
vérification  d'icelle  nonobstant  lequel  sadite  majesté  a  ordonné 
que  ladite  déclar  jlion  d'amnistie  sortira  son  plein  et  entier  effet 
à  l'égard  desdits  liabitans,  et  afin  que  sa  volonté  soiî;  connue  d'un 
cbacun  elle  enjoint  à  son  procureur  de  ladite  ville  de  faire  publier 
partout  oij  besoin  sera  la  présente  déclaration  qu'elle  a  voulu 
signer  de  sa  propre  main  et  fait  contresigner  par  moi  son  con- 
seiller secrétaire  d'état  et  de  ses  commandemens  et  finances. 
Donné  à  Nantes  le  16  septembre  i652,  signé  LOUIS  et  plus  bas 

PE  GcÉNÉGiUD. 


LIT  DE  JUSTICE  (1). 

Paris,  22  octobre  iGSa. 


(1)  Le  roi  y  fit  lire  l'édit  vt  les  deux  déclarations  qui  suivent  : 
Tout  étoit  soumis,  tous  les  partis  vaincus  :  Condc  seul  lutta  quelque  temps 
avec  l'appui  des  Espagnols.  Louis  XIV  parut  à  ce  lit  de  justice  accompagné  d'Une 
garde  formidable;  les  Cenl-Suissctî  entrèrent  ^  tambour  battant  >  jusqu'au  milieu 
de  la  salle  du  Louvre  où  se  tenoit  rassemblée.  Quatre  années  auparavant,  à  pareil 
jour,  les  magisJrats  avoient  obtenu  celte  décliiration  fameuse,  proclamée  luifon- 
damentale  de  l'état,  qui  dcvoit  commencer  une  ère  nouvelle  et  fonder  la  liberté 
publique  sur  l'autorité  des  parlemens.  Quand  ,  après  le  cérémonial  d'usage  et  les 
discours  d'étiquette  ,  le  chancelier  annonça  qu'il  alloit  donner  lecture  d'ur.e  dé- 
claration du  roi,  l'assemblée  écouta  dans  un  morne  silence.  Aucune  voix  ne  s'é- 
leva dans  le  parlement  pour  réclamer  contre  cette  déclaration  ;  elle  fut  également 
reçue  et  vérifiée  a  la  chambre  des  Comptes,  à  la  cour  des  Aides  et  à  l'Hôîel-de- 
Ville.  Les  seigneurs  et  les  magistrats  exceptés  de  l'amnistie  sortirent  de  Paris  sans 
que  le  peuple  en  parût  ému.  Le  cardinal  revint  à  Paris  le  5  février  iG53.  Le  roi 
et  la  reine  allèrent  au-devant  de  lui  jusqu'au  Bourgel,  et  le  conduisirent  au 
Louvre.  Après  la  pacification  de  Bordeaux ,  le  prince  de  Condé  ne  conserva  plus 
de  point  d'appui  dans  le  royaume  :  toutes  ses  places  s'étoient  rendues  ,  tous  ses 


LOUÏS  XIV. 

N*  239.     Édiï  'portant  amnislit  générale. 

Paris,  octobre  i652.  (Ord.  4.  3  M.  5j.  —  Archîv.  _  Rec.  Cass.  )  Reg.  P.  P. 

22  octobre. 

LOUIS,  etc.  Encore  que,  par  nos  déclarations  précédentes ,  nous 
ayons  fait  tout  ce  que  nous  avons  jugé  nécessaire  pour  apaiser 
les  troubles  dont  notre  royaume  a  été  agité  depuis  quelque  temps  : 
néanmoins  ayant  éprouvé  à  notre  grand  regret  que  les  résolutions 
que  nous  avons  prises  n'ont  poiiit  éié  suivies  des  cfTets  que  nous 
en  devions  attendre  ,  et  désirant  ne  rien  omettre  de  ce  qui  est 
en  notre  pouvoir  pour  faire  cesser  toutes  sortes  de  prétextes  de 
la  conlinualion  des  tr  )ubles,  et  lever  jus(ju'aux  nioindrés  soup- 
çons, savoir  faisons  que  nous,  pour  ces  causes  et  aulrps  bonnes 
considérations  à  ce  nousmouvans,  ayant  fut  mettre  cette  affaire 
en  délibération  en  notre  conseil ,  où  éloient  la  reine  noire  très 
honorée  dame  et  mère  ,  plusieurs  princes  ,  ducs,  etc.,  avons  d'a- 
bondant cassé ,  révoqué  et  annulé ,  cassons,  révoquons  et  an- 
nulons toutes  déclarations,  arrêts,  arrêtés  particuliers,  infor- 
mations^ saisies  et  auîres  procédures  faites  en  exécution  d'iceux 
par  nos  cours  de  parlement  et  autres  juges  quelconques  à  l'oc- 
casion des  présens  mouvemens,  depuis  le  i*''  février  i65i  jus- 
ques  à  présent  :  en  conséquence  de  quoi ,  nous  avons  déchargé 
tous  nos  sujets  de  quelqu'état,  qualité  et  divinité  qu'ils  soient, 
de  iout  ce  qui  leur  pourroit  avoir  été  ou  être  imputé,  pour  avoir 
pris  les  armes  contre  nous,  traité  avec  les  Espagnols  ou  autres 
étrangers,  introduit  leurs  forces  dans  notre  royaume  et  pays  de 
notre  obéissance,  et  même  dans  nos  places;  traité  avec  nos  su- 
jets, et  s'être  mis  avec  eux  contre  notre  service  ,  pour  avoir  éta- 
bli des  conseils  et  des  officiers,  ordonné  des  levées  de  gens  de 
guerre  et  deniers  sans  nos  ordres  et  commissions,  entreprises 
sur  nos  places,  |es  avoir  munies  et  fortifiées,  pris  nos  sujets  à 
rançon  ou  aulrement;  et  commis  quelques  autres  actes  d'hosti- 
lité et  entrepî  iscs  que  ce  soit  contre  nous  ,  notre  service  et  noire 
autorité  j  ensemble  tous  ceux  qui  ont  participé  directement  ou 
indirectement  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse  être 
^uxdits  traitée  et  à  toutes  ligues  et  associations  dedans  et  dehors 


amîs  l'avoient  abandonné  ;  déclaré  criminel  de  lèse-majesté,  condamné  à  mort 
par  arrêt  de  tous  les  parlemens  du  royaume,  il  persista  dans  la  révolle  et  né  revint 
en  France  qu'après  la  paix  des  Pyrénées.  LVsf)ril  de  la  Fronde  s'éteignit  enliè- 
rcmeat,  et  l'autorité  absolue  trouva  partout  uue  obéissance  facile.  (IV^.  de  Saia> 
Aulaire ,  HUt.  de  ia  fronde.  ) 
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jjptre  îoyaume ,  et  à  toutes  entreprises  et  hostilités  commises  à 
l'occasion  des  présens  mouvemens ,  nonobstant  notre  déclara- 
lipn  du  8  octobre  de  l'année  dernière  donnée  contre  nos  cousins 
les  princes  de  Condé,  de  Coîily  et  Ipurs  adhérens  :  voulons  et 
nous  plaît  que  ie  tout  demeure  nul  et  conurie  non  avenu,  et 
que  la  mémoire  en  demeure  à  jamais  éteinte  et  supprimée, 
comme  nous  i'éleignons  et  supprimons  par  ces  présentes  ,  sans 
qu'à  présent  ni  à  l'avenir  ils  puissent  être  reciierciiés  ni  inquiétés 
en  leurs  personnes  et  biens  :  faisant  à  celte  occasion  inhibitions  et 
défenses  à  nos  procureurs-généraux,  leurs  substilutset  autres  nos 
officiers  et  sujets  d'y  faire  aucune  recherche  ni  poursuite  contre 
eux,  tant  pour  le  présent  qu'à  l'avenir  ;  et  si  aucunes  avoient  été 
faites  depuis  les  premiers  mouvemens  jusqu'à  présent  ;  voulons 
qu'elles  demeurent  nulles  et  comme  non  aven:ies ,  sans  qu'on 
s'en  puisse  servir  ni  aider  à  l'encontre  d'eux  ,  ce  que  nous  enten- 
dons avoir  lieu  pour  les  procès  et  matières  civiles,  auxquels  ils 
n'auroient  été  défendus  pendant  le  même  temps.  Voulons  pa- 
reillement que  notre  oncle  le  duc  d'Orléans,  nosdils  cousins  les 
princes  de  Condé  et  ue  Gonty  ,  ducs  ,  pairs  et  officiers  de  la  cou- 
ronne, seigneurs,  gentilshommes,  et  tous  aîiîres  généralement 
quelconques  qui  les  ont  assi5tés,  jouissent  de  leurs  charges, 
gouvernemens,  biens,  offices,  bénéfices,  honneurs  et  dignités  et 
.'Uitres  choses  généralement  quelconques  à  eux  appartenant  ;  et 
que  tout  soit  remis  et  rétabli  en  l'état  auquel  il  étoit  auparavant 
l€S  présens  mouvemens,  tant  à  leur  égard  que  de  tous  ceux  qui 
ont  deisieuré  à  notre  service,  nonobstant,  comme  dit  est,  touies 
ilécîarations  et  jugemens  qui  ont  été  donnés  au  contraire.  Dé- 
pendons à  tous  nos  sujels,  de  quelqu'état  et  qualité  qu'ils  soîer.t, 
le  renouveler  la  n)émoire^  s'allaquer,  injurier,  ni  provo<juer 
l'un  l'autre  par  reproche  de  ce  qui  s'est  passé,  cl  conîesîerou 
:juereler,  ni  s'outrager,  offenser  de  faits  ou  de  paroles;  mais  leur 
ifdonnons  se  coiUenir  et  vivre  paisiblement  enseitlijlc  comme 
rères,  amis  et  concitoyens,  sur  peine  aux  conlrtve*nans  d'être 
)unis  ronime  infracleurs  de  paix  et  perturbateurs  du  repos  pu- 
i)lic.  Déclarons  en  outre  que  nous  recevons  notredit  oncle, 
losidiss  cousins  les  princes  de  Condé  et  de  Conly  ,  et  notre  cou- 
ine la  duchesse  de  Longueville,  en  nos  bonnes  grâces,  le  tout 
l  condition  que  notredit  oncle  et  nosdits  cousins,  ensembie 
jous  nos  sujels  qui  sont  près  d'eux ,  poseront  les  armes  de  bonne 
tti,  trois  jours  après  ia  publication  des  présentes  j  qu'à  cette 
iift,  uotredit  oncle  nous  enverra  dans  ledit  temps  de  trois  jours. 


l!lî 


298  LOL^IS  XIV. 

un  acte  signé  de  lui,  portant  renonciation  à  tout  traité,  as8< 
ciation  et  antres  choses  qu'il  peut  avoir  faites  à  roccasion  d 
présens  mouvemens,  et  sans  notre  participation;  que  notred 
cousin  le  prince  de  Con^é  nous  enverra  aussi  dans  le  mêd 
temps  un  acte  signé  de  lui,  portant  renonciation  pure  et  simp 
à  loule  ligue,  association  et  autres  choses  qu'il  peut  avoir  fait 
contre  notre  service,  et  sans  que  nous  en  ayons  eu  connoissanci 
tant  dedans  que  dehors  noire  royaume,  et  nommément  ai 
traités  qu'il  a  fails  avec  les  Espagnols,  et  en  outre  fera  remetl 
en  nos  mains  dans  ledit  temps  les  ordres  nécessaires  et  qui  dépe 
dent  de  lui,  tant  pour  faire  sorlir  de  Slenay,  Bourg  en  Guyenn 
et  d'autres  lieux,  toutes  les  troupes  espagnoles  qui  s'y  irouv 
ront,  que  pour  faire  retirer  des  côtes  de  France  les  vaisseau 
galères  et  barques  qui  sont  dans  la  rivière  de  Bordeaux,  appa 
tenans  au  roi  catholique  ou  à  ses  sujets.  Que  notredit  oncle 
duc  d'Orléans,  et  notredit  cousin  le  prince  de  Condé  feront  mî 
cher  droit  à  la  frontière  de  Flandre  les  troupes  étrangères  q 
sont  aux  environs  de  Paris,  auxquelles  il  sera  fourni  escortes 
étapes  pour  cet  effet.  Qu'iîs  feront  joindre  les  troupes  qui  étoie 
sous  leurs  noms  auparavant  les  présens  mouvemens,  à  nos  à 
mées  commandées  par  nos  cousins  les  sieurs  de  Turenne  et 
la  Ferlé  Sennectaire,  maréchaux  de  France,  qui  servent  à  pr 
sent  près  de  notre  personne,  pour  exécuter  les  ordres  qui  Id 
seront  donnés  par  nous  et  nosdils  lieutenans  généraux,  et  qu^ 
nous  enverront  leurs  lettres  ou  ordres  nécessaires  pour  le  lice 
ciement  des  troupes  dépendantes  d'eux ,  étant  dans  lesprovin( 
éloignées  qui  ont  été  levées  ou  assemblées  par  eux  depuis 
présens  mouvemens,  sans  que  les  particuliers  soient  tenus 
autre  chose  qu'a  rentrer  incontinent  et  sans  délai  et  de  bonne 
dans  le  devoir,  dans  ledit  temps  de  trois  jours  après  ladite  pub 
cation  pour  ceux  qui  sont  pardeçà  la  rivière  de  Loire,  et  da 
ïjuinze  jou*;  pour  les  autres;  en  faisant,  dans  ledit  temps,  { 
ceux  qui  ont  eu  charge  ou  commandement  dans  les  trouf 
commandées  par  nosdifs  cousins,  leur  déclaration  par  devan 
plus  prochain  juge  royal  des  lieux  où  ils  se  trouveront  lors 
la  publication  des  présentes,  portant  renonciation  à  toutes 
gues,  associations  et  traités  faits,  tant  avec  les  (étrangers  qu 
vec  nos  sujets,  et  promettant  de  ne  se  départir  jamais  de  Vobé 
sauce  qu'ils  nous  doivent;  en  conséquence  de  quoi  nous  vould 
et  entendons  qu'ils  jouissent  de  l'effet  de  làotre  grâce  accorc^ 
par  les  présentes,  à  la  charge  néanmoins  que  pendant  ladite 


sli 


MOLÉ,  GARDE  DES  8CEACX.   —  OCTOBRE   lÔSi-  599 

des  présens  mouveniens,  ils  ne  pourront  demeurer  ni  venir 
ioDi  ins  notre  bonne  ville  de  Paris,  ni  à  dix  lieues  à  la  ronde  sans 
olrîl  lire  permission  par  écrit.  Voulons  qu^^  faute  de  satisfaire  au 
nlenu  en  ces  présentes  dans  ledit  temps,  ils  soient  déchus  de 
gr4ce  portée  par  icelles.  Si  donnons,  etc. 


240.  —  DÉCLAR  vTioN  'pOLiT  ia  trauquUUté  fm{)U(fU6 ,  contenant 
exceptions  à  Vamnistic  et  défense  aux  officiers  du  roi  de  se 
charge/i*  des  affaires  des  grands  du  royaume. 

Paris,  2  1  octobre  i6.Î2.  (Rec.  Cass.)  Reg.  P.  P.  le  ar. 
.^.OUIS,  etc.  Encore  que  nous  entendions  avoir  oublié  ei^par- 
icai|j  ,nné  les  fautes  commises  par  tous  nos  sujets  contre  notre  s^er- 
;e  et  le  repos  public  depuis  la  naissance  des  présens  m  :;uvcmen.«^ 
niant  néannjoins  affermir  par  tous  moyens  le  calme  et  la  tran- 
tii|illité  dans  toute  l'éleiidue  de  notre  royaume,  et  principalement 
ns  notre  bonne  ville  de  Paris,  où  nous  veno:is  de  rétablir  notre 
incipal  séjour,  et  qu'il  n'y  auroil  pas  lieu  d'espérer  maintenant 
loifle  nosdits  sujets  puissent  jouir  du  repos  que  nous  leur  voulons 
Dcurer,  si  ceux  qui  ont  été  les  principaux  auteurs  «les  troubles 
oolredite  ville,  et  de  ce  qui  s'est  passé  contre  notre  autorité 
service,  et  que  chacun  s.iit  avoir  l'humeur  obstinée  à  entre- 
ûr  les  factions  et  les  désordres,  quelque  grâce  que  l'on  leur 
isse  faire,  n'en  étoient  éloignés.  A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre 
llçç  nseil,  où  étoient  la  reine,  notre  très  honorée  dame  et  mère, 
jsieurs  princes,  ducs,  pairs  et  officiers  de  notre  couroFine  , 
jsi  uids  et  notables  personnages  de  nolredit  conseil,  nous  avons 
donné  et  ordonnons  pour  le  bien  et  sûreté  de  nos  sujets  de 
,ie  iite  ville,  que  les  ducs  de  Beaufort  et  de  La  Rochefoucault ,  les 
ol  !Urs  Bronssel,  Viole,  de  Thou ,  Portail,  Bilault,  Fouquel  sieur 
Croisy,  Coulon ,  Machault,  Fleury,  Marlineau  et  Genou,  les 
urs  de  Ptohan ,  La  Boulaye,  Fonîraille  et  Pénis,  comme  aussi 
domesti(jues  des  princes  et  prince^es  de  Condé ,  prince  de 
>nly,  duchesse  de  LongueviUe ,  le  président  Perrault ,  les 
nmes,  enfans  et  domestiques  de  ceux  qui  sont  présentement 
us  les  troupes  desdits  princes,  et  places  par  eux  occupées;  soit 
Guyenne  ou  ailleurs,  sortiront  de  Paris  incessamujent  sans 
i'ils  y  puissent  revenir  sans  notre  permission  par  écrit.  Cousi- 
rant  d'ailleurs  que  tous  ceux  qui  ont  voulu  commencer  la 
lerre  civile,  ou  exciter  quelque  révolte  dans  notre  état,  ont 
dinairement  essayé  de  surprendre  la  religion  de  notre  parle-? 
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ment,  en  gagnant  et  8éduis;mt  les  esprits  de  plusieurs  parliez* 
liers  qu'ils  ont  engagés  dans  leur  parti  ,  auxquels  ils  ont  fa  iff'' 
employer  Paulorilé  que  nous  leur  avons  donnée  par  les  chargî  iiiw'^ 
qu'ils  exercent  dans  la  compagnie  pour  décrier  nos  affaires,  do 
leur  profession  leur  avoit  donné  peu  de  connoissance ,  et  po 
faire  réussir  leurs  desseins,  ont  artificier.sement  suscité  d 
assemblées  géiîérales  de  toutes  les  chambres  pour  y  faire  d>éfc 
bérer  indifféremment  sur  toutes  les  propositions  que  les  moindr 
particuliers  Oiit  voulu  faire  pour  parvenir  à  leurs  lins.  Et  voula 
éviter  que  les  maux  que  notre  royaume  en  a  souffert  n'arrive 
plus  và  l'avenir,  nous  avons  fait  et  faisons  très  expresses  inhibitio 
et  défenses  aux  gens  tenant  nolrediie  cour  de  parlement  de  Parî 
de  prendre  ci-après  aucune  connoissance  des  affaires  général 
de  notre  état  et  de  la  direction  de  nos  finances,  ni  de  rien  ordonne 
ni  entreprendre  pour  raison  de  ce,  contre  ceux  à  qui  nous  en  avo 
confié  l'administration  ,  à  peine  de  désobéissance.  Déclarant  dè 
présent  nul  et  de  nul  efïet  tout  ce  qui  a  été  ci-devant  ou  pourrc 
être  ci  après  résolu  et  arrêté  sur  ce  sujet  dans  ladite  compagr 
au  préjudice  de  ces  présentes,  et  vouions  qu'en  ce  cas  nos  autu  é 
sujets  n'y  aient  aucun  égard;  et  d'autant  que  la  plus  gran 
partie  des  désordres  remarqués  ci-dessus  a  procédé  de  la  libe 
que  nos  officiers  se  sont  donnée  de  s'intéresser  dans  les  affiiiii 
des  princes  et  des  grands  de  notre  royaume,  soit  en  prenant 
conduite  d'icelies,  soit  en  recevaiit  des  pensions  et  gralificaliorjiè 
soit  en  leur  faisant  une  cour  ordinaire  au  préjudice  du  devoir 
honneur  de  leurs  charges  ,  soit  eu  assistant  à  leur-;  conseils 
qui  les  a  engagés  ensuite  à  avoir  une  aveugle  complaisance  po 
eux  et  pour  tous  leurs  desseins,  jusc^u'à  révéler  les  secrets 
délibérations  coiitre  leur  propre  serment  €t  le  service  qu'ils  no  ipr 
doivent,  et  prendre  leurs  sentimens  pour  les  porter  dans 
délibérations  suivantes  de  leurs  compagnies;  étant  notoire  q 
ceux  de  nos  officiers  qui  se  sont  dévoués  .luxdits  princes  et  gran( 
ont  eu  l'arlifice  de  les  f;#-e  assister  dans  toutes  les  assembit 
pour  être  fbriifiés  par  leiu'  priisrtïce,  et  ôler  à  leurs  conIVères 
liberté  de  suffrage,  fdisarït  întinn'der  les  uns,  interrompre 
contredire  iujpérîeusemenl  les  outres.  Nous  défendons  à  là 
nosdifs  ()ffi(iers,  de  qneîfjue  cpialité  qti'i!s  soient,  de  pren 
soin  ou  direction  des  affaires  desdils  princes  et  grands  de  nol 
royaume,  et  recevoir  d'eux  des  pensions ,  gratifications  ou  auti 
bienfaits  ;  de  leur  faire  la  cour  par  de  fréquentes  visites,  d'assis! 
à  leurs  conseils  et  s'intéresser  dans  leurs  desseins  ,  à  peine  d'êl 
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jocédé  contre  les  conlrevenans  ,  selon  la  rigueur  des  ordou- 
1  nces^  et  ce,  nonobstant  tous  brevets  et  lettres  qu'ils  pourroient 
joir  obtenus  de  nous  que  nous  révoquons  par  ces  présentes.  Si 
(linons  en  mandeuienl  à  nos  amez  et  féaux  conseillers,  les  gens 
liant  notre  cour  de  parlement  de  Paris,  étant  près  de  notre 
]r.sonne,  que  ces  présentes-,  ils  aient  à  faire  lire,  publier  et 
(rei;isli*er,  et  à  les  faire  garder  et  observer  selon  leur  forme  et 
lieur.  Car  tel  est  notre  plaisir,  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
\l  mettre  notre  scel  à  ces  présentes. 


—  DÉCLARATION  poup  le>  rétablissement  du  par  (émeut  en 
ia  ville  dô  Paris. 

ià,  ai  oclobro  i653.  (Archiv. —  Reg.  Manascr.  du  pailem.  Bihliolh.  Gass.) 
lUg.  P.  P.  2  2  octobre ,  le  roi  y  séant. 

EXTRAIT. 

'li  Le  roi  veut  que  tout  ce  que  la  cour  de  parlement  de  Paris 
nsférée  à  Pontoise  a  arrêté  et  ordonné,  tant  pour  les  affaîrc^s 
psji  bliques  que  pour  celles  des  particuliers,  sorte  son  plein  eten- 
etfet,  sans  toutefois  y  comprendre  ce  qui  a  été  par  elle  fait  et 
lonné  à  l'occasion  des  présens  mouvemens,  que  ledit  seigneur 
luroil  cassé  et  révoqué  par  sadite  dernière  déclaration  et  am- 
lie;  en  conséquence  de  quoi  il  auroit  aussi  cassé,  révoqué  et 
aulé  tout  ce  qui  a  été  fait,  décrété,  résolu  et  exécuté  par  les 
ésidens  et  conseillers  de  ladite  cour  demeurée  à  Paris,  tant 
ir  les  affaires  publiques  que  pour  celles  des  (particuliers,  à  la 
erve  des  jugenjens  donnés  par  eux  coniradictoirement,  et  sur 
)ductions  des  parties,  lesquelles  n'auront  pas  proposé  de  décli- 
oire  lors  desdits  jugemens,  et  ne  s'en  seroient  pas  plaints  jus- 
à  présent. 


^42.  —  RÉGLEMEiNï  f/é/iem^  de  ta  fjoar  des  aides  pour  V exercice 
des  charges  des  élus.  (  36  articles. 
Pijris,  7  décembre  i652.  (Néron  ïl ,  ^SM.; 

EXT  U  AIT. 

iHT.  34.  Sera  la  justice  rendue  en  ladite  élection  avec  telle  di- 
té  qvie  le  public  en  soit  satisfaii. 

j»5.  Enjoint  auxdits  officiers  de  se  porter  honneur  et  respect  len 
aux  auties,  selon  leur  rang  et  quiilité,  à  peine  d'interdiction 
litre  les  conlrevenans ,  et  d'assister  aux  audiences  et  chambro 
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tlu  conseil  en  iiahit  décent,  comme  ils  auront  élé  reçus  en 
cour,  suivant  les  ordonnances,  arrêts  et  régieniens  d'icelle 
peine  de  privation  de  l'entrée  desdites  audiences  de  la  chatnl 
d«i  conseil. 

tffii 

'i[\b.  —  DÉCLARATION  portant  que  ic  trésorier  de  Vépar^ 
payera  les  sommes  portées  aux  ordonnances  de  comptai 
et  qu'elfes  seront  passées  aux  comptes  dudit  trésorier  pu 
ment  et  simplement. 

Paris  ,  17  décembre  i652.  (Archiv.)  Beg.  C.des  C.  le  18  décembre*  du  trèsl 
près  cummandement  du  roi. 
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LOUIS,  etc.,  la  déclaration  du  22  octobre  1648  ayant  été  prési 
tée  en  notre  chambre  des  comptes,  elle  aurait  dès  lôrs,  entr* 
très  choses,  par  son  arrêt  du  27  novembre  audit  an ,  ordonné 

huitième  article  d'icelle,  que  les  comptans  ne  pourroienl  e\ 
der  par  chacun  an  trois  millions  de  livres,  ce  qui  nous  au 
donné  sujet,  pour  des  raisons  importantes  au  bien  de  notre  1 
vice,  de  casser  ledit  arrêt  par  notre  déclaration  du  quatrième 
présent  mois,  et  d'ordonner  à  notredile  chambre  des  cotn 
de  passer  et  allouer  purement  et  simplement  en  la  manière  acc 
iumée,  qu'elle  a  jusqu'ici  observée,  les  sommes  qui  sont  e.t 
ront  ci-après  par  certifications  aux  acquits  de  complans ,  d 
les  comptes  des  trésoriers  de  notre  épargne  encore  qu'elles 
cèdent  la  somme  de  trois  millions  de  livres  par  chacun  an  ; 
quelle  déclaration  ayant  été  présentée  en  notredite  chambre 
comptes,  elle  aurait  par  son  arrêt  du  douzième  du  présent 
ordonné  que  les  arrêts  par  elle  ci -devant  rendus  seraient  exécu 
A  ces  causes  après  avoir  considéré  combien  il  est  important 
ne  pas  soufTifir  <jue  notredile  chambre  des  comptes,  qui  n'a 
établie  que  pour  examiner  les  comptes  qui  sont  rendus  par 
ofliciers  de  nos  finances,  entreiirit  de  faire  une  loi  pour  réf 
les  comptans  ,  qui  est  un  attentat  sans  exemple  sur  notre  an 
rilé  et  de  très  dangereuse  conséquence,  puisqu'il  n'apparti 
qu'à  la  seule  puissance  royale  de  faire  des  lois;  déclarant  c 
notre  intention  n'est  pas,  en  cassant  l'arrêt  de  notredile  chamL 
de  nous  servir  des  complans  pour  la  dissipation  de  nos  financ 
mais  seulement  pour  réprinier  l'injuste  entreprise  de  nosoffici^ 
de  nous  servir  à  l'avenir  desdit  complans  avec  toute  la  modé 
liou  que  la  nécessité  et  le  bien  de  nos  affaires  le  pourront  p 
mettre,  nous  réservant  de  faire  tel  règlement  que  nous  juger» 
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propos,  pour  empêcher  qu'il  ne  ci-après  commis  aucuu 
bus  à  rusnge  riesdils  complans,  nous,  pour  ces  considéra- 
ions,  etc.,  cassons,  révo(juons  et  annulons  le  règlement  fait  sur 
5S  comptans  par  l'arrêt  de  nolredite  chambre  des  comptes  du  27 
ovembre  i64î^»  et  tout  le  contenu  en  icelui  ;  ensemble  les  arrêts 
ar  elle  depuis  rendus  le  23  novembre  dernip.r  et  douzième  du 
Irésent  mois,  ce  faisant,  enjoint  et  enjoignons  aux  trésoriers  de 
otre  épargne  ,  de  payer  toutes  les  sommes  que  nous  leur  avons 
rdonnées  et  ordonnerons  ci-après  être  payées  par  ordonnances 
e  comptans  po'jr  les  dépenses  secrètes  et  importantes  de  nos  af- 
lires  et  le  bien  de  notre  état,  vouions  et  nous  plaît,  que  lesdites 
}mmes  ainsi  ordonnées  (jui  seront  employées  par  ce^ification 
ux  acquits  de  comptans,  soient  passées  et  allouées  par  notredite 
bambre  des  comptes,  purement  et  simplement,  dans  les  élat.< 
t  comptes  de  nosdils  trésoriers  de  i'éj;argne,  suivant  ce  qui  a 
lé  par  elle  observé  jusqu'à  présent,  nonobstant  lesdits  arrêls  pur 
le  rendus,  (jue  no^  voulons  et  ordonnons  ôlre1ii#s  des  regis- 
es>  et  notre  présente  déclaration  mise  et  registrée  en  leur  placj. 
donnons,  etc. 
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244*  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  du  privilège 
des  maitres  des  postes. 

Paris,  20  décembre  i652.  (Rec.  Gass.) 

N"  245.  —  Édit  pour  la  vente  et  revente  du  domaine. 

Paris,  décembre  lôSa.  (Néron,  11,35.)  Reg.  P.  P.  5i  décembre.) 

LODIS,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  donner  à  nos  su- 
|ts  une  bonne  et  durable  paix,  afin  que  chacun  selon  sa  cou- 
lion  puisse  jouir  du  repos,  faire  valoir  leurs  biens  et  facul- 
s,  et  rétablir  la  liberté  du  négoce  interrompu  en  ce  royaume 
ir  les  guerres  civiles  et  étrangères,  nous  obligeant  de  renforcer 
)S  troupes,  pour  donner  lieu  aux  ennemis  de  cet  état  de  con- 
ntir  à  la  paix  générale,  que  nous  procurons  par  nos  armes 
toute  l'Europe.  Et  parce  qu'il  est  connu  à  un  chacun  que  nos 
penses  augmentent ,  et  que  nos  revenus  sont  diminués  par 
s  décharges  que  nous  avons  concédt^es  à  nos  sujets  tant  sur  les 
illes,  que  sur  nos  fermes  et  revenus  ordinaires;  de  sorte  que, 
fUr  trouver  le  fonds  de  la  subsistance  de  nos  armées,  n'ayant 
s  estimé  devoir  faire  aucunes  augmentations  d'impositions, 
ais  bien  de  faire  valoir  un  prix  raisonnable,  beaucoup  de  choses 
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flépeiulans  de  noli'C  doniflùA,  tant  ancien  que  nouveau,  et  droi( 
domaniaux  ou  héréditmres  ,  et  autres  aliénés  par  les  rois  né 
prédécesseurs,  et  par  nous,  par  contrat  de  vente,  provision  d'ol 
fice,  ou  autre  altril)ution  ,  ias  unes  à  vil  prix,  ou  délaissées  à  d« 
conditions  désavaniai^euses  au  bien  de  nos  affaires,  et  les  autrt 
non  aliénées  quasi  infructueuses;  et  faire  jouir  et  maintenir  h 
acquéreurs  desdils  droits,  et  même  ceux  qui  ont  été  trouble 
depuis  les  nioiivemetis  de  l'année  1648,  arrivés  en  ce  royaume 
sai  s  néanmoins  leur  attribuer  rien  de  nouveau,  etc. 


N*  246:  —  DÉCL4i\ATioN  pour  (a  levée  et  liquidation  des  droits  c 
frcmcs-fiefs  ,  nouveaux  acquêts  et  amortissemcns . 

Paris,  agdt'ccmbre  i652.  (JNéron,II,  38.)  Reg.  P.  P.  5 1  décembre.— G.  des ( 
7  janvier  i653.  —  Ch.  des  Ir.  fiefs  2  juillet  i653. 

LOUIS  etc.  Lesgrandes  dépenses  que  la  guerre  nous  a  contrain 
de  faire  d^ujs  si  long-temps,  nous  ayant  fait  rechercher  1 
moyens  d^'y  subvenir ,  nous  aurions,  dès  iP  mois  de  janvier  c 
l'annt  e  1648,  ordonné  la  levée  des  droits  de  francs  -  fiefs  ,  inscp^ 
parablenient  dépendans  de  notre  domaine  et  couronne,  encor  ^' 
qu'il  li'y  eut  lors  que  quatorze  ans  que  la  recl^ercîie,  et  perceplio 
en  eût  éîé  laite,  comme  nous  étant  loisible  d'en  faire  la  deman( 
toutefois  et  quantes  qu'il  nous  plaît  ;  et  fait  expédier  nos  letin 
de  décîaralion ,  que  nous  aurions  fait  vérifier  en  notre  cour  ( 
parlementa  Paris;  dont  l'exécution  ayant  été  néanmoins  sursi 
jusques  à  présent ,  qu'étant  de  plus  en  plus  nécessaire  de  coni 
iiuer  les  mêmes  dépenses .  pour  la  subsistance  des  armées  qi 
nous  sommes  obligés  de  tenir  sur  pied  ,  tant  pour  opposera  bk 
ennemis  étrangers,  que.  pour  châtier  la  rébellion  et  félonie  d'ai 
cuns  de  nos  sujets  el  redonner  à  nos  peuples,  s'il  est  possibl 
la  tran<2uillilé  d'une  bonne  paix:  nous  avons  résolu  de  faire  faj 
la  recherche  et  levée  desdiîs  droits  de  francs-fiefs ,  pour  ce 
nous  en  est  dû  depuis  Tannée  i633,  que  la  dernière  rechercl 
en  fut  faite  ,  jusques  au  dernier  décembre  de  l'année  prochaine 
qui  sont  vingt  années  ;  pour  lequel  temps  nous  pouvons  légitiuii 
ment  faire  faire  la  liquidation  desdits  droits,  sur  le  pied  d'ui 
année  du  revenu  des  Hefs  et  biens  nobles,  possédés  par  les  pe 
sonnes  sujettes  auxdits  droits,  ainsi  qu'il  est  porté  par  lesancie 
nés  instructions  concernant  lesdiJs  droits;  même  suivant  l*a^ 
donné  sur  ce  sujet  au  feu  roy  Hcnry-le-Grand  notre  ayeul ,  p 
les  officiers  de  notre  (  hambre  du  trésor  en  l'année  1600.  Et  d*a 
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tant  que  par  ladite  déclaration  il  avait  été  obmis  de  faire  mention 
du  droit  de  nouveaux  acquêts ,  qui  nous  est  semblablement  dû 
paries  communautés,  et  autres  personnes  de  main-morte,  pour 
le  tems  échu  depuis  ladite  année  i653,  que  la  perception  en  fut 
faite  conjointement  avec  ledit  droit  de  francs  -  fiefs,  jusques  au 
payement  du  droit  d'amortissement,  qu'ils  ont  fait  en  exécution 
de  la  déclaration  du  feu  roi  notre  très-lionoré  seigneur  et  père, 
du  dix-neuvième  avril  iG3g.  D'ailleurs  que  lesdites  communautés, 
ayant  négligé  de  prendre  et  obtenir,  chacun  en  particulier,  nos 
lettres  d'amorlissemenr ,  scellées  de  notre  grand  sceau,  ainsi 
qu'il  étoit  porlé  par  ladite  déclaration  du  mois  d'avril  i63g,  et 
qu'il  a  été  de  îout  tems  pratiqué  ;  elles  ne  peuvent  valablement 
préfendre  leurs  biens  et  possessions  pleinement  amortis;  même 
que  par  arrêt  rîe  notre  chambre  des  comptes,  du  premier  mars 
1646  ,  il  avoit  été  ordonné  que  lesdites  communautés  et  gens  de 
main -morte  seraient  poursuivis  pour  rapporter  lesdites  lettres 
d'amortissement:  considérant  qu'ils  ne  p«)urroient  obtenir  nos- 
dites  lettres,  et  les  faire  vérifier  sans  une  grande  dépense,  et 
beaucoup  d'incommo<iilé  ;  nous  avons  aussi  résolu  de  leur  en 
donner  la  facîlilé ,  et  nous  contentant  d'une  somme  modérée , 
au  lieu  de  ce  que  nous  leur  pourrions  demander  pour  lesdits  nou- 
veaux acquêts,  les  soulager  de  la  plus  grande  partie  des  frais  de 
l'expédition  et  vérification  desdites  lettres ,  les  leur  faisant  même 
porter  à  chacun  sur  les  lieux.  Et  parce  que  la  levée  desdits  droits 
d'amortissement,  à  l'égard  des  communautés  des  villes,  bourgs 
et  paroisses  d'aucunes  provinces  et  généralités,  avoit  été,  pour 
le  soulagement  de  nos  sujets  desdites  provinces,  convertie  en 
impositions  ,  suivant  les  traités  faits  avec  les  états  et  députés 
d'icelles,  et  arrêts  de  noire  conseil  pour  ce  intervenus  ;  desquelles 
impositions,  une  partie  a  été  sursise,  et  de  l'autre,  il  en  reste 
dû  de  notables  sommes,  qui  n'ont  pu  être  exigées  par  les  dé- 
sordres des  derniers  mouvemens;  au  moyen  de  quoi  les  dépenses, 
qui  avoient  été  assignées  sur  ce  qui  en  devoit  revenir,  se  trouvent 
encore  à  acquitter,  dont  nous  recevons  un  notable  préjudice  : 
comme  aussi ,  ayant  été  informés  qu'il  y  a  beaucoup  de  vtiles, 
bourgs  et  communautés,  qui  n'ont  payé  lesdits  «Iroits  d'amor- 
tissemens,  nonobstant  que  suivant  les  anciennes  ordonnances  et 
constitutions  de  notre  royaume,  il  n'en  puisse  être  fait  aucune 
remise,  ni  décharge  en  quelque  sort^  que  ce  soit  :  nous  avons 
résolu  de  faire  continuer  lesdites  impositions  et  les  poursuites 
pour  le  paiement  de  ce  qui  est  dû  desdits  droits,  conjointement 
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à  ce  que  nous  pouvons  demander  pour  lesdils  nouveaux  acquêts, 
déchargeons  encore  par  ce  moyen,  nos  suiels,  des  frais  qu'ils  I 
supporleroient ,  si  toutes  ces  choses  qui  nous  sont  légitimement  ; 
dues,  comme  étant  des  plus  anciens  droits  de  noire  couronne,  ; 
leur  étoient  séparément  demandées. 

N°  247.  —  Édit  ponant  qu'il  sera  coupé  dans  ies  forets  du  roi 
pour  douze  cent  mille  livres  de  hois  pour  le  payement  des 
Suisses. 

Paris,  00  décembre  i652.  (Archiv.  — Rec  Cass.)  Reg.  P.  P.  5i  du  même  mois. 
N"  248.  —  Édit  portant  suppression  de  la  chambre  de  justice 

instituée  par  la  déclaration  du  \  (S  juillet  1648. 
Paris,  3i  décembre  lôSa.  (Archiv.  —  Rec.  Cass.)  Reg.  P.  P.  3i  décembre. 
N°  249-  —  Édit  portant  rétaiiissement  d'offices  supprimés  par 
l'édit  du  '22  octobre  1648  (i). 

Paris,  3i  décembre  i652.  (Archiv.  )  Reg.  C.  des  C.  7  janvier  i653.  , 
PRÉAMBULE. 

LOULS,  etc.  Comme  ceux  qui  ont  excité  les^troubles  dont 
notre  état  est  agité  depuis  quelques  années  ont  recherché  (ous 
les  artifices  par  lesquels,  divisant  l'esprit  de  nos  sujets,  ils  les  ont  ' 
portés  non-seulement  à  se  rendre  ditïiciles  à  l'acquittement  des  ^ 
charges  et  impositions  ordinaires,  mais  aussi  leur  ont  fait  croire 
que  les  moyens  extraordinaires  dont  nous  avions  fait  état  étoient 
par  nous  révoqués  pour  nous  faire  tomber  dans  l'impuissance  de 
résister  aux  entreprises  des  ennemis  de  notre  couronne,  et  se 
mettre  à  couvert  des  chàlimens  qu'ils  ont  mérités  Ils  n'ont  pas 
omis,  sous  prétexte  de  quelques  suppressions  d'offices  par  nous 
ordonnées  en  TarL  9  de  nos  lettres  de  déclaration  du  22  octobre  î 
1648 ,  de  publier  contre  notre  intention  que  toutes  créations  d'of-  | 


(1)  Le  roi  rendit  le  même  jour  treize  édlls  pour  lever  de  l'argent  par  des  voies  ' 

extraordinaires.  Ces  édits  anéantissoient  complètement  la  déclaration  d'octobré  ( 

1648;  les  cours  n'osèrent  plus  faire  de  remontrances  :  le  temps  en  étoit  passé.  , 

On  1*  vit  bien  lorsque ,  quelques  mois  après  ,  le  conseiller  Fouquet  de  Croissy  fut  ^ 
mis  à  la  Rastilie  ;  le  roi  nomma  quatre  commissaires  pour  instruire  son  procès  et 

rinterroger  :  Croissy,  amené  devant  eux,  refusa  de  répondre  par  le  motif  qu'il  1 

ne  pou  voit  être  interrogé  que  devant  les  chambres  assemblées.  Le  parlement,  1 

de  son  côté,  demandoit  sa  translation  â  la  conciergerie  ,  pour  qu'absous  il  pût  r 

êUe  mis  en  liberté.  Le  roi,  irrité  de  la  résistance  a  ses  volontés,  commit  deux  j 
conseillers  d'étal  pour  faire  le  procès  à  l'accusé  ;  le  parlement  effrayé  supplia  le 

roi  de  renvoyer  l'accusé  au  parlement,  et  pour  comble  d'hnmiliation ,  fut  obligé  ' 

d'pm ployer  la  médiation  du  cardinal  Mazarin.  ( 
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fices  et  droits  étoient  révoquées  et  supprimées;  en  sorte  que, 
bien  qu'aux  termes  de  notredile  déclaration,  et  suivant  notredite 
intention,  ladite  suppression  ne  puisse  et  ne  doive  être  étendue 
qu'aux  offices  de  greffiers  alternatifs,  triennaux  et  quatriennaux 
des  justices  ordinaires  et  cours  souveraines,  et  aucuns  offices  de 
nos  grandes  et  petites  chancelleries,  et  encore  h  la  charge  d'en 
remettre  les  édits  et  déclarations  au  greffe  de  notre  cour  de  parle- 
ment, pour  y  être  pourvu  en  connoissance  de  cause;  il  passe- 
roit  pour  certain  et  constant  que  toutes  les  créations  d'offices  ei 
droits  ordonnés  tant  par  le  feu  roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et 
père,  que  par  nous  depuis  notre  avènement  à  la  couronne,  au- 
roient  été  révoqués  et  supprimés,  si  nous  ne  déclarions  précisé- 
ment sur  ce  nos  volontés  et  intentions  :  l'établissement  desquels 
offices  et  droits  nous  différerions  encore  bien  volontiers,  n'étoit 
que  les  impositions  ordinaires  ne  pouvant  être  levées  dans  toutes 
nos  provinces,  après  les  désolations  et  ruines  que  la  rébellion  y 
a  causées,  nous  nous  voyons  dans  Timpuissance  de  tenir  sur  pied 
des  forces  suffisantes  pour  nous  opposer  aux  ennemis  de  notre 
couronne  et  faire  combattre  les  rebelles ,  et  en  même  temps  pour- 
voir au  paiement  des  rentes  et  autres  charges  accoutumées  ainsi 
que  nous  avons  résolu,  si  nous  n'avons  recours  à  des  moyens  ex 
traordinaires. 

N°  25o.  — ÈïiiT  étahiissant  ia  petite  poste  à  Paris. 

Paris,  mai  i(^55.  (Ord.4,  3  M,  23o.  )  Reg.  P.  P.  18  juillet. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  etc.  Considérant  que  la  grande  étendue  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  la  multitude  des  personnes  qui  la  com- 
posent cause  beaucoup  de  longueurs  et  de  retardemens  au  nombre 
infini  des  affaires  qui  s'y  traitent  el  qui  s'y  négocient ,  nous  avons 
reconnu  qu'il  étoit  nécessaire  d'apporter  quelques  ordres  parti 
culiers  afin  d'en  avoir  une  plus  prompte  et  diligente  expédition, 
et  après  avoir  examiné  plusieurs  propositions  qui  nous  ont  été 
faitessurce  sujet,  nous  n'en  avons  point  trouvé  de  plus  innocente 
pour  les  particuliers  ni  de  plus  avantageuse  pour  le  public,  que 
l'établissement  de  plusieurs  commis  dans  notredite  ville  de  Fa 
ris  ,  lesquels  étant  divisés  par  quartiers,  auront  la  charge  et  le 
soin  de  partir  tous  les  matins  et  de  prendre  chacun  dans  un  bon 
nombre  de  boëtes  qui  seront  mises  en  différens  endroits  desdils 
quartiers  pour  la  commodité  de  tout  le  monde,  les  billets  ,  lettres 

20. 
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el  mémoires  que  Ton  est  obligé  d'écrire  à  tous  momens  et  à  tou* 
tes  rencontres  el  de  ies  porter  dans  une  boutique  ou  bureau  qui 
sera  dans  la  cour  du  palais  pour  y  être  délivrés  par  ordre  de 
quartiers  et  rendus  par  lesdils  commis  sur-le-champ  diligem- 
ment et  fidellement  à  leur  adresse ,  d'où  retournant  reporter  au 
palais  sur  le  midi  et  à  trois  heures  et  même  plus  souvent ,  s'il  est 
nécessaire,  les  billets,  lettres  et  mémoires  qui  auront  élé  mises 
danslesdites  boîtes  pendant  ledit  temps.  Il  en  résultera  telle  com- 
niO'Uté  que  Ton  pourra  faire  savoir  de  ses  nouvelles  et  avoir  ré- 
ponse deux  et  trois  fois  le  jour,  sans  y  envoyer  exprès  si  l'on  ne 
veut ,  d'un  front  de  Paris  à  l'autre  ;  et  ainsi  on  fera  plus  d'expédi- 
tions et  de  diligence  en  un  jour  que  l'on  en  peut  faire  à  présent 
en  une  semaine  entière  qui  se  passe  bien  souvent  sans  que  l'on 
puisse  rien  avancer  dans  ses  affaires  par  l'extraordinaire  difficulté 
qu^il  y  a  de  trouver  les  personnes  desquelles  on  a  besoin  et  qui  se 
cherchent  inutilement,  soit  par  l'éloignement  des  quartiers,  soit 
parce  que  les  heures  el  les  commodités  des  uns  ne  s'accommodent 
pas  avec  celles  des  autres  ;  el  comme  rien  ne  se  fait  qu'en  parlant 
ou  en  écrivant  et  qu'il  est  tout  certain  que  pour  achever  une  af- 
faire il  est  nécessaire  de  se  voir,  de  s'écrire  et  de  s'entretenir  plu- 
sieurs t'ois,  la  peijae  et  rii»commodité  et  ((uasi  rimpossibilité  de 
se  Iroiîvcr  à  propos,  scroient  fort  soulagées  si  tous  les  jours  et  à 
tous  niomensoi;  pouvoit  aisément  faire  savoir  son  intention  sans 
sortir  de  chez  soi  et  sans  perdre  le  temps  et  sans  avoir  recours^ 
à  des  valets  qui  passent  des  jours  entiers  ou  par  liberté  ou  par 
ignorance  à  chercher  un  logis  et  à  rappor(er  une  réponse  qui  ne 
s'entend  point,  joint  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  n'ont 
pas  des  gens  propres  à  envoyer  ou  même  qui  n'en  ont  du  tout. 
Considérant  aussi  que  ceux  qui  sont  à  Paris  ont  plus  d'affaires 
avec  Los  personnes  qui  sont  dans  ladite  ville  qu'avec  ceux  qui  sont 
dans  les  provinces,  dont  on  a  bien  souvent  plus  facilement  des 
nouvelles  et  des  réponses  que  de  ceux  qui  sont  dans  des  quartiers 
éloignés;  et  qu'il  est  bien  à  propos  d'établir  pour  la  facilité  du 
commerce  et  pour  la  commodité  du  public  des  quartiers,  une 
correspondance  si  nécessaire  à  tout  le  monde  et  particulière- 
ment au  ujarchand  qui  ne  peut  quitter  sa  boutique,  à  l'artisan 
<|ui  n'a  rien  de  si  cher  que  le  temps  de  son  travail  qui  le  nourrit 
il  l'officier  de  quelque  condition  qu'il  soit  qui  durant  l'assi- 
duité il  son  exercice  ne  le  peut  abandonner  ;  à  ces  causes ,  etc. 
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N»  2^1.  —  DÉCLARATION  contvc  ics  ducts. 

l^arh  ,  mai  i655.  (Rec.  Gass.  --  Archiv.— Néron ,  11 ,  4i.)  Reg.  P.  P.  29  juillet. 

LOUIS,  etc.  Le  soin  paternel  et  chrétien  que  nous  sommes 
obligés  de  prendre  pour  la  conservation  de  noire  noblesse,  et  de 
lous  nos  sujets  faisant  profession  des  armes,  nous  ayant  fait  re- 
chercher tous  les  moyens  (jue  nous  aurions  jugé  les  plus  efficaces 
pour  empêcher  et  punir  le  pernicieux  usage  des  duels;  nous  en 
aurions  fait  dresser  un  nouvel  et  plus  ample  édit  que  tous  les  pré- 
cédens ,  lequel  auroil  été  lu,  publié  et  enregistré  en  notre  parle- 
ment de  Paris,  nous  y  séant  le  septième  septembre  i65i.  M^is 
comme  depuis  il  nous  a  été  représenté  qu'il  y  avoit  quelques  ar- 
ticles dont  l'exécution  seroit  difficile,  s'il  n'y  étoil  ajouté  quelques 
points  nécessaires,  tant  pour  Tampliation  ,  que  pour  l'interpréta- 
tion d'iccux ,  et  surtout  en  ce  qui  regarde  les  amendes  et  confis- 
cations que  nous  entendons  devoir  être  prises  sur  les  biens  des 
coupables,  et  dont  la  perception  donneroit  de  la  peine  s'il  n'y 
étoit  pourvu  par  des  ordres  et  dispositions  plus  expresses  :  comme 
aussi  sur  ce  qu'il  n'y  a  rien  qui  pviisse  davantage  réprimer  ce  dé- 
sordre que  de  rendre  vaines  toutes  les  collusions  par  lesquelles  on 
tâcheroit  de  mellre  à  couvert  les  biens  des  coupables,  auxquels  il 
est  encore  nécessaire  de  susciter  le  plus  de  parties  civiles  qu'il 
sera  possible,  afin  que  leur  punition  en  devienne  plus  inévitable  : 
nous  aurions  derechef  fait  voir  les  articles  en  iiotre  conseil,  où 
étoient  notre  très  honorée  dame  et  mère,  nos  chers  cousins  les 
maréchaux  de  France,  plusieurs  autres  grands  et  notables  per- 
sonnages; de  l'avis  desquels,  el  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  nous  avons  dit  et  déclaré,  disons  et 
déclarons ,  voulons  et  nous  plaît ,  que  notre  édit  contre  les  duels , 
du  mois  de  septembre  i65i ,  lu,  publié  et  enregistré  dans  notre 
parlement  de  Paris  le  7  du  même  mois,  soit  observé  et  exécuté 
dans  toutes  les  provinces  de  notre  obéissance  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve.  Et  qnant  aux  amendes  et  confiscations  dont  il  est 
fait  mention  dans  ledit  édit ,  nous  déclarons  notre  intention  et  vo- 
lonté avoir  été  et  êtrt  ,  que  lorsqu'un  gentilhomme  aura  refusé  et 
différé  sans  aucune  cause  légitime  d'obéir  aux  ordres  de  nos  cou- 
sins les  maréchaux  de  France,  et  qu'il  aura  encouru  les  peines 
et  amendes  portées  par  le  huitième  article  dudit  édit,  il  en  sera 
à  l'instant  donné  avis  par  nos  cousins  les  maréchaux  de  France, 
à  nos  procureurs  généraux  ou  à  leurs  substituts,  qui  seront  tenus^ 
ainsi  que  nous  leur  enjoignons  très  expressément  par  ces  préseu>» 
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les,  de  procéder  par  saisie  des  biens  du  désobéissant  chacun  dans 
son  ressort ,  tiendra  ladite  saisie  jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait  et 
obéi;  et  au  cas  qu'il  néglige  le  faire  par  l'espace  de  trois  mois^ 
après  iceux  passés  les  fruits  demeureront  en  pure  perte  sans 
espérance  de  restitution  ,  et  seront  appliqués  aux  hôpitaux  ,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  le  même  article,  tant  ceux  desdil^  fruits 
qui  seront  échus  durant  ledit  temps  de  trois  mois  que  ceux  qui 
coureront  puis  après,  jusqu'à  l'entière  satisfaction  et  obéissance  : 
desquelles  saisies  et  pertes  de  fruits,  les  substit  ts  de  nos  procu- 
reurs généraux  donneront  avis  à  nos  procureurs  généraux  et  à 
nos  cousins  les  maréchaux  de  France.  Et  quant  aux  amendes  et 
confiscations  encourues  par  le  crime  actuellement  commis  d'ap- 
pel, combat  ou  rencontre  préméditée  ,  nous  ordonnons  et  enjoi- 
gnons derechef  à  nos  procureurs  généraux  et  à  leurs  substituts 
de  se  joindre  incessamment  aux  administrateurs  des  hôpitaux, 
au  profit  desquels  lesdites  amendes  et  confiscations  auront  été 
adjugés  ,  pour  en  être  fait  une  prompte  et  réelle  perception  : 
voulons  toutefois  que  ce  que  nous  ordonnons  aux  prévôts  de  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  pour  chacune  capture,  soit 
pris,  avec  les  autres  frais  de  justice;,  sur  le  bien  le  plus  clair  des 
coupables,  et  pr^férablement  aux  confiscations  et  amendes  sus- 
dites, à  la  charge  que  lesdits  prévois,  incontinent  après  l'avis 
reçu  de  quelque  duel  ou  combat  arrivé,  se  transporteront  inces- 
samment au  lieu  dudit  combat,  en  informeront  soigneusement, 
et  avertiront  nos  procureurs  généraux  ou  leurs  substituts,  en- 
semble,  nos  cousins  les  maréchaux  de  France,  de  leurs  diligences 
et  procédures.  Et  afin  que  toutes  les  fraudes  et  suppositions  qui 
pourroient  être  employées  pour  conserver  les  biens  des  coupables, 
ne  puissent  produire  aucun  effet  au  préjudice  desdites  amendes 
et  confiscations,  nous  défendons  très  expressément  à  tous  juges 
des  crimes  d'appel,  duel  ou  rencontre  préméditée,  d'avoir  aucun 
égard  aux  contrats,  testamens,  donations,  autres  actes  ou  dis- 
positions frauduleuses,  qui  auroient  été  faites  par  les  coupables, 
sous  des  dates  supposées  auparavant  les  crimes  commis.  Et  quant 
à  ce  qui  est  contenu  dans  l'article  treizième  pour  la  punition  des 
combaltans,  dont  ii  y  aura  eu  quelqu'un  de  tué,  nous  permettons 
I  I»  outre  aux  parens  du  mort  de  se  rendre  partie  dans  trois  mois 
pour  tout  délai ,  après  le  délit  commis,  contre  celui  qui  aura  tué. 
Kt  au  cas  qu'ils  le  poursuivent  si  vivement,  qu'il  soit  atteint, 
convaincu  et  puni  dudit  crime  ,  nous  leur  faisons  don  et  remise 
de  la  confiscation  du  bien  de  leur  parent ,  sans  qu'il  soit  besoin 
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de  leur  en  expédier  d'autres  lettres  que  les  présentes.  Et  pour 
ce  que  notre  intention  dans  les  peines  que  nous  avons  ordonnées 
contre  les  contrevenant  à  notre  édit,  est  de  les  rendre  encore 
plus  praticables  (|ue  sévères  ;  nous  voulons  et  entendons  que  les 
dégradations  de  noblesse,  dont  il  est  fait  mention  dans  les  i2«  et 
i4«  articles,  soient  personnelles,  et  n'aient  lieu  que  contre  ceux 
qui  auront  violé  notre  édit,  sans  qu'elles  passent  à  leur  postérité, 
laquelle  n'étant  point  coupable  du  crime,  ne  doit  point  aussi 
avoir  part  à  la  punition.  Et  d'autant  que  le  cinquième  article 
concernant  les  satisfactions  qui  doivent  être  ordonnées  par  nos 
cousins  les  maréchaux  de  France,  aux  personnes  offensées  à 
l'honneur,  semble  conçu  en  des  termes  trop  généraux,  et  que  la 
protestation  expresse  faite  long-temps  devant  notre  dernier  édit, 
et  l'engagement  par  écrit  de  plusieurs  gentilshommes  qualifié* 
de  notre  royaume,  de  ne  recevoir  à  l'avenir  aucun  appel,  requiert 
qu'il  soit  pleinemeat  et  avantageusement  pourvu  à  la  réparation 
des  offenses  qui  pourroient  être  faites  à  leur  réputation,  et  à 
celle  de  ceux  qui  s'abstiendront  à  l'avenir  d'en  tirer  raison  par 
eux-mêmes,  et  qui  auront  recours  à  ceux  que  nous  avons  établis 
pour  leur  justice  ;  nous  voulons  et  nous  plaît,  que  nosdits  cou- 
sins les  maréchaux  de  France,  s'assemblent  incessamment  pour 
dresser  un  règlement  le  plus  exact  et  distinct  qu'il  se  pourra  sur 
les  diverses  satisfactions  et  réparations  d'honneur  qu'ils  jugeront 
devoir  être  ordonnées,  suivant  les  divers  degrés  d'offenses,  et  de 
telle  sorte  de  punition  contre  l'agresseur,  et  la  satisfaction  à  l'of- 
fensé, soient  si  grandes  et  si  proportionnées  à  l'injure  reçue,  qu'il 
n'eîi  puisse  renaître  aucune  plainte  ou  querelle  nouvelle;  lequel 
règlement  sera  inviolabiement  suivi  etobservé  à  l'avenir  par  tous 
ceux  qui  seront  employés  aux  accommodemens  des  différons  qui 
toucherontle  point  d'honneur  etia  réputation  des  gentilshommes. 
Si  donnons  en  mandement,  etc. 

N°  252c  — Arrêt  du  conseil  sur  les  fonctions  des  huissiers  dudit 
conseil  et  de  la  grande  chancetterie. 

Paris,  10  juin  i653.  (Rec.  Avoc.  Cass.) 

N°  253. —  DÉCLARATION  portant  défenses  de  recevoir  dans  les  cours 
souveraines  et  dans  les  autres  juridictions  les  officiers  qui 
7ie  seroient  pas  munis  de  provisions  du  roi. 

Paris ,  3o  juin  i653.  (  Hist,  Chanc,  1 ,  478-  —  I»ec.  Cass.  —  Aichiv.) 
W  '  254.  -—  Édit  portant  que  les  officiers  domestiques  et  commen- 
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saux  du  roi  ne  pourront  être  troublés  dans  ta  possession  de 
leurs  charges  par  dés  prétentions  de  leurs  cohéritiers  ou 
autres. 

Paris,  juillet  i555.  (  Areliiv.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Encore  qu'à  l'exemple  des  rois  nos  prédécesseurs 
nous  nous  soyons  toujours  réservé  l'entière  disposition  des  char- 
ges et  offices  de  notre  maison ,  que  le  choix  des  personnes  capa- 
bles d'en  être  pourvus,  et  le  pouvoir  de  les  en  déposséder  si  leur 
service  ne  nous  est  agréable  n'appartiennent  qu'à  nous,  et  que 
ceux  qui  en  possèdent  ne  puissent  s'en  démettre  en  faveur  de  leurs 
enfans  ni  autres  sans  notre  gré,  néanmoins  plusieurs  d'entr'eux 
ont  été  et  sont  troublés  en  la  possession  et  jouissance  de  leurs 
charges  par  leurs  cohéritiers,  et  autres  qui  prétendent  droit  sur 
icelles  ,  ou  sur  la  valeur,  à  laquelle  le  commun  les  estime,  et 
sur  les  gages  et  droits  y  attribués,  comme  si  elles  éloient  de  la 
nature  des  autres  biens  qui  doivent  être  en  partage  dans  les  suc- 
cessions des  familles  ,  qui  est  contre  notre  intention,  outre  que 
ces  poursuites  détournent  nos  officiers  domestiques  du  service 
qu'ils  sont  obligés  de  nous  en  rendre ,  et  leur  font  un  notable  pré- 
judice, et  même  vsont  contraires  à  la  protection  que  nous  sommes 
obligés  de  départir  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  servir  notre  per- 
sonne et  d'être  nos  commensaux.  Savoir  faisons,  etc. 


No  255.  —  Arrêt  du  conseil  qui  prescrit  aux  maîtres  de  postes 
le  port  des  ordinaires. 

Paris,  16  septembre  i655.  (Lequien,  origine  des  postes.) 

256.  —  Arrêt  du  conseil  pour  le  rétablissement  ^  levée  et  per- 
ception des  droits  sur  les  bières  ,  papiers  et  poissons  de  mer. 

Paris  ,  20  septembre  i653.  (Rec.  Avec.  Cass.  ) 

N*»  2r«7.  —  Édit  portant  érection  de  la  tontine  royale. 

Châlons,  novembre  i653.  (Ord.  8,  3Q,  56o.  ) 
N°  258.  —  Edit  gui  crée^  entr' autres  dispositions  fiscales ,  un 
impôt  sur  les  passemens  et  autres  ouvrages  de  fil,  tes  draps 
et  autres  étoffes  venant  de  l'étranger ^  le  marc  d'argent ,  le 
marc  d'or,  l'or  et  V argent  tiré  et  battu,  employés  en  choses 
superflues ,  et  qui  établit  un  contrôle  des  exploits  pour  em- 
pêcher les  antidates  et  inscriptions  de  faux. 

Paris,  janvier  i654.  (Rec.  Avoc.  Ca-s.  ) 
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LOUIS,  etc.  Il  n'y  a  personne  qui  ne  sache  que  les  désordres 
passés  ont  causé  une  si  grande  dissipation  de  nos  revenus  ^  qu'en- 
core à  présent  il  ne  reste  j>as  dans  aucune  de  nos  principales  fer- 
mes (quelque  soin  que  nous  ayons  pris  depuis  peu  de  les  réta- 
blir) de  quoi  acquitter  une  partie  des  charges  qui  y  sont  affectées; 
et  qu'à  peine  dans  les  autres  et  dans  nos  recettes  générales ,  après 
l'acquittement  des  charges  ordinaires,  nous  avons  pu  trouver, 
par  les  emprunts  que  nous  avons  faits,  les  moyens  d'entretenir 
nos  gens  de  guerre  sur  les  frontières  de  notre  royaume,  pour  dé- 
livrer nos  peuples  des  grandes  foules  et  autres  incommodités  que 
les  logemens  et  quartiers  d'hiver  leur  avoient  fait  souffrir  les  an- 
nées précédentes.  Les  grands  efforts  que  nous  avons  été  obligés 
de  faire  nous  ayant  réduit  à  la  nécessité  de  recourir  aux  moyens 
extraordinaires,  pour  soutenir  les  dépenses  de  l'année  présente, 
nous  avons  cru  ne  nous  devoir  servir  que  des  pins  innocens  et 
de  les  choisir  tels,  qu'en  nous  produisant  quelque  secours,  ils 
produisent  aussi  quelque  avantage  pour  le  public,  en  retran- 
chant le  trop  grand  luxe  qui  s'est  glissé  dans  notre  royaume,  ou 
quelques  uns  des  autres  abus  qui  s'y  commettent.  A  ces  causes,  etc. 

N"  269.  —  Arrêt  du  'parlement  prononcé  en  Ut  de  justice,  qui 
condamne  le  prince  de  Condé  à  la  peine  de  mort  pour  crime 
de  haute  trahison  (1). 

Paris,  28  mars  i654.  (Reg.  manusc,  du  parlem.  Biblioth.  Cass.) 
N°  260.  —  Sacre  du  roi  (2). 
Reims ,  7  juin  i654. 
N°  261.  —  Arrêt  du  parlement  portant  qu'à  V avenir  ii  n'y 
aura  que  six  conseillers  d'état  de  roée  longue  et  six  d'épée , 
qu'ils  ne  seront  reçus  qu'après  avoir  exercé  pendant  vingt 
ans  des  emplois  importans,  et  que  quatre  seulement  de  cha- 
que ordre  auront  entrée  au  parlement  d'après  Vordre  de  leur 
réception. 

Paris,  17  juin  i654.  (Reg.  manusc.  du  parlem.  Biblioth.  Cass.) 

^  «  .  .  

(1)  Le  roi  se  rendit  deux  jours  de  suite  au  parlement  :  le  27  mars,  pour  être 
présent  à  la  délibération,  et  le  lendemain  au  lit  de  justice,  dans  lequel  l'arrct 
fut  prononcé.  —  Tous  les  parlemens  dn  royaume  rendirent  arrêt  semblable. 

(a)  Louis  XIV  ajouta  au  serment  royal  la  déclaration  contre  les  duellistes  et 
deux  sermens  comme  chef  et  souverain  grand-maîire  des  ordres  du  St-Espril  eî 
de  St-Louis.  INous  donnerons  le  texte  de  ces  sermens  avec  le  sacre  de  Louis  XV. 
V.  les  ouTrages  qui  ont  paru  sur  le  sacre  de  (Jharles  X  ,  et  notamment  celui  du 
M.  Leber. 
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N*"  2\yi.  —  AaRÈT  du  parlement  contenant  règlement  général 
concernant  tes  procureurs  à  ia  cour  (19  articles). 
Paris,  7  septembre  iG54.  (Néron,  II,  746.) 
Extrait. 

La  cour  ordonne  :  , 
A&T.  1".  Que  les  procureurs  qui  dorénavant  prêteront  leurs 
noms  aux  postulans  clercs  et  solliciteurs  et  feront  expéditions 
pour  et  avec  eux,  seront  déclarés  avoir  encouru  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances  et  arrêts  du  1 1  février  i549  ;  i5  décem- 
bre iSgô;  25  novembre  i6o5;  i5  avril  1602;  22  novembre  1610 
et  20  novembre  1624»  savoir  de  40  livres  Parisis  pour  la  première 
fois,  80  livres  parisis  pour  la  deuxième,  dont  exécutoire  sera  dé- 
livrée aux  procureurs  de  communauté,  pour  être  employés  au 
secours  des  pauvres  d'icelle,  et  pour  la  troisième  fois,  rayés  de 
la  matricule  el  privés  de  leurs  charges  sang  espérance  d'y  être 
rétablis ,  conformément  à  l'arrêt  du  10  juillet  1627  ,  qui  sera  de 
nouveau  lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  accoutumés. 


N°  263.  —  ^m-rpour  la  vente  et  revente  des  maisons,  boutiques 
écàopes,  appentis,  moulins,  places ,  hq^les ,  terres  vaines 
et  vagues i  landes,  hruyeres  ^  garennes,  montagnes,  paim 
marais ,  ponts  ,  hacs ,  passages ,  étangs ,  pêches  ,  îles ,  ilôts 
javeaux ,  atterrissemens ,  communes,  usages,  pâturages  e\ 
places  aliénés,  avec  et  sans  faculté  de  rachat ,  dépendan 
du  domaine  de  la  couronne,  et  autorisant  de  donner  de 
concessions  pour  établir  des  moulins  à  eau  et  à  vent ,  hacs 
passages ,  volets  et  garennes  dans  les  domaines  du  roi 
moyennant  finances  et  à  la  charge  d'une  redevance  an 
nuelle. 

Paris,  décembre  i654.  (Archiv.  — PJéron ,  11,42.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS  ,  f  te  Le  désir  que  nous  avons  de  faire  un  notable  ef 
fort  pour  conserver  les  avantages  que  nous  avons  remportés  su 
nos  ennemis  cette  campagne  dernière  ,  et  les  réduire  à  consenti 
à  une  paix  raisonnable  qu'ils  ont  tant  de  fois  refusée ,  nou^omi 
géant  de  renforcer  nos  troupes^  et  faire  un  fonds  suffisant  pou 
leur  subsistance  ;  entre  tous  les  moyens  qui  nous  ont  été  propc 
ses,  nous  n'en  aurions  point  trouvé  qui  soit  moins  à  la  foule  de 
peuples,  que  faire  valoir  à  un  prix  raisonnable  beaucoup  de  cho 
ses,  qui  dépendent  de  notre  domaine,  tanl  ancien  que  nouveau 
les  unes  délaissées  j  affranchies  et  accordées  à  des  condi!  ions  désa 
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vaiitageuses  au  bien  de  nos  affaires,  et  les  autres  infructueuses, 
et  qui  même  nous  sont  à  charge.  Mais  comme  la  nécessité,  où  la 
rébellion  d'aucuns  de  nos  sujets  avoil  réduit  cet  état,  nous  auroit 
obligé,  an  lieu  d'augmenter  les  impositions  })Our  subvenir  aux 
dépenses  extraordinaires  de  la  guerre  ,  de  faire  un  retranchement, 
pendant  deux  années  seulement,  sur  les  revenus  de  nos  domaines, 
droits  domaniaux  aliénés,  et  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, casuels  ou  héréditaires ^  attribués  par  nous,  ou  nos  prédé- 
cesseurs rois,  dont  il  n'a  été  fait  aucun  retranchemer.t ,  dans 
nos  états  ordinaires,  et  ainsi  que  des  gages  et  droits  de  nos  autres 
.  olliciers,  même  de  ceux  de  nos  cours  souveraines  :  nous  avons 
trouvé  à  propos  ,  en  faisant  les  reventes  de  nos  domaines  et  droits 
domaniaux  aliénés  à  vil  prix ,  de  prévenir  les  plaintes  que  les  re- 
tranchemens  pourroient  causer  à  ceux  que  l'on  voudroit  dépos- 
séder, et  lever  toutes  craintes  aux  autres  qui  en  voudroienl  ac- 
quérir. A  ces  causes  ,  etc. 

'N°  264.  —  DÉCLARATION  Cil  favtur  des  prévôt  des  marchands , 
éèhevins  et  autres  officiers  de  ia  ville  de  Paris- 
Paris,  1 5  janvier  i655.  (Pinson,  81.) 

265.  —  Déclaration  'portant  défenses  aux  pages  et  laquais 
de  porter  aucunes  armes  ^  sous  peine  de  ia  vie. 

'  Paris,  18  janvier  i655,  (Ord.  5,3N.3o.) 

Préambule. 

LOUIS,  etc.  Les  avis  que  nous  avons  eus  des  violences  que 
■  commettent  journellement  dans  Paris  les  laquais  et  autres  qui  se 
joignent  à  eux  ,  qui  ont  passé  jusqu'à  telle  extrémité  ,  qu'ils  ont 
assassiné  diverses  personnes  de  condition  (1),  nous  ont  obligé 
d'aviser  au  moyen  que  l'on  pourroit  tenir  pour  en  arrêter  la 
cause  et  donner  sous  notre  autorité  la  sûreté  que  nous  devons  à 
,  nos  sujets  ,  particulièrement  en  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  la  ca- 
pitale de  notre  royaume  où  abonde  grand  nombre  de  personnes 
.  de  toutes  nos  provinces,  et  comme  il  y  a  eu  de  temps  en  temps 
!  plusieurs  ordonnances  sur  ce  sujet ,  qui  ont  été  suivies  des  arrêts 
de  notre  cour  de  parlement,  et  que  l'expérience  fait  assez  con- 
noître  que  l'inexécution  de  tous  ces  réglemens  a  augmenté  la 
licence  d'entreprendre  sur  la  sûreté  publique,  nous  avons  jugé  à 

(i)  CcUe  mesure  n'auroil  donc  point  été  prise  s'il  se  lui  agi  seulement  du 
meurtre  de  gens  du  peuple.  On  peul  voir  dans  M.  Dulaure  {Flist.  de  Paris  ,  t.  4) 
les  désordres  qne  Ici»  laquais  commello  enf  ;ilors  dau'j  P.-nis. 
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propos  de  renouveler  les  réglemens  sur  le  fait  des  porU  d'arme 
en  notre  ville  de  Paris  pour  les  faire  exécuter  avec  la  sévérité  qu 
méritenl  telles  entreprises.  A  ces  causes  ,  etc. 


N"  s66. — Edit  'portant  règlement  sur  Vacadémie  de  peinture 
de  sculpture  (i). 

Paris,  janvier  i655.  (Ord.  5,  3îî  190.) 
N°  267.      Edit  portant  étahiissement  d*une  marque  sur  le  pa 
pier  et  le  parchemin  pour  la  validité  de  tous  les  actes  qu 
s'expédieront  dans  le  royaume. 

Paris,  mars  i655.  (Ord.  5,  3  N,  69.) 

268.  —  V^mi  portant  aliénation  des  droits  seigneuriaux  d\ 
roi,  avec  création  d'intendans  et  commis  des  Chartres. 

Paris,  mars  1 65 5.  (Néron ,  II ,  44« )         P- P.  20  mars;  G.  des  G.  même  jou^ 
de  l'exprès  commandement  du  roi.  i 

PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Les  nécessités  de  l'état  nous  obligeant  à  nou 
servir  des  moyens  extraordinaires  pour  la  subsistance  de  nos  ar 
mées ,  nous  avons  résolu,  plutôt  que  d'augmenter  les  tailles 
faire  de  nouvelles  impositions  sur  nos  sujets,  d'aliéner  et  enga 
ger  ce  qui  nous  reste  de  nos  domaines,  et  autres  droits,  lesquel 
étant  de  peu  de  revenu,  pourront  néanmoins  nous  produire  ui 
secours  considérable  ;  et  nous  ayant  été  représenté  le  peu  d'avan 
tage  et  d'utilité  que  nous  retirons  de  la  perception  des  censives 
des  droits  de  lods  et  ventes,  quints  ,  requints,  ventes,  treizième^ 
rachats,  reliefs  et  autres  droits  seigneuriaux  et  féodaux,  casuelf 
dépendans  de  notre  domaine,  et  à  nous  dus  dés  l'instant  de  I 
concession  et  origine  des  fiefs  et  terres  chargées  de  devoirs,  ayan 
donné  lieu  à  notre  édit  du  mois  de  septembre  i645,  enregistr 
en  nos  cours  de  parlement  et  chambre  des  comptes  de  Paris,  pa 
lequel  et  pour  les  considérations  y  contenues,  nous  aurion 


(1)  L'académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  dut  son  institution  à 
querelle  élevée  entre  les  peintres  de  la  confrérie  de  Saint-Luc,  jouissant  du  titi 
de  maîtres^  et  ceux  qui ,  à  la  favi'ur  des  privilèges,  exerçoient  leurs  arts  sai 
être  assujettis  à  la  maîtrise.  Le  célèbre  Lebrun,  à  la  tête  de  ces  dernier» 
forma  le  plan  d'une  académie  royale  de  peinture  et  de  sculpture  ,  et  y  fut  aulo 
risé  par  un  arrêt  du  conseil  privé  du  20  janvier  i64^>.  Les  nouveaux  académ 
ciens  dressèrent  des  statuts ,  confirmés  par  lettres-patentes  du  roi.  (Dulaure 
Hist,  de  Paris ,  t.  4  ,  p.  495*  ) 
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fibonné^  réduit,  remis  et  quitté  lesdits  droits,  et  d'iceux  dé- 
îhargé  à  perpétuité  les  propriétaires  des  fiefs,  terres  et  seigneu- 
ies  nobles,  bois,  buissons  et  héritages  et  maisons  tenus  de  nous 
în  fiefs,  en  censive  ou  devoirs  roturiers ,  méme^à  raison  de  notre 
iomaine  engagé,  à  la  charge  de  nous  payer  par  les  propriétaires 
jesdits  fiefs,  terres  et  seigneuries,  maisons  et  héritages,  pour 
adite  remise,  abonnement  et  décharge  une  année  du  revenu 
IMceux;  nou5  aurions  pour  l'exécution  de  notredit  édit  député 
jour  commissaires  aucuns  des  présidons  et  conseillers  de  notre- 
çii  ^ite  cour,  pardevant  lesquels  les  propriétaires  des  maisons  sises 
în  noire  bonne  ville  de  Paris,  dépendantes  de  notre  censive, 
luroient  été  assignés  pour  voir  procéder  à  l'évaluation  de  ladite 
mnée  de  revenu.  Et  bien  que  la  modicité  de  la  finance ,  à  laquelle 
lous  avions  réglé  par  noUedit  édit  ladite  décharge,  dut  porter 
esdits  propriétaires  à  acquérir  cette  liberté  avec  chaleur,  n'é- 
o»|ant  une  année  du  revenu,  que  la  vingt-cinquième  partie  de  la 
aleur  des  maisons  sises  en  notredite  ville  de  Paris,  sur  le  pied 
Ile  ce  qu'elles  sont  vendues  ordinairement  ;  quoiqu'un  seul  droit 
le  mutation  nous  doive  produire,  suivant  la  coutume,  le  dou- 
ième  dn  prix,  et  que  les  communautés  et  gens  demain-morte 
laient  ordinairement  aux  seigneurs  féodaux,  ou  censiers  pour 
eur  indemnité,  le  cinquième  denier  du  prix  des  héritages  qu'ils 
equièrent,  encore  que  le  paiement  de  telle  indemnité  n'emporte 
»oint  une  décharge  et  affranchissement  perpétuel  et  réel,  comme 
ûlfait  ledit  abonnement,  puisque  quand  lesgens  de  main-morte 
■m  vident  leurs  mains,  l'héritage  pour  lequel  ils  ont  payé  in- 
liemnité  retourne  à  sa  censive  :  néanmoins  lesdits  propriétaires 
l'ont  pu  prendre  créance  à  celte  décharge  ,  et  n'ont  pu  se  per- 
uader  que  pour  une  année  du  revenu  desdites  maisons  ils  pus- 
ent  acquérir  de  nous  avec  sûreté  ladite  décharge,  pour  laquelle 
l  leur  conviendroit  payer  avec  justice  la  quatre  ou  cinquième 
*arlie  du  prix  de  leursrlites  maisons  :  ce  qui  les  porta  lors  à 
lous  faire  faire  des  remontrances,  auxquelles  inclinant,  nous 
urions  ditféré  l'exécution  de  notredit  édit.  Et  comme  le  même 
lésir  de  ^oulager  nos  sujets  contribuables  au  paiement  des 
ailles,  qui  nous  fit  lors  publier  notredit  édit ,  nous  sollicite  con- 
inueilement  de  chercher  dans  notre  domaine  les  moyens  de 
outenir  les  dépenses  de  la  guerre  à  la  décharge  de  uosdits  sujets  : 
lous  nous  sommes  proposé  de  retirer  un  puissant  secours  de 
losdits  droits  seigneuriaux  et  censives  ,  sans  obliger  les  particu- 
iérs  à  acquérir  ladite  décharge  ,  en  cliangeant  l'ordre  porté  par 
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notredit  édit,  et  aliénant  nosdils  droits  à  titre  d'inféodation 
ceux  qui  les  voudront  acquérir.  A  ces  causes,  etc. 


269.  —  Edït  portant  création  d'offices  et  règlement  sur  ît 
oppositions  afin  de  conserver. 
Paris,  mars  i655,  (Ord.  5,  3  H,  83.  —  Rec.  Cass.  —  Archiv.) 

No  270.  Edit  portant  création  des  offices  de  conseillers  du  ro^ 
intendans ,  commissaires-généraux  des  postes,  dans  chaqt^ 
généralité. 

Paris,  mars  i655.  (  Lequien  de  la  Neufville  ,  Origine  des  postes.) 
N"  271.  —  Lettres-patentes  en  faveur  des  villes  anséatiques>^ 
Mni  i655.  (Bajot,  Rep.  de  l'adm.  de  la  marine,  p.  255.  ) 

N°  272.  —  DÉCLARATION  du  roi  concernant  tes  postes  et  relais  t 

France. 

Lafèrc,  17  juin  i655.  (Lequien  de  la  Neufville,  Origine  des  postes.) 
]S°  275.  —  Lettres  de  provision  de  la  charge  de  vice-roi 
lieutenant- générai  pour  le  roi  dans  toutes  les  iies,  côtes 
terres-fermes  de  i' Amérique. 

Lafère,  juillet  î655.  (Moreau  de  St.  Merry,  1,  74.) 
274.  —  RÈGLEMENT  pour  {'établissement  du  contrôle  desea 
ploits  dans  les  justices  royales  et  seigneuriales,  avec  peit 
de  nullité  des  exploits  non-contrôiés  dans  le  jour  de  it^ 
date ,  et  injonction  aux  huissiers  d'en  tenir  un  répertoh 
qu'ils  feront  viser  tous  les  mois. 

Lequesnoy,  18  août  i655.  (Ord.  5  ,  5  JN,  289.  —  Archiv.  ) 

jN"  ^75.  —  Lettres-patentes  pour  l'exécution  de  ta  halle  ù 
pape  s  touchant  les  5  propositions  de  Jansénius. 
Paris  ,  y  septembre  i655.  (Blanchard.  ) 

N"  276.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  rendre 
rivière  de  Marne  et  les  rivières  adjacentes  navigables 
flottables. 

Paris,  octobre  i655.  (  Ord.  6,  3  0,  352.  —  Rec.  Cass.  ) 

N'^  277.  —  hujTv^Es-vkiEmv.?,  portant  confirmation  des  priviUg 
et  exemption  accordées  aux  gentilshommes  de  l'art  et  scient 
de  verrerie  (i). 

Paris ,  décembre  i655.  (Aichiv.) 
(1)  «  Mais  'À  cet  art ,  dira  quelqu'un,  ne  déroge  point  à  la  nohicsse,  d'où  vie 
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278.  —  Edit  'portant  règlement  pour  V étahiissement  des 
manufactures  de  has  de  soie. 

Paris ,  janvier  i656.  (Ord.  7  ,  !^  P,i59.  ) 

N  -279.  —  Lettres- PATENTES  portant  étahtissement  d'une  colonie 
dans  V A  mérique  méridionale. 
Paris,  mars  i656.  (Rec.Gass.) 
LOUIS  ,  etc.  Comme  le  zèle  de  la  gloire  de  Dieu  ,  l'honneui 
bt  avantage  de  notre  état,  a  porté  quelques  uns  de  nos  sujets  à 
sntreprendre  l'établissement  de  plusieurs  colonies  françoises  en 
livers  lieux  de  l'Amérique  ,  tant  septentrionale  que  méridionale, 
(W)ur  y  planter  la  foi  et  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, étendre  notre  nom  ,  et  la  réputation  de  la  nation  fran- 
joise ,  et  pour  y  établir  le  commerce.  Leur  dessein  ayant  réussi  as- 
sez heureusement  dans  le  Canada,  et  aux  îles  de  l'Amérique  méri- 
dionale, où  il  y  a  des  peuplades  considérables  de  l'un  et  de  l'autre 
iîexe,  et  nombre  d'ecclésiastiques  qui  travaillent  à  la  propagation 
le  l'évangile,  et  à  l'instruction  des  peuples  barbares,  qui  depuis 
'aiU  de  siècles  sont  privés  de  la  connoissance  de  Dieu,  plusieurs 
lutres  de  nos  sujets,  à  leur  exemple,  se  sont  portés  dans  le  même 
lessein  pour  la  terre  ferme  de  l'Amérique  méridionale ,  et  y  ont 
l'ait  diverses  tentatives,  lesquelles  jusqu'à  présent  n'ont  pas  eu 
fe  succès  qu'ils  s'en  étoient  promis  même  la  plupart  de  leurs  en- 
l^;reprises  ont  été  abandonnées  ,  en  sorte  qvise  les  pays  que  nous 
ivions  concédés  sont  demeurés  sans  aucun  établissement  fran- 


ju'autrefois  quelques  gentilshommes  de  Champagne,  demandèrent  au  roi  Phi- 
jif>pe-le-Bel ,  qui  fut  !c  premier  roi  comte  de  cette  province,  lettre  de  déclara- 
iion  à  cet  effet,  et  qu'a  leur  exemple,  tous  les  verriers  des  autres  provinces  en 
<nt  obtenu  de  semblables  des  rois  qui  ont  suivi?  Certes,  nous  n'estimons  pas 
(ue  cela  ait  été  fait  pour  aucune  utilité,  qui  fut  en  cet  exercice,  mais  bien  à 
i.'ause  du  trafic  et  du  gain  qu'il.-»  en  faisoient,  ce  qui  a  été  toujours  trouvé  mal 
éant  à  la  noblesse  ,  et  pour  raison  de  quoi  force  leur  fut  d'obtenir  cette  dis- 
>ense,  laquelle  ne  leur  fut  poini  refusée  ,  soit  en  considération  du  mérite  de 
'art ,  ou  parce  que  les  nobles  qui  s'y  abandonnoient  ,  n'avoient  aotre  moyen  de 
ivre  et  entretenir  leurs  familles,  que  du  trafic  qu'ils  en  faisoient,  #bmme  en 
jemblable  occasion  en  usa  le  roi  Henri  II  à  l'endroit  des  invigneurs  e#cadels 
'le  Bretagne,  qui  pour  être  exclus  par  la  rigueur  des  lois  de  leur  pays ,  des  suc- 
.'essious  de  leurs  parens»  étoient  contraints  de  se  faire  procureurs,  notaires  et 
;;hâtdains  de  leurs  frères  aînés;  et  sa  majesté  fit  donner  arrêt  en  son  conseil 
[îrivé,  expédier  leîtres-patentes  sq^  icelui  de  l'an  i44^  ?  P^ii"  lesquelles  il  dé- 
;;lara  sa  volonté  être  que  la  profession  qu'ils  feroient  de  ces  offices  ,  bieo  qu'ab- 
(ectset  mécaniques  ne  leur  p«)uvait  être  impulc'e  pour  les  troubler  en  la  jouis- 
iance  des  privilèges  de  la  noblesse.»  (Lobret)       action.  ) 
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cois  et  exposés  à  la  première  des  autres  nations  étrangères  qu 
s'en  voudra  emparer ,  même  aux  ennemis  de  cette  couronne  ; 
ce  qui  est  d'une  conséquence  d'autant  plus  grande,  qu'il  s'y  peul 
établir  des  nations  infectées  d'hérésie  ,  comme  déjà  il  s'y  en  es 
établi  en  divers  lieux,  lesquels  bien  loin  de  procurer  aux  sauva- 
ges la  connoissance  de  la  vraie  religion,  les  feront  participer  di 
leurs  erreurs,  outre  qu'il  est  plus  avantageux  à  la  France  de  tirei 
par  ses  propres  et  naturels  sujets,  et  de  la  première  main  ,  lei 
marchandises  qui  lui  sont  nécessaires,  et  qui  se  trouvent  ésditi 
pays,  que  de  les  prendre  de  la  main  des  étrangers  qui  les  altèreu 
et  y  mettent  tels  prix  et  impôts  qu'il  leur  plaît;  sur  lesquellej 
considérations  ,  nos  chers  et  bicn-amés  Pierre-Leroy  de  la  Po 
therie  ,  écuyer  ,  Pierre  De  la  Vigne  ,  avocat  en  la  cour  de  parle- 
ment de  Paris,  et  leurs  associés,  nous  ont  fait  remontrer  qu'ilj 
étoient  prêts  d'entreprendre  l'établissement  d'une  colonie  suiïil 
santé  dans  ladite  terre  ferme,  pour  la  gloire  de  Dieu,  Phonneu 
et  utilité  de  cet  état,  s'il  nous  plaisoit  le  leur  permettre  en  te 
lieu  de  ladite  terre  ferme  qu'ils  voudroient  choisir  ,  depuis  la  ri 
vière  des  Amazones  ,  jusques  au  fond  du  golfe  de  Mexique,  à  l 
réserve  de  l'île  Cayenne  ,  et  autres  lieux,  si  aucuns  se  Irouven 
actuellement  habités  par  des  François  ou  alliés  de  cette  couronne 
et  leur  accorder  cinq  lieues  de  côte  seulement  avec  le  pays  tan 
et  si  avant  que  la  colonie  se  pourroit  étendre  au  dedans  de  laditi 
terre  ferme;  et  avec  tels  droits  et  privilèges  qu'il  nous  plairoit 
pour  favoriser  et  maintenir  ledit  établissement,  dont  ils  nous  on 
présenté  les  propositions  et  projets  que  nous  avons  renvoyés  • 
notre  très  cher  et  très  amé  oncle  le  duc  de  Vendôme,  pair,  granc 
maître,  chef,  et  surintendant  du  commerce  et  navigation  àt 
France,  pour  les  examiner.  Et  après  que  nolredit  oncle  a  vu  e 
discuté  les  articles  sur  lesquels  ils  ont  dessein  de  former  leuj 
compagnie  et  société ,  et  connu  l'utilité  qui  en  peut  revenir  pou 
la  propagation  de  la  foi,  et  à  l'avantage  de  nos  sujets,  cl  qu' 
même  il»  sont  en  quelques  avances  considérables  par  les  voyage;- 
que  l'un  d'eux  a  faits  et  fait  faire  pour  reconnoître  les  lieux  e 
établir  flans  l'une  des  îles  déjà  peuplées  les  habitations  d'entrepÔ 
et  magasins  nécessaires  pour  le  secours  des  hommes  et  vivre 
dont  ledit  établissement  pourroit  avoir  besoin.  A  ces  causes,  etc 
Ouï  nolredit  oncle  le  duc  de  Vendôme  ,  nous  avons  agréé  et  ap 
prouvé,  agréons  et  approuvons  par  ces  présentes  le  contenu  ès 
dits  projets,  acte  de  société  et  articles  arrêtés  entre  lesdits  De  Li 
Pothcrie,  De  La  Vigne  et  leurs  associés,  ci-attachés  sousleconlre 
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*cel  de  notre  chancellerie,  et  conformément  à  iceux,  nous  avons 
permis  et  accordé,  permettons  et  accordons  anxdits  De  La  Po- 
iherie,  De  La  Vigne  et  leurs  associés  défaire  passer  en  ladite  terre 
ferme  de  l'Amérique  méridionale,  jusqu'au  nombre  de  cent 
hommes  dans  la  première  année,  et  jusqu'à  deux  mille  de  l'un 
et  l'autre  sexe  dans  les  dix  années  suivantes,  et  plus  grand  nom- 
bre s'ils  le  peuvent,  et  les  établir  dans  tel  lieu  qu'ils  voudront 
choisir,  depuis  la  rivière  des  Amazones,  jusqu'au  fond  du  golfe 
de  Mexique,  excepté  l'île  de  Cayenneet  les  cantons  qui  se  tro3i- 
veront  actuellement  occupés  et  habités  par  des  François,  avec 
concession  authentique,  ou  autres  nations  alliées  de  cette  cou- 
ronne ,  à  condition  de  nourrir  et  loger  pendant  les  trois  premières 
années  ceux  qu'ils  feront  passer  audit  pays;  après  lesquelles  fî- 
mes, ils  leur  distribueront  des  terres  pour  les  cultiver,  et  en 
convertir  les  fruits  à  leur  usage  et  profit  particulier ,  et  à  l'égard 
ries  François  qui  y  passeront  pour  leur  compte  >  avec  le  gré  des- 
lits  associés,  leur  seront  distribuées  des  terres,  dès  la  première 
L4nnée  pour  les  faire  valoir  ainsi  qu'ils  verront  bon  être,  et  au- 
îant  qu'ils  en  pourront  cultiver.  Ordonnons  qu'aucun  autre  que 
naturel  François,  catholique,  apostolique  et  romain  ne  pourra 
Hre  établi  en  ladite  colonie,  soit  pour  commander  ou  pour  obéir, 
ni  admis  à  passer  audit  pays  dans  les  navires  de  ladite  compagnie, 
pour  ladite  peuplade.  Ordonnons  aussi,  que  lesdits  associés  y 
feront  passer  des  ecclésiastiques  en  nombre  suffisant,  de  probité 
A  d'expérience  connues  et  requises,  pour  prêcher,  enseigner  la 
oi  et  administrer  les  sacremens,  auxquels  ecclésiastiques  ils 
burniront  de  logement,  vivres,  ornemens  et  de  toutes  autres 
hoses  nécessaires;  et  avenant  la  mort  d'autun  d'eux ^  en  sub- 
litueront  d'autres  en  leur  place.  Et  si  ladite  compagnie  se 
icut  décharger  de  l'entretien  desdits  ecclésiastiques,  elle  leur 
lonnera  à  leur  satisfaction,  et  sous  le  titre  de  fondation,  des  terres 
léfrichées  et  bâties  suffisantes  pour  y  subvenir.  Et  pour  récom- 
lenser  en  quelque  façon  ladite  compagnie  des  grands  frais  et 
ivances  nécessaires  à  l'établissement,  conservation  et  augmen- 
alion  de  ladite  colonie ,  et  donner  courage  aux  gens  de  bien  de 
e  joindre  et  contribuer  à  un  si  noble  et  si  louable  dessein  ,  nous 
t  ivons  par  ce  présent  notre  édit  perpétuel  et  irrévocable,  donné 
t  octroyé  ,  donnons  et  octroyons  à  perpétuité  auxdits  De  La  Po  - 
herie,  De  La  Vigne  et  leurs  associés,  leurs  hoirs  et  ayans  cause , 
'n  toute  propriété  les  fonds,  très-fonds*  et  superficies,  justices  et 
eigneuries  de  cinq  lieues  de  côtes  de  terre  ferme  sur  la  mer  de 
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rAmériijue  méridionale,  en  tels  lieux  que  lesdils  associés  voudront 
choisir ,  pour  faire  ledit  établissement,  depuis  la  rivière  des  Ama- 
zones, jusques  au  fond  du  golfe  de  Mexique,  avec  toutes  lesj 
terres  qu'ils  pourront  occuper  au  dedans  dudit  pays,  tant  et  si 
avant  que  ladite  colonie  se  pourra  étendre,  ports,  hâvres  ,  fleu- 
ves, rivières,  étangs,  îles,  mines  et  minières,  à  la  réserve  de 
rîle  de  Cayeune  ,  et  des  terres  qui  se  pourroient  trouver  actuel- 
lement occupées  et  habilées  parles  François  avec  bonnes  et  vala- 
bles concessions  et  par  les  étrangers  nos  alliés;  et  à  la  charge 
que  dans  trois  ans  lesdits  De  La  Potherie ,  De  La  Vigne ,  et  leursl 
associés,  apporteront  la  déclaration  des  lieux  où  ils  auront  assis 
leurs  habitations  et  peuplades,  limitées,  comme  dit  est,  à  cinq; 
lieues  de  côte  ,  s'étendant  tant  et  si  avant  qu'ils  pourront  au -de- 
dans des  terres;  et  qu'ils  useront  et  jouiront  desdites  mines  aux 
mêmes  charges ,  clauses  et  conditions  que  les  Espagnols  et  Por- 
tugais font  travailler  celles  des  terres  qu'ils  occupent,  et  pour 
ce  que  nous  avons  ci-devant  accordé  plusieurs  concessions  qui 
n'ont  eu  aucun  effet,  ou  qui  ont  été  abandonnées,  et  qu'il  ne  se- 
roit  pas  juste  qu'après  que  lesdits  De  La  Potherie  et  De  La  Vigne 
auront  fait  leur  établissement,  ils  y  fussent  troublés  et  inquiétés 
sous  prétexte  des  concessions  prescrites  ou  auxquelles  on  a  re- 
noncé par  le  peu  de  soin  qui  a  été  apporté  à  les  faire  valoir  ;  nous 
avons,  pour  éviter  tous  différends  qui  en  pourroient  naître,  ré- 
voqué toutes  autres  concessions.  Et  pour  plus  grande  sûreté  du- 
dit établissement  et  conservation  d'icelui  à  l'avenir,  permettons 
auxdits  associés  d'y  faire  fondre  canons  et  boulets,  forger  toutes 
armes  offensives  et  défensives ,  faire  poudre  à  canon  ,  bâtir  et 
fortifier  places,  et  y^préposer  gouverneurs ,  capitaines  et  autres 
officiers  tant  de  guerre  que  de  justice  et  police,  tels  qu'ils  verront 
bon  être,  les  révoquer  et  changer  ,  distribuer  les  terres  entr'eux 
et  aux  particuliers,  les  inféoder  avec  rétention  d'hommage ,  et 
autres  droits  seigneuriaux  ;  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ils 
jugeront  nécessaire  pour  le  bien  et  avancement  de  ladite  colo 
nie  ,  ne  nous  réservant  autre  chose  que  le  ressort,  foi  et  hom- 
mage qui  nous  sera  porté  et  à  nos  successeurs  rois  ,  par  lesdils 
associés,  ou  l'un  d'eux,  à  chaque  mutation  de  roi,  avec  une 
paire  d'éperons  d'or  du  poids  de  deux  marcs  ,  et  la  provision  des 
officiers  de  la  justice  souveraine  qui  nous  seront  nommés  et  pré- 
sentés par  lesdits  associés,  et  leurs  hoirs  et  ayans-cause,  lorsqu'il 
sera  jugé  à  propos  d'y  en  établir.  Et  d'autant  que  le  plus  souvent 
il  arrive  qu'après  que  la  plus  grande  dépense  de  telles  entreprises 
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est  faite,  les  fruits  s'en  recueillent  par  ceux  qui  n'y  ont  en  rien 
coniribué,  par  le  moyen  du  commerce  qu'ils  y  exercent  au  pré- 
judice des  compagnies  qui  en  ont  fait  toutes  les  avances  ,  ce  qui 
iest  injuste,  et  le  principal  empêchement  du  progrès  desdites  colo- 
nies. Nous  avons  coacédé  et  accordé ,  concédons  et  accordons  pour 
toujours  auxdits  associés  tout  le  trafic  qui  se  pourra  faire,  soit  par 
mer  ou  par  terre  dans  l'étendue  de  ladite  concession  ,  sans  en  rien 
excepter,  l'interdisons  à  tous  autres,  à  peine  de  confiscation  des 
vaisseaux  et  marchandises,  lesquels  dès  à  présent  nous  déclarons 
appartenir  à  ladite  compagnie,  en  cas  de  contravention,  sans 
i  qu'il  soit  besoin  d'autre  déclaration  ni  jugement  plus  précis,  .î 
condition  qu'ils  feront  leurdit  établissement  dans  le  temps  et  m 
la  manière  ci-dessus  dite.  Au  moyen  de  quoi ,  nous  voulons  qu'il 
ne  soit  à  l'avenir,  et  tant  que  ladite  colonie  subsistera,  délivré 
par  notredit  oncle  le  duc  de  Vendôme,  ou  ses  successeurs  en  la- 
dite charge  de  grand-maître,  chef  et  surintendant  général  de  la 
navigation  et  du  commerce  de  France,  aucuns  congés,  passe- 
ports ou  permissions  à  autres  qu'auxdits  associés  pour  le  voyage 
et  commerce  audit  lieu  ,  sinon  de  l'exprès  consentement  par  écrit 
des  directeurs  de  ladite  compagnie;  à  la  charge  néanmoins  que 
les  François  habitués  audit  pays  y  pourront  librement  trafiquer 
et  charger  leurs  effets  ès  vaisseaux  de  ladite  compagnie  tant  en 
allant  qu'au  retour,  sans  payer  autre  ni  plus  grand  fret  que  les 
habitans  des  îles  de  l'Amérique.  Permettons  en  outre  auxdits 
associés  d'armer  en  guerre  tel  nombre  de  vaisseaux  qu'ils  juge- 
ront nécessaire,  pour  le  bien  et  avantage  de  ladite  colonie, 
et  de  mettre  sur  chacun  d'iceux  jusquesà  la  moitié  ou  les  deux 
tiers  d'artillerie  déforme  verte,  et  tels  capitaines,  officiers,  soldats 
et  matelots  que  bon  leur  semblera  .  en  prenar^t  à  chaque  embar- 
quement les  commissions  nécessaires  pour  leur  armement  de 
guerre,  payant  les  droits  ordinaires  et  accoutumés,  et  aux  condi- 
tions des  ordonnances  de  la  marine  sur  le  fait  desdits  armemens  ; 
et  que  les  prises  qui  seront  fâites,  si  elles  ne  peuvent  commodé- 
ment être  amenées  ès-porls  de  France  où  l'armement  aura  été 
fait,  les  capitaines  feront  faire  l'instruction  par  les  officiers  qui 
seront  commis  et  établis  aux  ports  et  havres  de  ladite  colonie , 
pour  la  juridiction  des  causes  maritimes  ,  par  notredit  oncle  ou 
ses  successeurs  en  sadite  charge  ,  sur  la  présentation  desdils  as- 
sociés, pour  en  être  les  procédures  apportées  en  noire  conseil  , 
et  sur  icelles  lesdites  prises  jugées  suivant  nos  ordonnances  ,  à  U 
charge  d'amener  en  France  deux  ou  trois  prisonniers  desdito 

ai. 
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prises,  et  parce  que  le  principal  objet  desdits  associés  a  été  I^i 
fçloire  de  Dieu  et  l'utilité  de  notre  royaume,  et  qu'en  formant 
leur  compagnie  par  ledit  établissement,  ils  ont  bien  mérité  de 
cet  état,  nous  déclarons  qu'eux,  leurs  successeurs  ou  ayans  cause , 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient,  prélats,  seigneurs,  gentils- 
hommes, officiers  de  notre  conseil,  cours  souveraines  ou  autres^ 
pourront  établir  et  faire  tel  commerce  que  bon  leur  semblera  au- 
dit pays  à  eux  concédé  et  autres  lieux  nécessaires  pour  le  bien 
dudit  établissement ,  sans  diminution  de  leur  noblesse,  dignités, 
qualités  ,  privilèges,  prérogatives  et  immunités.  Et  afin  que  les 
moindres  habitans  de  ladite  colonie  ne  soient  pas  privés  de  la 
récompense  que  mérite  leur  résolution  ,  et  pour  y  procurer  avec 
avantage  TétablissemeAit  de  tous  arts  et  métiers,  voulons  que 
tous  ceux  qui  se  transporteront  audit  lieu,  soient  toujours  censé* 
et  réputés  régnicoles  et  naturels  François,  eux  et  leurs  descen- 
dans  par  quelques  temps  qu'ils  y  demeurent ,  capables  de  toutes 
successions  ,  dons,  legs  et  autres  dispositions,  sans  être  obligés 
d'oblenir  aucunes  lettres  de  naturalité  .  que  les  artisans  qui  au- 
ront exercé  leursdilsarts  et  métiers  pendant  six  années  consécu- 
tives audit  lieu  ,  soient  réputés  maîtres  de  chef-d'œuvre  ,  avec 
pouvoir  de  tenir  boutique  ouverte  en  toutes  les  villes  de  notre 
royaume,  y  étant  de  retour  et  désirant  s'y  établir,  à  la  réserve  de 
notre  ville  de  Paris,  en  laquelle  ne  pourront  tenir  boutique  ouverte 
que  ceux  qui  auront  pratiqué  leurdit  métier  pendant  dix  années.  Et 
pour  favoriser  d'autant  plus  le  dessein  desditsassociés,  et  témoigner 
combien nousTavons  agréable,  nous  déclarons  que  sitôt  que  l'état 
de  nos  affaires  le  pourra  permettre,  nous  déchargerons  pendant  un 
temps  considérable  de  toutes  impositions  les  marchandises  que 
la  compagnie  pourra  faire  venir  dudit  pays ,  pour  lui  donner 
plus  de  moyen  de  travailler  à  l'augmentation  de  ladite  colonie , 
et  dès  à  présent  promettons  que  le  premier  navire  qui  en  arrivera 
chargé,  il  sera  fait  en  notre  conseil  une  taxe  modérée  des  droiJs 
qui  en  devront  être  payés;  en  sorte  que  ladite  compagnie  en 
recevra  tel  soulagement,  qu'elle  aura  lieu  de  nous  en  savoir  gré. 
Lesquelles  marchandises  arrivant,  ladite  compagnie  pourra  tenir 
en  tels  magasins  que  bon  lui  semblera,  les  y  faire  vendre  et 
débiter  en  gros  et  en  détail  à  toutes  personnes,  sans  aucun 
trouble  ni  empêchement,  nonobstant  tous  privilèges  de  maî- 
trise, ordonnances  de  police  des  villes  où  les  dites  marchandises 
68  trouveront,  ou  autres  empêchemens  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels pour  ce  regard  nous  avons  dérogé  et  dérogeons.  El  afin 
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que  le  fonds  destiné  pour  ladite  entreprise  ne  puisse  être  diverti, 
et  la  compagnie  troublée  par  les  crtjanciers  particuliers  d'aucun 
des  associés,  attendu  la  modicité  de  la  contribution  d'un  chacun, 
la  faveur  de  ladite  entreprise,  et  que  ce  qui  en  peut  réussir  doit 
être  beaucoup  plus  estimé  et  considéré  que  le  principal  de  ladite 
'  contribution;  nous  avons  ordonné  et  ordonnons,  que  les  effets 
"  de  ladite  compagnie  ne  pourront  être  saisis  et  arrêtés  pour  les 
^"  dettes  particulières  d'aucun  des  associés,  ni  ladite  compagnie 
^'  obligée  de  donner  connoissance  à  aucun  autre  qu'aux  associés 
J'  des  aflfairés  d'icelle  :  mais  lesdits  créanciers  particuliers  s'adres- 
seront aux  directeurs,  lesquels  seront  seulement  tenus  à  faire 
''^  bon  et  payer  auxdits  créanciers  Tintérêt  de  la  somme  principale 
ipour  laquelle  le  débiteur,  leur  associé  ,  sera  entré  en  ladite  com- 
^*|pagnie,  du  jour  delà  saisie,  si  la  délivrance  en  est  ordonnée  par 
'  justice ,  si  mieux  n'aiment  lesdits  directeurs  fournir  auxdits 
créanciers  le  revenant  bon  de  leur  associé,  suivant  l'extrait  des 
*  jeomples  qu'ils  en  donneront,  et  sur  lequel  ils  seront  crus  l'affir- 
imant  véritable,  et  après  qu'il  aura  été  ainsi  ordonné  en  justice  , 
'  sans  que  lesdits  directeurs  puissent  être  obligés  de  leur  donner 
plus  ample  communication  ni  connoissance  desdits  comptes.  Et 
^  jd'autant  que  les  procès  sont  la  cause  la  plus  ordinaire  de  la 
ruine  des  plus  belles  entreprises,  nous  avons  ordonné  qu'en  ce 
qui  concerne  les  différends  qui  peuvent  naître  entre  lesdits  asso- 
'  Iciés  ,  et  entre  aucuns  d'eux  et  le  corps  de  ladite  compagnie, 
l'acte  de  société  ci  -  attaché  sous  notre  contrescel  soit  exécuté 
'  selon  sa  forme  et  teneur;  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et 
"  défenses  d'y  contrevenir,  sous  les  peines  y  contenues  ;  et  à  tous 
DOS  juges  et  officiers  de  recevoir  aucune  action  contre  et  au  pré- 
iudice  de  ce  qui  a  été  convenu  et  accordé  par  ledit  acte  de 
société.  Et  pour  ce  qui  est  des  autres  procès  que  ladite  compa- 
gnie pourra  avoir,  soit  en  demandant  ou  défendant,  contre  autres 
personnes  non  intéressées  en  ladite  société,  nous  les  avons  évo- 
qués et  évoquons  par  ces  présentes  à  nous  et  à  notre  conseil,  et 
ic^ux  renvoyés  avec  leurs  circonstances  et  dépendances  en  notre 
çrand  conseil,  auquel  nous  en  attribuons  toute  connoissance, 
eour  et  juridiction,  et  l'interdisons  à  tous  autres  juges..  Si  doq^ 
çons  en  mandement,  etc. 


3l6  LOUIS  XIT, 

N°  280.  —  Déclaration  qui  unit  aux  notaires  Us  offices  ^^^^ 
gardes- scel  des  contrats,  i  „, 

Paris,  3i  mars  i656.  (Rec.  Avoc.  Cas».)  j 

N**  28  !•  —  Déclaration  portant  que  les  compagnons  qui  épou-] 
seront  des  orphelines  de  l'hôpital  de  la  Miséricorde  seronti 

reçus  maîtres  de  leurs  métiers  à  Paris,  \ 

1  jji 

Paris ,  22  avril  x656.  (Ord.  6 ,  5  0 ,  1 17.  )  ^ 

N"  282.  —  Edit  portant  établissement  de  l'hôpital  général  pour  ^^^^ 
le  renfermement  des  pauvres  mendians  de  la  ville  et  faux-  ^ 
bourgs  de  Paris, 

Paris,  avril  i656.  (Rec.  Cass.)  Reg.P.  P.  i«»  septembre. 


PRÉAMBULE.  pr 

Dl 


LOUIS,  etc.  Les  rois  nos  prédécesseurs  ont  fait  depuis  le  der 
nier  siècle  plusieurs  ordonnances  de  police,  sur  le  fait  des  pau 
vres  en  noire  bonne  ville  de  Paris,  et  travaillé  par  leur  zèle  autant  ^' 
que  par  leur  autorité ,  pour  empêcher  la  mendicité  et  l'oisiveté  ^ 
comme  les  sources  de  tous  les  désordres.  Et  bien  que  nos  com-L 
pagnies  souveraines  ayent  appuyé  par  leurs  soins  l'exécution  dej  ' 
ces  ordonnances,  elles  se  sont  trouvées  néanmoins  par  la  suite  des!  ' 
temps  infructueuses,  et  sans  effet,  soit  par  le  manquement  de$  ' 
fonds  nécessaires  à  la  subsistance  d'un  si  grand  dessein,  soi! 
par  le  défaut  d'une  direction  bien  établie  et  convenable  à  la  qua- 
lité de  l'œuvre.  De  sorte  que  dans  les  derniers  temps  et  sous  le 
règne  du  défunt  roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  d'heureusç 
mémoire,  le  mal  s'étant  encore  accru  par  la  licence  publique  ,  et 
par  le  dérèglement  des  mœurs,  on  reconnut  que  le  principal 
défaut  de  l'exécution  de  cette  police  provenoit  de  ce  que  les  men- 
dians avoient  la  liberté  de  vaquer  par  tout,  et  que  les  soulage- 
mens  qui  étoient  procurés  n'empêchoient  pas  la  mendicité  se- 
crète et  ne  faisoient  point  cesser  leur  oisiveté.  Sur  ce  fondement I 
fut  projeté  et  exécuté  le  louable  dessein  de  les  renfermer  dans  la^ 
maison  de  la  Pitié,  et  lieux  qui  en  dépendent;  et  lettres-patentes 
accordées  pour  cet  effet  en  1612,  registrées  en  notre  cour  de  par- 1 
leiiient  de  Paris,  suivant  lesquelles  les  pauvres  furent  enfermés  ,1 
et  la  direction  commise  à  de  bons  et  notables  bourgeois,  qui,  suc- 
cessivement les  uns  après  les  autres  ,  ont  apporté  toute  leur  in- 
dustrie et  bonne  conduite ,  pour  faire  réussir  ce  dessein.  Et  toute- 
fois quelques  efforts  qu'ils  aient  pu  faire,  il  n'a  eu  son  effet  que 
pendant  cinq  ou  six  années,  et  encore  très  imparfaitement,  tant 
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par  le  défaut  d'emploi  des  pauvres  dans  les  œuvres  publiques 
et  manufactures,  que  pour  ce  que  les  directeurs  n'étoient  point 
j  appuyés  des  pouvoirs  et  de  l'autorité  nécessaires  à  la  grandeur  de 
l'entreprise,  et  que  par  la  suite  des  désordres  et  malheurs  des 
guerres ,  le  nombre  des  pauvres  soit  augmenté  au  delà  de  la 
créance  commune  et  ordinaire,  et  que  le  mal  se  soit  rendu  plus 
grand  que  le  remède.  De  sorte  que  le  libertinage  des  mendians 
est  venu  jusqu'à  l'excès,  par  un  malheureux  abandon  à  toutes 
sortes  de  crimes ,  qui  attirent  la  malédiction  de  Dieu  sur  les  états, 
quand  ils  sont  impunis,  l'expérience  ayant  fait  connoître  aux  per- 
sonnes qui  se  sont  occupées  de  ces  charitables  emplois  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  habitent  ensemble  sans 
mariage,  beaucoup  de  leurs  enfans  sont  sansbaptême,  et  ils  vivent 
presque  tous  dans  l'ignorance  de  la  religion  ,  le  mépris  des  sacre- 
mens  et  dans  l'habitude  continuelle  de  toutes  sortes  de  vices.  C'est 
pourquoi ,  comme  nous  sommes  redevables  à  la  miséricorde  di- 
vine de  tant  de  grâces  et  d'une  visible  protection  qu'elle  a  fait  pa- 
roître  sur  notre  conduite  à  l'avènement  et  dans  l'heureux  cours 
de  notre  règne ,  par  le  succès  de  nos  armes ,  et  le  bonhéur  de 
nos  victoires  ,  nous  croyons  être  plus  obligés  de  lui  témoigner  nos 
reconnoissances  par  une  royale  et  chrétienne  application  aux 
choses  qui  regardent  son  honneur  et  son  service  ,  considérant  ces 
pauvres  mendians,  comme  membres  vivans  de  Jésus-Christ,  et 
non  pas  comme  membres  inutiles  de  l'état;  et  agissant  dans  la 
conduite  d'un  si  grand  œuvre,  non  par  ordre  de  police,  mais  par 
le  seul  motif  de  la  charité.  A  ces  causes ,  etc. 


283.  —  Déclaration  ;)ar  laquelle  le  roi  se  réserve  et  à  son 
conseil  privé  la  connoissance  des  appellations  des  jugemens 
rendus  par  les  officiers  des  chasses  du  bailliage  et  capitainerie 
de  la  Varenne  du  Louvre ,  parc  et  bois  de  Boulogne  ,  etc, 

Paris ,  9  mai  i656.  (  Code  des  chasses  ,  II ,  110.) 
FaÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  Désirant  conserver  les  ordonnances  des  rois  nos 
prédécesseurs ,  autant  qu'il  nous  sera  possible ,  sur  le  fait  de» 
chasses  et  particulièrement  de  nos  plaines  et  forêts  qui  sont  dans 
l'étendue  de  notre  baillage  et  capitainerie  de  la  Varenne  du  Lou- 
vre, parc  et  bois  de  Boulogne,  capitainerie  de  nos  maisons  de 
St-Germain-en-Laye,  Versailles  et  Fontainebleau,  même  de  Chan- 
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tilly ,  dans  lesquelles  s'élant  mû  plusieurs  désordres  par  robser-i 
vance  desdites  ordonnances,  le  feu  roi  Henri  le  Grand,  notrej 
aïeul  de  glorieuse  mémoire,  auroit  réservé  l'appellation  des  ju- 
gemens  rendus  par  les  capitaines  desdites  chasses  desdits  lieux  à 
sa  personne;  et  depuis,  sur  les  plaintes  qui  auroient  été  faites  au 
feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  ce  que  les  appella- 
tions des  jugemens  rendus  par  les  capitaines  desdites  chasses  ét^nt 
portées  en  notre  parlement  de  Paris,  étoient  toujours  infirmées 
par  les  sollicitations  puissantes  des  conseillers  de  ladite  compagnie, 
possédant  la  plupart  des  maisons  situées  dans  l'étendue  desdites 
chasses,  auroient  demandé  l'attribulion  desdites  appellations  au 
grand  conseil,  et  défenses  audit  parlement  de  Paris  d'en  connoître, 
ce  qui  leur  fut  accordé  en  1618;  mais  d'autant  qu'à  présent  nous 
avons  reconnu  que  ledit  grand  conseil  étoit  rempli  de  conseillers  qui 
possédoient  pareillement  nombre  de  maisons  dans  le  détroit  des- 
dits plaisirs,  outre  les  alliances  et  parentés  qu'ils  avoient  avec  ceux 
dudit  parlement;  et  ne  voulant  pas  préférer  notredit  grand  conseil 
audit  parlement,  et  néanmoins  pourvoir  à  ce  que  le  cours  des  ju- 
geniens  et  poursuites  contre  les  contrevenans,  ne  soit  interrompu 
par  leurs  arrêts,  et  que  tels  désordres  n'arrivent  plus  à  l'avenir, 
en  faisant  exécuter  nosdites  ordonnances  très  exactement  :  savoir 
faisons  que  pour  ces  causes ,  etc. 


N«  284.  —  Edit  portant  règlement  pour  C établissement  de  la 
halle  aux  vins» 

Paris  ,  mai  i656.  (  Ord.  9,  3  R ,  i32.) 

285.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  étrangers  habitués 
dans  le  royaume. 

Paris,  mai  i65^.  (Blanchard.) 

N"  286.  —  Déclaration  portant  règlem^ent  pour  le  dessèche- 
ment des  marais. 

La  Fère,  juillet  i656.  (Ord.  6.  3  O.  aS;.  —  Code  rural,  I,  271.) 

LOUIS,  etc.  le  feu  roi  Henri  le  Grand,  notre  aïeul,  comme 
aussi  le  feu  roi  potre  très  honoré  seigneur  et  père,  de  très  heu- 
reuse mémoire ,  ayant  reconnu  le  grand  profit  et  utilité  qui  re- 
viendroit  à  nos  sujets,  si  tous  les  marais,  palus  et  terres  inon- 
dées qui  sont  dans  le  royaume  étoient  desséchées,  auroient  par 
leurs  édils  des  8  avril  1599  et  janvier  1607,  et  par  lettres,  décla- 
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rations  des  22  octobre  1611,  19  octobre  i6i5  et  4  mai  1641,  véri- 
>  fiées  où  besoin  a  été ,  permis  et  accordé  de  temps  en  temps  aux  y 
dénommés,  et  particulièrement  à  maître  Pierre  Siette,  et  ceux 
qu'il  voudroil  associer  avec  lui  pendant  vingt  années,  la  jouis- 
sance des  privilèges  et  exemptions  y  contenues,  à  tous  ceux  qui 
feroient  le  dessèchement  des  marais,  palus  et  terres  inondées  à 
dessécher  ès  provinces  du  Poitou,  Xaintonge  et  Aunis ,  sans  que 
pendant  ledit  temps  ils  puissent  ôlre  dépossédés  pour  quelque 
cause  et  occasion  que  ce  soit  desditeseiitreprises ,  ni  que  personne 
ne  se  pût  entremettre  auxdits  desséchemens  que  de  leur  consen- 
tement ,  sur  les  peines,  aux  clauses,  charges  et  conditions  aussi  y 
contenues,  lesquelles  concessions  nous  aurions  pareillement  ac- 
cordées pour  les  mêmes  considérations  à  maître  Réné  Siette ,  avec 
pouvoir  et  faculté  de  faire  pendant  vingt  années  tous  les  desséche- 
mensqui  restentàfaire  dans  les  autres  provinces  de  notre  royaume, 
avec  exemption  durantledittempsde  toutes  tailles,  taillons,  crues, 
subsistances  et  autres  impositions  et  charges  généralement  quel- 
conques, selon  qu'il  est  plus  au  long  porté  par  nos  lettres  de  dé- 
claration du  21  mars  i644-  En  conséquence  de  quoi  lesdits  pro- 
priétaire, entrepreneurs  desdites  terres  desséchées,  leurs  fermiers, 
mélayers,*colons  et  habitans  d'iceîles,  ont  tiré  et  tireront  de  grands 
avantages.  Ce  que  nous  lui  aurions  volontiers  accordé,  encore 
que  nous  en  dussions  ressentir  beaucoup  de  diminutions  et  non 
valeurs  à  la  levée  denosdites  tailles,  taillons,  crues,  subsistances 
impositions  du  quartier  d'hyver,  et  pour  l'ustencile  ,  à  cause  que 
les  manans  et  habitans  des  bourgs  et  villages  voisins  desdits  des- 
séchemens s'en  trouvant  surchargés  ont  déserté  et  déserteront  les'- 
dits  bourgs  et  villages  pour  habiter  lesdits  marais  pour  raison  de 
leur  affranchissement,  dont  plusieurs  plaintes  ayant  été  portées  eu 
notre  conseil ,  par  arrêt  d'icelui  du  jour  de  il  au- 

roit été  ordonné  que,  sansavoir  égard auxdites concessions,  lesdits 
propriétaire,  leurs  fermiers,  métayers,  colons  et  habitans contri- 
bueroient  auxdites  impositions  et  charges  publiques;  et  par  autre 
du  5  juin  i655,  aussi  ordonné  que  les  propriétaires,  fermiers, 
colons,  métayers  et  habitans  des  cabanes  des  marais  desséchés 
jians  la  généralité  de  Poitiers,  payeront  les  taux  auxquels  ils  ont 
été  imposés  pour  leur  cottepart  dudit  quartier  d'hiver  et  ustencile, 
conformément  à  nos  lettres  patentes  du  dernier  septembre  i654, 
nonobstant  l'arrêt  de  noire  cour  des  aides  de  Paris  du  26  février 
i655  et  autres  rendus  en  conséquence.  Mais  commeaucuns  desdits 
propriétaires  ,  fermiers  ,  colons  et  métayers  des  marais ,  palus  et 
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terres  inondées  desséchées  jusques  à  maintenant,  en  conséquence 
desdites  lettres  de  déclarations  des  rois  nos  prédécesseurs  et  de  nous, 
nousauroient  fait  supplier  instamment  de  les  main  tenir  et  conser- 
ver danslesdiles  jouissances,  privilèges  et  affranchissemens  et  parti- 
culièrenient  lesdils  Pierre  et  RénéSiette  et  auîres  dessécheurs  des- 
<lils  marais,  pour  ce  qui  reste  des  vingt  années  portées  par  lesdile* 
lettres  du  4  mai  1641  et  de  leur  accorder  encore  autres  vingt  an- 
nées portées  par  celles  du  21  mars  i654,  à  condition  de  nous 
payer  les  sommes  auxquelles  chacun  d'eux  seroit  taxé  modéré- 
ment en  notre  conseil.  Ce  qu'ayant  jugé  raisonnable,  nous  aurions 
volontiers  reçu  leur  proposition  ;  et  pour  leur  donner  tout  moyen 
d'en  iouir  à  l'avenir,  aussi  de  régler  tous  les  différends  qui  pour- 
ront survenir  en  exécution  de  notre  présent  édit,  d'autant  plu» 
que  lesdits  marais,  palus,  terres  vaines  et  vagues  sont  pour  la 
plupart  de  notre  domaine  et  nous  appartiennent,  font  partie  de 
la  mer  et  de  ses  rivages,  y  confinent  et  aboutissent,  et  en  plu- 
sieurs endroits  sont  encore  couvertes  en  partie  des  eaux  d'icelle, 
à  cause  de  quoi  elles  auroient  été  délaissées  et  abandonnées ,  sans 
que  personne  y  ait  rien  prétendu  à  notre  préjudice,  sinon  de- 
puis la  concession  qui  en  a  été  accordée  pour  les  dessécher,  et  le 
désir  qui  est  survenu  d'en  profiter  par  l'exemple  de  cAax  qui  ont 
fait  lesdits  desséchemens  :  à  ces  causes,  etc.,  avons  confirmé  et 
confirmons  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  tous  et  un 
chacun  les  privilèges  et  exemptions  accordés  par  lesdits  édits  et 
lettres  des  rois  nos  prédécesseurs  aux  nommés  Humfroi,  Barde-^ 
ley,  Pierre  Sietle  et  autres,  et  par  les  nôtres  audit  Réné  Siette  , 
Brun  et  autres  entrepreneurs  desdits  desséchemens,  et  ce  faisant, 
nous  les  avons  maintenus  et  gardés ,  maintenons  et  gardons,  leurs 
asssociés,  cessionnaires,  fermiers,  méiayers ,  colons  et  habitans^ 
en  la  possession  et  jouissance  desdits  marais,  palus  et  terres  inon- 
dées et  desséchées  ès  dites  provinces  de  Poitou  ,  Xaintonge 
Aunis,  Anjou,  Normandie,  Picardie,  Champagne  ^Bourgogne, 
Bresse,  Dauphiné,  Auvergne,  Touraine,  Provence,  Languedoc; 
Guyenne  et  autres  de  ce  royaume,  pour  en  jouir  par  ceux  qui  ont 
desséché  lesdits  marais  avant  ladite  année  1641,  comme  il  eût 
fait  par  le  passé  avant  l'expiration  de  leursdites  concessions  et 
par  ceux  qui  depuis  ont  fait  lesdits  desséchemens,  et  possèdent 
lesdiîs  marais  pendant  le  temps  de  vingt  années  portées  par  les 
dites  lettres  da  4  mai  1641  et  21  mars  i654  avec  les  privilèges 
exemptions  de  logemens  de  gens  de  guerre,  affranchissement  dt 
toutes  tailles  ,  taillons,  crues,  subsistances,  taxes  des  francs  fiefj 
et  nouveaux  acquêts  et  autres  impositions  généralement  quel 
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conques,  sans  aucune  en  excepter  ni  réserver,  même  celle  du 
quartier  d'hiver  et  ustencile ,  et  autres  de  quelques  natures  et 
conditions  qu'elles  soient,  conformément  àTarrêtsur  ce  rendu  en 
notre  cour  des  aides  de  Paris  le  26  février  i655  et  autres  donnés 
en  conséquence,  que  nous  avons  confirmés  et  confirmons  non- 
seulement  pour  ce  qui  reste  à  expirer  desdites  déclarations ,  mais 
encore  pour  douze  années  au-delà  que  nous  leur  avons  continuées 
et  prolongées,  continuons  et  prolongeons  par  cesdites  présentes, 
qui  commenceront  du  jour  de  l'expiration  desdites  lettres  avec 
les  mêmes  privilèges,  exemptions  et  atfranchissemens^ue  dessus, 
nonobstant  et  sans  avoir  égard  à  nos  lettres  patentes  du  dernier 
jour  de  septembre  i654  ?  ni  à  l'arrêt  de  notre  conseil  du  cinquième 
jour  de  juin  i655  et  tous  autres  qui  pourroient  avoir  été  sur  ce 
rendus  en  conséquence,  que  nous  avons  révoqués  elf^évoquons 
par  cesdites  présentes,  et  faisons  très  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  les  officiers  de  nos  élections  ,  receveurs  des  tailles , 
commis  auxdites  receltes  et  autres  officiers  de  quelque  qualité 
qu'ils  soient,  de  les  troubler  et  molester  direclement  ni  indirec- 
tement en  ladite  possession  et  jouissance,  ni  de  les  comprendre 
aux  rôles  des  tailles  des  paroisses,  et  taxes  faites  et  à  faire,  même 
pour  ledit  quartier  d'hiver  et  l'ustencile,  à  peine  de  nullité  et  de 
cassation;  et  aux  contribuables  aux  tailles  voisins  desdits  dessé- 
chemens,  d'en  faire  aucunes  instances  ni  poursuites,  à  peine  de 
trois  mille  livres  d'amende,  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties,  donnant  pleine  et  entière  main-levée  par  cesdites  pré- 
sentes de  toutes  saisies  qui  pourroient  avoir  été  faites  pour  raison 
de  ce;  et  en  cas  qu'il  y  ait  quelques  procès  et  instances  pour  ce  su- 
jet ,  circonstances  et  dépendances ,  nous  les  avons  évoqués  et  évo- 
quons en  notre  conseil,  pour  y  être  terminés,  éteints  et  assoupis, 
et  faisons  défenses  à  tous  nos  juges  d'en  connoître,  sur  les  mêmes 
peines.  A  la  charge  et  condition  de  payer  par  les  propriétaires  et 
acquéreurs  desdiles  terres  desséchées,  mises  en  cultures,  prairies, 
pacages,  misotières,  sartières  ou  autres  et  tenues  noblement  à 
cens,  en  roture  et  en  franc  aleu,  pour  une  fois  seulement  la 
somme  de  douze  livres  pour  chacun  arpent  desséché,  contenant 
neuf  cents  toises  en  superficie,  à  quoi  ils  ont  été  taxés  et  modérés 
en  notredit  conseil  avec  les  deux  sols  pour  livre  de  ladite  somme, 
qu'ils  seront  tenu^de  nous  payer  au  bureau  qui  sera  établi  en 
notre  ville  de  la  Rochelle  pour  lesdites provinces  de  Poitou,  Xain- 
tongeet  Aunis,  et  aux  autres  bureaux  qui  seront  établis  ailleurs 
pour  les  autres  provinces  de  notre  royaume,  ès  mains  du  tréso- 
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rier  général  de  nos  deniers  extraordinaires,  ou  en  celles  du  por-? 
teur  de  ses  quittances,  en  trois  payemens  égaux,  le  premier  des- 
quels échoira  dans  deux  mois,  à  commencer  du  jour  du  com- 
mandement qui  leur  sera  fait  à  leur  personne  ou  domicile,  ou 
du  jour  de  la  publication  de  cesdites  présentes  ès  lieux  et  pa- 
roisses où  sont  situées  lesdites  terres  et  marais  desséchés  ,  et  les 
deux  autres  payemens  de  trois  mois  en  trois  mois  après  ledit 
premier  payement  échu,  desquels  deux  sols  pour  livres  lesdils 
propriétaires  seront  déchargés  en  payant  par  eux  le  prix  entier 
desdites  ta'Ies  lors  du  premier  payement,  à  quoi  faire  lesdits 
propriétaires  acquéreurs  qui  exercent  et  font  valoir  eux-mêmes 
lesdites  terres  défrichées,  seront  tenus  de  vuider  leurs  mains 
du  revenu  de  celles  qu'ils  auront  reçues  depuis  les  saisies  qui  en 
auront  ét^P^aites  faute  de  payement  desdites  taxes,  et  à  ce  faire 
contraints  comme  pour  nos  deniers  et  affaires;  comme  aussi  les 
fermiers  et  colons  desdits  propriétaires  et  acquéreurs  qui  n'auront 
payé  lesdites  taxes ,  contraints  par  les  mêmes  voies ,  de  payer  aux 
porteurs  des  quittances  desdites  taxes,  les  deniers  qui  seront  par 
eux  dus  du  jour  de  la  saisie  qui  en  aura  été  faite.  Voulons  que 
lesdits  propriétaires,  acquéreurs,  fermiers,  métayers  et  colons 
ayent  à  déclarer  par  écrit  dans  la  quinzaine  du  jour  delà  signifi- 
cation des  présentes  aux  commis  à  la  recelte  desdites  taxes,  en  leurs 
bureaux,  la  quantité  d'arpens  des  marais  desséchés  qu'ils  possè- 
dent, à  peine  de  mille  livres  chacun  d'amende,  payables  comme  pour 
nos  deniers  et  affaires,  ce  qu'ils  certifieront  véritable  sur  les  peines 
de  l'ordonnance;  et  représenteront  les  contrats  de  partage  et 
d'acquisition  qu'ils  en  auront  faits  desdits  marais ,  et  les  fermiers, 
leurs  baux  à  ferme,  avec  les  soumissions  requises  et  nécessaires. 
Et  pour  le  regard  des  marais  qui  ne  sont  pas  encore  desséchés , 
et  pour  lesquels  dessécher  il  a  été  fait  des  traités  et  contrats  avec 
les  propriétaires  seigneurs  d'iceux  et  nos  donataires,  et  ceux  qui 
seront  faits  ci  après  en  cas  d'exécution  d'iceux  et  de  dessèche- 
ment en  conséquence  desdits  traités  ,  les  entrepreneurs  desdits 
desséchemens  seront  tenus  de  nous  payer,  pour  une  fois  seule 
ment ,  la  somme  de  six  livres  pour  chacun  arpent ,  avec  les  deux 
sols  pour  livre  ,  aux  temps  et  termes  que  dessus,  moyennant  quoi 
ils  en  jouiront  et  leurs  ayans  cause  en  pleine  propriété,  aux  mêmes 
privilèges  et  exemptions  ci-devant  exprimég;  à  faute  de  quoi 
faire  dans  ledit  temps  et  icelui  passé,  ceux  qui  payeront  lesdites 
six  livres  et  deux  sols  pour  livre,  un  mois  après  l'échéance  dudit 
premier  payement  qu'auront  dû  faire  ceux  qui  auront  traité  des- 
dits desséchemens  et  qui  n'y  auront  satisfait,  seront  et  demeure 
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foui  subrogés  en  leur  lieu  auxdits  trailés  et  contrats  sur  les  quit- 
tances dudit  trésorier  de  nos  deniers  extraordinaires  qui  leur 
serviront  de  titres  valables  pour  en  jouir,  leurs  hoirs  et  ayans  cause, 
tout  ainsi  que  si  lesdits  trailés  et  contrats  avoient  été  faits  en 
leurs  noms  et  leur  profit,  sans  que  les  refusansy  puissent  rentrer 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être,  nonobstant  les  offres  de 
payer  et  de  rendre  le  prix  desdites  taxes  ,  et  des  dommages  et  in- 
térêts desdits  acquéreurs  d'icelles,  à  quoi  ils  ne  seront  reçus ,  sauf 
pour  les  frais  des  ouvrages,  si  aucuns  ont  été  faits,  à  leur  être 
pourvu  au  dire  de  gens  à  ce  connoissans  par  les  commissaires  qui 
seront  par  nous  députés.  Défendons  à  toutes  personnes,  de  quel- 
que qualité  qu'elles  soient,  de  troubler  lesdits  acquéreurs  en  la- 
dite jouissance  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  soit;  et  comme 
bien  souvent  il  arrive  que  par  la  mauvaise  humeur  ou  impuis- 
sance de  quelques  associés  en  compagnie,  les  ouvrages  desdits 
desséchemens  pourroient  être  retardés  et  éloignés  ,  nous  voulons 
que  si  aucuns  des  traitans  desdils  marais,  associés,  cessionnaires 
de  leurs  droits  ,  sous-traitans  et  sous-associés ,  ou  autrement 
intéressés  auxdits  marais  à  dessécher,  ou  qui  sont  commencés 
de  l'être,  payent  lesdites  taxes  ,  et  prennent  nosdites  confirma- 
tions de  privilèges  à  défaut  de  les  payer  par  les  autres  intéressés 
dans  lesdits  termes  ;  en  ce  cas  lesdits  marais  appartiendront  à 
ceux  qui  d'entre  eux  auront  payé  lesdites  taxes,  sans  que  lesdits 
refusans  ou  dilayans  puissent  être  reçus  à  y  entrer  comme  dessus. 
Et  quant  aux  marais  et  relais  nou  desséchés  ès  dites  provinces  de 
Poitou,  Xaintonge,  Aunis  et  autres  de  ce  royaume  à  nous  ap- 
partenans,  pour  le  dessèchement  desquels  il  n'a  été  fait  aucuns 
traités  jusqu'à  présent  ;  et  qu'il  importe  au  bien  de  notre  état , 
profit  de  nos  sujets  et  embellissement  de  notre  royaume,  qu'ils 
soient  desséchés  et  ne  demeurent  plus  long-temps  abandonnés, 
nous  en  avons  accordé  et  accordons  par  cesdites  présentes  le  des- 
sèchement et  la  propriété  à  ceux  qui  payeront  lesdites  taxes  de  six 
livres  par  arpent  et  les  deux  sols  pour  livre  pour  une  fois  seule- 
ment ,  et  en  jouiront  leurs  hoirs  et  ayans  causes  en  pleine  pro- 
priété ,  aux  mêmes  privilèges  et  exemptions  ,  en  vertu  de  notre 
présent  édit  et  quittances  du  payement  desdites  taxes,  à  la  charge 
de  douze  deniers  de  cens  portant  lods  et  ventes  par  chacun  arpent 
et  qui  seront  payés  ès  mains  des  receveurs  de  nos  domaines  ,  cl 
ce  nonobstant  toutes  concessionî'  qui  ont  été  ci-devant  accordées 
auxdits  donataires,  auxquels  il  sera  par  nous  pourvu  en  notre  con- 
,  seil  >  s'il  y  échoit.  Et  ce  faisant  nous  voulons  que  toutes  les  gro- 
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messes  et  obligations  qui  ont  été  faites  pour  obtenir  desdits  doria-  j 
taires  le  pouvoir  et  faculté  de  dessécher  lesdits  marais,  palus  et 
terres  inondées,  soient  et  demeurent  nuls,  sans  que  ceux  qui  i 
les  auront  faits  et  s'y  seront  obligés,  puissent  en  être  inquiétés  \ 
ni  recherchés  par  lesdiJs  donataires  et  autres,  en  quelque  manière  { 
que  ce  soit;  comme  aussi  de  la  même  autorité  et  pouvoir  que  « 
dessus,  nous  avons  confirmé  et  confirmons  aux  propriétaires  de»  el 
marais  salans  des  provinces  de  Poitou  et  Xaintonge,  les  privilèges,  ei 
exemptions  et  abonnemens  dont  ils  jouissent ,  à  la  charge  de 
nous  payer  la  somme  de  six  livres  une  seule  fois,  dans  les  mêmes 
termes  et  en  la  forme  et  manière  que  dessus  pour  chaque  arpent  m 
de  marais  salans,  contenant  vingt  carrés  et  aires,  auquel  pa3''e- 
ment  ils  seront  contraints  chacun  à  leur  égard  avec  les  deux  sols 
pour  livre  ,  par  saisie  du  revenu  desdits  marais ,  de  faciliter  les- 
dits desséchemens,  et  rendre  les  marais  et  palus  les  plus  éloi- 
gnés de  la  mer  et  de  l'embouchure  des  rivières  aussi  aisés  et  fa- 
ciles à  dessécher  que  ceux  qui  les  avoisinent  et  qui  en  sont  les^ 
plus  proches.  Voulons  que  les  propriétaires  entrepreneurs  d'iceux  L 
puissent  passer  et  faire  leurs  travaux  pour  l'écoulement  et  pentes 
de  leurs  eaux  sur  «les  marais  doux  et  salans  et  terres  desséchées 
des  uns  et  des  autres,  à  la  charge  de  passer  leursdits  canaux  et 
travaux  par  les  lieux  et  endroits  les  moins  incommodes  ou  de  cou- 
ler leurs  eaux  par  les  canaux  qui  seront  faits  dans  les  terres  de 
leurs  voisins  proches  de  la  mer;  et  où  lesdits  canaux  et  travaux!  », 
apporteroient  quelque  notable  incommodité  aux  propriétaires  des- 
dits  marais,  ils  en  seront  dédommagés  de  gré  à  gré  au  dire  d'ex- 
pert dont  les  parties  conviendront,  à  la  charge  aussi  d'entrer  en 
contribution  pour  les  curemens  desdits  canaux,  ports,  ponts  et  S' 
entretiens  d'iceux,  à  proportion  de  la  quantité  des  arpens  qui  se 
trouveront  prendre  leur  passage  et  leur  décharge  dans  lesdits  ca- 
naux, de  ce  que.  chacun  arpent  pourra  porter  de  la  dépense  pour 
les  entretenir  en  bon  et  suffisant  état,  sans  prétention  d'aucune 
autre  chose  par  ceux  à  qui  les  canaux  appartiennent  que  de  ladite 
contribution  pour  Tavenir  et  non  pour  raison  de  la  faculté  que 
nous  leur  accordons  par  cesdites  présentes  de  couler  dès  à  pré- 
sent  leurs  eaux  ès  dits  canaux  faits  ou  à  faire  ci  après  ;  et  d'autant 
qu'il  pourroit  survenir  plusieurs  procès  et  ditférends  en  exécution 
de  cesdites  présentes  de  la  p?rt  des  propriétaires  et  acquéreurs  des-  I 
dits  marais  ,  palus,  terres  vaines  et  vagues  desséchées  et  à  dessé-  noi 
cher,  qui  n'auront  voulu  payer  lesdiles  taxes,  et  qui  seront  refu-  no] 
sang  d'abandonner  la  jouissance  et  possession  desdits  marais  à  ire, 
ceux  qui  auront  payé  iesdites  taxes  ,  comme  aussi  de  la  part  des 
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j  ecclésiastiques,  mineurs,  commuiiaulés,  propriétaires  desdits  ma- 
rais salans  el  autres,  nous  voulons  que  tous  lesdits  procès  soient 

,  réglés  et  terminés  en  notre  conseil ,  au  rapport  des  commissaires 
que  nous  députerons  à  cet  effet,  sans  que  pour  raison  desdits  pro- 
cès lesdits  propriétaires  qui  n'auront  payé  lesdites  taxes  puissent 
empêcher  que  ceux  qui  les  auront  payées  n'entrent  en  possession 
et  jouissance  d'iceux  comme  aux  termes  ci-dessus.  Faisons  très 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  parties  d'en  faire  aucunes 
poursuites  ailleurs  à  peine  de  nullité  et  cassation  des  piocédures  , 
dépens,  dommages  et  intérêts,  et  à  tous  juges  d'en  prendre  con- 
î  noissance. 


N*'  287.  —  Déclaration  portant  que  Cédlt  de  Nantes  y  et  les 
déclarations ,  arrêts  et  réglemens  donnés  en  conséquence ,  se- 
rojit  gardés  et  observés,  et  que  deux  commissaires  seront  en- 

I     voyés  pour  les  faire  exécuter. 

;  La  Fèi  e ,  18  juillet  ï656.  (  Nouveau  recueil  de  tout  ce  qui  s'est  fait  pour  et  contre 
les  prutestans ,  par  Jacques  Lefèvrc.  )  Reg.  P.  P.  7  septembre. 

;  N°  288.  ■ —  Edit  portant  attribution  du  titre  de  nobles  aux 
I     échevins,  procureurs  du  roi  ,  greffiers  et  receveurs  de  la  ville 
de  Paris, 

La  Fère,  juillit  i656.  (Blanchard  ,  2062.) 

i^if).  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  Céta 
bassement  d'un  hôpital  de  convalescent  à  Paris, 
Vincennes,  octobre  i656.  (Oïd.  19.  4  D.  5i?.) 
-290.  —  Déclaration  sur  les  passemens  d'or  et  d'argent, 
les  dorures  des  carrosses  et  calèches  ,  et  sur  la  parure  des  ha- 
bits et  vêtemens. 

Paris,  1 3  novembre  i65G.  (Ord.  5.3  579.) 

N"  291.  —  Edit  qui  permet  aux  roturiers  de  posséder  des  fiefs 

et  autres  biens  nobles  sans  payer  de  droits. 

Paris,  novembre  i656.  (Néron  II,  490  ^^K'      f**      '"^i  1657.  —  Chambre 
souveraine  des  Irancs-fiefa ,  22  juillet  1657. 

PREAMBULE. 

LOUÏS,  eic.  Les  anciennes  ordonnances  et  constitutions  de 
notre  royaume,  qui  défendent  aux  personnes  roturières  et  non 
nobles  la  possession  et  jouissance  des  fiefs,  arrières  fsefs  et  au- 
!  très  biens  nobles  et  féodaux,  de  quelque  qualité  qu'ils  soient. 
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n'ont  eu  pour  foiideiuenl  que  le  dessein  d'empêcher  les  gentifs^^ 
hommes  et  personnes  nobles,  auxquels  originairement  la  posses- 
sion et  propriété  des  fiefs  et  biens  nobles  avoit  été  baillée  ,  de  le* 
aliéner  et  mettre  hors  de  leurs  mains,  afin  qu'ils  pussent  toujours 
se  conserver  en  état  et  puissance  de  servir  les  rois  nos  prédéces- 
seurs, dans  les  guerres  qu'ils  étoient  obligés  d'entreprendre  ou 
soutenir.  Mais  l'occasion  des  guerres  saintes,  et  les  voyages  en- 
trepris contre  les  infidèles,  ayant  fait  relâcher  la  sévérité  de  ces 
ordonnances;  aucuns  roturiers  eurent  permission  d'acquérir  des 
seigneurs  et  gentilshommes  qui  se  croisoient  pour  lesdiîs  voya- 
ges, partie  de  leurs  fiefs  et  seigneuries  :  et  bien  que  cette  per- 
mission ne  fût  lors  accordée  qu'à  peu  de  personnes  ,  la  licence 
des  guerres  qui  affligèl-ent  depuis  cet  état,  donna  lieu  à  toute  ! 
sorte  de  personnes  indifféremment  de  s'immiscer  en  l'acquisi- 
tion et  possession  desdits  fiefs  et  biens  nobles  :  et  pour  en  quel- 
que manière  la  refréner,  nosdits  prédécesseurs  firent  payer  | 
auxdîts  roturiers  qui  se  trouvoient  ainsi  possesseurs  desdits  fiefs 
et  biens  nobles,  une  finance  qui  fut  nommée  Droit  de  Francs- 
Fiefs,  laquelle  étoit  comme  un  rachat  de  la  peine  qu'ils  avoient 
encourue,  pour  la  jouissance  desdits  biens  nobles,  contre  les 
prohibitions  desdites  ordonnances,  qui  les  en  rcndoienl  in- 
capables. Et  parce  que  le  paiement  dudit  droit  de  Francs-Fiefs 
ne  donnoit  aucune  capacité  a uxdits  roturiers  de  posséder  les  fiefs 
et  biens  nobles,  dont  par  tolérance  ils  ne  laissoient  néanmoins 
de  continuer  îa  jouissance,  la  levée  dudit  droit  s'est  con'tiffuée 
de  temps  en  temps,  même  nous  favons  ordonnée  par  notre  dé- 
claration du  29  décembre  ifiSa,  pour  les  20  années  de  jouissance 
qui  ont  couru  depuis  le  dernier  décembre  i655,  que  se  termina 
la  dernière  recherche  qui  en  fut  faite  du  temps  du  feu  roi  notre 
très  honoré  seigneur  et  père,  jusqu'au  dernier  décembre  i653. 
Et  d'autant  que  la  puissance  de  posséder  lesdits  fiefs,  et  la  remise 
de  la  peine  en  laciuelle  tomboient  ceux  qui  en  jouissoient  sans 
notre  permission  ,  ne  pouvoit  être  accordée  que  par  nous  seuls, 
comme  un  effet  de  notre  puissance  souveraine  et  royale;  ce  droit 
de  Francs-Fiefs  a  toujours  été  de  même  considéré  comme  insé- 
parable de  noire  domaine  et  couronne.  Mais  la  bonté  des  rois- 
nos  prédécesseurs  s'étant  encore  étendue  plus  avant,  ils  accor- 
dèrent non  seulement  des  annoblissemens  à  plusieurs  officiers, 
mais  aux  habitans  en  général  de  la  plus  grande  partie  des  bonne» 
villes  de  notre  royaume,  le  privilège  de  pouvoir  acquérir  et  pos- 
séder toutes  sortes  de  fiefs  et  biens  nobles,  sans  être  sujets  au 
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paiement  dudil  droit  des  Francs-Fiefs  ;  ies(jiiel8  privilèges  ont  été 
confirnfiés  de  règne  en  règne  jusqu'à  nous,  et  vérifiés  dans  nos 
compagnies  souveraines  :  en  sorte  qu'il  n'est  resté  sujet  à  la  ri- 
gueur desdites  ordonnances,  que  les  liabitans  des  petites  villes? 
I  .  bourgs  et  paroisses,  lesquels  ont  satisfait  de  temps  en  temps  ait 
paiement  dudit  droit  de  Francs-Fiefs.  Et  comme  les  dépenses 
que  la  guerre  nous  contraint  de  faire  augmentent  journellement 
et  nous  obligent  de  rechercher  les  mo3^ens  d'y  subvenir,  nous 
avons,  par  notre  édit  du  mois  de  mars  i655,  ordonné  que  dudit 
droit  de  Francs-Fiefs,  lequel  jusqu'alors  ne  s'étoit  levé  que  de 
"  vingt  en  vingt  ans  au  moins,  el  pour  la  jouissance  de  vingt  an- 
nées, une  année  du  revenu  desdits  fiefs  et  biens  nobles ,  nous 
seroit  dorénavant  payée  annuellement,  et  que  les  roturiers  pos- 
sédant fiefs  ,  nous  paieroient  chacun  an  la  vingtième  partie  d'une 
année  du  revenu  de  leursdils  fiefs  qui  étoit  la  même  proportion  ; 
te  qui  avoit  commencé  de  s'exécuter  ;  même  nous  en  avi(ftis  fait 
bail  en  notre  conseil  :  mais  nous  ayant  été  représenté  que  les 
frais  du  recouvrement  de  ces  sommes,  qui  se  trouvent  pour  la 
plupart  extrêmement  modiques,  seroient  infiniment  ^\us  à 
I    charge  à  nos  sujets  que  le  paiement  du  principal,  nous  avons 
estimé  à  propos  d'accorder  à  tous  nos  sujels  possédant  à  présent 
j    fiefs  et  biens  nobles,  la  même  faculté  de  les  tenir  et  en  jouir  à 
j    l'avenir  sans  qu'ils  puissent  être  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs 
s    mains,  ni  sujets  dorénavant  au  paiement  dudit  droit  de  Frans-Fiefs: 
e    les  déchargeant  par  ce  moyen  pour  toujours  des  frais  qu'ils  sup- 
.    portent  lorsqu'il  convient  en  faire  la  recherche  et  recouvrement  : 
je    de  laquelle  concession  nous  espéronstirer  un  notable  secours,  pour 
u    Subvenir  aux  dépenses  incroyables  que  nous  sommes  obligés  de 
supporter.  A  ces  causes  ,  ayant  fait  mettre  cette  affaire  en  délihé- 
5    ration  en  notre  conseil ,  oii  étoit  la  reine  notre  très  honorée  dame 
et  mère,  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le  duc  d'An- 
j5  jou,  plusieurs  princes  et  autres  grands  et  notables  person- 
]j    nages,  etc. 

ûil  

sé-  ,        .  ,    •  . 

N*  292.  —  Edit  pour  l'établissement  d'une  banque  inventéepar 

jf.  Tonti. 

rs,  I  Paris,  décembre  i656.  (  Rec.  Cass.) 

293.  —  Edit  portant  que  tous  les  officiers  de  justice,  f.- 
nances ,  police  ou  autres  ,  sont  sujets  au  droit  de  marc  d'or  , 
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comme  un  hommage  au  roi ,  lorsquils  sont  pourvus  de  leurs 
offices. 

Paiis,  décembre  i656.  (Archiv.) 

N«  294.  —  Di  CL4RATI0N  quî  fTOToge  pour  dix  ans  ia  faculté  oc- 
cordi'e  aux  ecclésiastiques  de  racheter  les  biens  de  leurs  bé- 
néfices vendus. 

Paris,  i5  décembre  i666.  (Rec.  édits  sur  les  biens  d'église  vendus  depuis  i556.) 
Reg.  gr.  cons.  avec  modifications,  10  janvier  1676. 

Préambule. 

LOUIS ,  etc.  Le  domaine  de  l'église  est  d'une  qualité  sacrée? 
qui  le  met  hors  du  commerce  ordinaire  des  hommes ,  et  les  rois 
nos  prédécesseurs  ont  toujours  été  si  soigneux  de  sa  conservation 
que  si  quelquefois  le  malheur  des  guerres  a  voulu  que  I'ofi  y  tou- 
chât, ils  n'ont  jamais  souffert  que  ce  fût  autrement  que  par  forme 
d'engagement»  et  ont  successivement  continué  jusqu'à  présent 
aux  ecclésiastiques  la  facilité  d'y  rentrer,  et  quand  par  le  con- 
trat passé  à  Mante  en  l'an  1641,  entre  le  feu  roi ,  notre  très  ho- 
noré sei|;neur  et  père,  et  le  clergé  de  ce  royaume  assemblé  par 
sa  permission  en  ladite  ville,  lesdits  ecclésiastiques  le  subrogè- 
rent à  leurs  droits  pour  retirer  les  biens  aliénés  de  leurs  béné" 
fices,  pour  les  engager  à  son  profit  pendant  trente  années  seule- 
ment, ou  bien  défaire  une  taxe  sur  les  possesseurs  desdifsbienspour 
leur  en  confirmer  la  jouissance  pendant  ledit  temps  ;  ce  futàcondi- 
dition  que  les  ecclésiastiques  eu  auraient  la  préférence,  et  que  pour 
cet  effet  la  taxe  seroit  préalablement  notifiée  au  greffe  ordinaire 
du  diocèse,  et  la  copie  des  litres  sur  lesquels  elle  auroitété  dres- 
sée, mise  ès  mains  du  bénéficier,  deux  mois  auparavant  qu'elle 
pût  être  payée  par  l'engagiste,  et  en  ouîre  par  le  même  contrat, 
il  fut  expressément  arrêté  qu'après  lesdits  trente  ans  expirés  les 
bénéficiers  jouiront  pendant  dix  autres  années  de  la  faculté  de 
retirer  lesdits  biens  aliénés;  c'est  pourquoi  nous  aurions  fait  ex- 
pédier nos  lettres  de  déclarations  du  neuvième  juillet  1646  par 
lesquelles  non  conlens  de  nous  être  départis  de  ladite  subroga- 
tion ,  voulant,  à  l'imitation  des  rois  nos  prédécesseurs,  et  suivant 
la  volonté  expresse  du  feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père^ 
faciliter  la  réunion  du  domaine  de  l'église  ,  à  la  plus  grande  gloire 
de  Dieu,  à  l'augmentation  du  service  divin,  et  à  la  dignité  do 
l'ordre  ecclésiastique;  nous  aurions  renouvelé  ladite  faculté  pour 
l'espace  de  dix  ans,  et  d'autant  qu'ils  sont  écoulés  sans  que  les 
ecclésiastiques  aient  pu  racheter  leurs  biens  à  cause  des  désor- 
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dres arrivés  depuis  dans  le  royaume,  et  qui  ont  causé  beaucoup 
de  ruine  auxdits  bénéficiers.  Nous,  pour  les  mêmes  causes,  etc. 


.  N°  295.  —  DÉCLARATION  portant  entr'aulres  dispositions  ^  dé- 
fenses aux  Teii<jionnaires  d'exercer  leur  reiiqion  dans  (es 
vides  où  il  y  a  archevêché  ou  évéché ,  et  dans  les  lieux  et  sei- 
gneuries appartenant  aux  ecclésiastiques  ;  et  que  tes  mi- 
nistres ne  pourront  prêcher  en  autres  lieux  que  ceux  de  ie^Àr 
demeure. 

Paris,  décembre  i656.  (  Hist.  de  l'édit  de  Nantes.) 
N"  296.  —  Déclaration  contre  les  usurpateurs  denohtesse* 
Paris,  3o  décembre  i656.  (Rec.  Cass.)  Reg.  C.  des  A.  11  septembre  iGSj. 
LOUIS,  etc.  Nous  avons  jusquesà  présent  fait  tous  nos  efforts 
pour  apporter  un  ordre  certain  et  assuré  en  l'imposition  de  nos 
tailles  ,  et  pour  les  faire  égaler  sur  les  contribuables  avec  le  plus 
de  justice  qu'il  se4)Ourroit,  afin  que  ,  par  ce  moyen,  elles  fus- 
sent moins  à  charge  à  nos  sujets  :  mais  la  quantité  de  personnes 
qui ,  sous  prétexte  de  noblesse  et  des  privilèges  et  exemptions  de* 
tailles  qu'ils  ont  indûment  acquis,  soit  par  force  et  violence,  oU 
par  la  collusion  et  intelligence  qu'ils  ont  eue  avec  les  officiers  de 
nos  élections,  collecteurs  et  habilans  des  paroisses,  en  les  met- 
tant d'autorité  au  nombre  des  exempts  et  privilégiés  dans  les 
rôles  des  tailles,  ont  causé  telle  confusion  dans  lesdites  imposi- 
tions, qu'il  n'y  a  pas  à  présent  les  deux  tiers  des  contribuables 
qui  soient  imposés.  Et  étant  nécessaire  de  rétablir  l'ordre  dans 
notre  royaume,  et  faire  une  distinction  entre  les  véritables  gen- 
tilshommes de  naissance  ancienne,  et  ceux  qui  ont  été  par 
nous,  ou  par  nos  prédécesseurs  rois  annoblis  pour  les  services 
qu'ils  nous  ont  rendus,  d'avec  ceux  qui  par  usurpation  prennent 
indûment  et  sans  aucun  titre  la  qualité  d'écuyers  avec  armes 
timbrées,  et  s'exemptent  de  l'imposition  des  tailles,  au  grand 
préjudice  et  oppression  de  nos  sujets  contribuables  aux  tailles; 
iious  avons  estimé  qu'il  étoit  à  propos,  en  faisant  exécuter  nos  or- 
donnances et  celles  des  rois  nos  prédécesseurs,  de  remédier  à  ces 
abus.  A  ces  causes,  etc.,  voulons  et  nous  plaît  que  tous  ceux  qui, 
depuis  l'année  1606,  se  trouveront,  sans  êire  nobles  et  sans  titre 
valable;  avoir  indûment  pris  la  qualité  de  chevalier  ou  d'écuyer 
avec  armes  timbrées,  et  usurpé  le  titre  de  noblesse,  ou  exemp- 
tion des  tailles,  soit  de  leur  autorité  ,  force  et  violence  ,  tant  en 
vertu  des  sentences  et  jugemens  donnés  par  les  commissaires  dti- 

22. 
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j>ul(^s  pour  le  règlement  des  tailles  et  des  francs-fiefs,  que  des 
.senlenccs  des  élus  et  aulres  juj^es  qui  se  trouveroiu  avoir  él($ 
données  par  collusion  et  sous  faux  donné  à  entendre,  soient 
imposés  aux  rôles  des  tailles  des  paroisses  où  ils  sont  demeurans, 
eu  égard  aux  biens  et  facullés  qu'ils  possèdent,  nonobstant  les- 
diles  sentences  et  jugeniens.  Et  pour  l'indue  usurpation  par  eux 
faite,  qu'ils  seront  tenus  nous  payer  conformément  aux  règle- 
niens  des  tailles  de  i654,  la  somme  de  deux  mille  livres^  et  les 
deux  sols  pour  livre,  sur  les  rôles  qui  seront  arrêtés  en  notre 
conseil.  Et  afin  de  connoître  lesdits  usurpateurs,  voulons  que 
pardevant  les  commissaires  qui  seront  par  nous  députés  du  corps 
rie  noire  cour  des  aides  de  Paris,  ceux  qui  prétendent  jouir  du 
titre  de  noblesse  et  des  privilèges  d'icelle  ,  soient  tenus  de  repré- 
senter leurs  titres  en  originaux,  aux  premiers  commandemens 
qui  leur  seront  faits  à  la  requête  de  notre  procureur-général  en 
notredilo  cour  des  aides,  ])Oursuileet  diligence  de  maître  Fran- 
çois Baudin,  que  nous  avons  chargé  de  l'exécution  et  recou- 
vrement de  notre  présente  déclaration,  pour  sur  icelles  pièces 
être  par  eux  jugé  souverainement  cl  en  dernier  ressort  de  la  no- 
blesse ou  usurpation  de  ceux  qui  seront  assignés.  Et  bien  que 
nons  ayons  tout  sujet  de  révoquer  tous  les  annoblissemeus  ac- 
cordés à  plusieurs  de  nos  sujets,  tant  par  nos  prédécesseurs  rois 
Henri  IV  et  Louis  XIII  d'heureuse  mémoire,  que  par  nous  de- 
puis ladite  année  1606,  jusques  en  fin  de  la  présente  année ,  la. 
plus  grande  partie  ayant  été  accordée  par  surprise  ou  par  impor- 
luniiés  ,  néanmoins  voulant  traiter  favorablement  lesdits  nou- 
veaux annoblis,  nous  les  avons  confirmés  et  confirmons  dans 
lesdits  annoblissemens  ;  à  la  charge  de  nous  payer  par  chacun 
d'eux ^  dans  le  temps  qui  sera  par  nous  ordonné,  la  somme  de 
(juinze  cents  livres  et  les  deux  sols  pour  livre  pour  la  confirma- 
tion et  manutention  desdit-  annoblissemens.  Et  ne  voulant  pas 
que  ceux  qui  ont  oblenu  quelques  grâces,  privilèges,  dons,  gra- 
tifications et  autres  bienfaits  de  nous  et  nos  prédécesseurs  rois, 
itoient  frustrés  de  l'effet  d'icelles,  quoiqu'elles  aient  causé  un 
dommage  notable  à  notre  domaine  et  à  nos  finances,  nous  vou- 
lons que  tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  dons,  permis- 
sions, naturalitcs,  bâtardises,  déshérences,  confiscations,  dé- 
rogeances  pures  et  simples,  ou  autrement,  légitimations,  et  gé- 
néralement toutes  lettres-patentes  et  Chartres  émanées  du  grand 
sceau  de  quelque  nature  qu'elles  soient  depuis  l'année  1606  jus- 
ques en  fin  de  la  présente,  soient  et  demeurent,  confirmées 
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comme  de  nouveau  nous  les  confirmons  par  ces  présentes  ès 
dons,  permissions,  privilèges,  exemptions  et  attributions  por- 
tées par  icelies,  à  la  charge  de  nous  payer  le  droit  de  confirma- 
tion d'icelles  suivant  qu'il  sera  réglé  en  notre  conseil,  eu  égard 
à  la  valeur  et  conséquence  des  lettres  patentes  et  Chartres  qui 
auront  été  accordées.  Si  donnons,  etc. 


N**  297.  —  DÉCLARATION  qub  prcscrit  Vexèculioti  des  ordon- 
nances touchant  tes  évocations  ;  Règlement  du  parlement  et 
arrêt  du  conseil  à  ce  sujet. 

Paris  ,  n  janvier  i65y.  (Néron  ,  II,  5o.)  Reg.  P.  P.,  17  janvier. 
REGLEMENT.    EXTRAUf. 

Ce  jour,  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées ,  les  gens  d\\ 
roi,  (  maître  Denys  Talon  ,  avocat  dudit  seigneur,  portant  la  pa- 
role) ,  ont  dit  que  suivant  l'ordre  qu'ils  reçurent  de  la  compagnie 
à  la  fin  du  parlement  dernier,  ils  se  rendirent  à  Compiègne  le  7 
septenjbre,  et  le  lendemain  furent  introduits  à  l'audience  du 
roi  :  auquel...  .  ils  dirent  : 

«  Sire  ,  le  parlement  étant  assemblé  au  mois  d'août  dernier  sur 
le  fa  t  des  évocations,  nous  remit  entre  les  mains  un  mémoire 
des  affaires  principales  et  plus  importantes  évoquées  ou  retenues 
au  conseil  contre  les  termes  des  ordonnances,  et  nous  chargea 
de  le  faire  voir  à  monsieur  le  chancelier,  ce  que  nous  exécu- 
tâmes aussitôt  :  monsieur  le  chancelier  nous  promit  d'examiner 
le  mémoire  et  d'en  informer  votre  iMajesté,  afin  que  par  son  au- 
torité elle  y  pûta[)por[er  les  ordres  nécessaires  ;  nous  étions.  Sire, 
dans  l'attente  de  recevoir  la  protection  que  nous  espérons  sur  ce 
sujet,  avec  d'autant  plus  de  fondement  ((ue  nous  avons  éprouvé 
dans  les  occasions  semblables  que  nos  plaintes  n'ont  pas  été  inu» 
liles,  et  que  votre  Majesté,  qui  fait  profession  do  régner  par  jus- 
tice, lésa  favorablement  enlendues  dans  les  rencontres  (|ui  se 
sont  présentées;  et  bien,  sire,  que  les  choses  qui  se  sont  passées 
depuis,  et  l'arrêt  du  conseil  qui  donne  atteinte  aux  délibérations 
du  parlement ,  et  dans  lequel  il  semble  (jue  la  conduite  de  la 
première  compagnie  du  royaume  ait  été  rendue  suspecte  à  votre 
IMajesté,  et  qu'elle  ait  pu  douter  de  la  fidélité  inviolable  des  ofli- 
ciers  de  son  j)arlemenl,  nous  ait  tenu  quelque  temps  en  suspens 
pour  nous  approcher  de  votre  AlajesSé,  si  est-ce  que  nous  avons 
tant  de  confiance  dans  sa  bonté,  que  nous  pensons  qu'ayant 
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fait  réflexion  sur  toutes  les  démarches  et  les  circonstances  de 
cette  affaire,  pleines  de  respect  et  de  soumission  ,  et  ayant  vu  que 
le  désordre  des  évocations,  qui  depuis  quelques  années  ont 
passé  jusques  à  l'excès,  et  produit  un  sujet  de  se  plaindre,  lé- 
gitime et  sans  afl'ectation,  elle  préviendra  les  remontrances  très 
humbles  qui  lui  doivent  être  faites  sur  cette  matière,  et  qu'elle 
reconnoîtra  que  le  parlement  et  ceux  qui  le  composent  n'ont 
point  d'inclinations  ni  de  desseins  qui  ne  tendent  au  service  et  à 
la  gloire  de  votre  Majesté  :  c'est  la  prière  que  nous  lui  faisons 
d  office  de  notre  chef..... 

Le  roi  les  aj^ant  entendus  avec  beaucoup  de  patience,  leur  ré- 
pondit avec  une  bonté  toute  particulière,  que  pour  ce  quiconcer- 
noit  le  mémoire ,  il  avoit  commencé  à  le  faire  examiner,  et  qu'il  y 
feroit  travailler  incessamment,  que  non  seulement  dans  l'occasion 
présente  le  parlement  pou  voit  espérer  toute  sorte  de  justice,  mais 
même  qu'il  en  ressentiroit  bientôt  les  effets  ,  en  telle  sorte  qu'ils 
auroient  occasion  d'en  être  pleinement  satisfaits  :  qu'il  considé- 
roit  le  parlement  comme  la  première  compagnie  de  son  état, 
laquelle  il  vouloit  conserver  dans  toute  l'étendue  de  sa  fonction, 
et  que  chacun  vécût  selon  les  règles  prescrites  par  les  ordon- 
nances des  rois  ses  prédécesseurs;  que  le  parlement  devoit  être 
puissamment  persuadé  de  cette  vérité,  puisque  dans  l'arrêt 
même  duquel  nous  nous  plaignons,  il  a  réservé  d'écouter  les 
remontrances  sur  le  fait  des  évocations,  que  si  à  l'avenir  et  dans 
la  suite,  il  se  rencontroit  encore  du  désordre,  il  vouloit  en  être 
informé  pour  y  apporter  par  son  autorité  les  remèdes  convena- 
bles ;  quant  aux  termes  contenus  dans  l'arrêt  du  conseil,  que 
son  intention  n'a  point  été  d'accuser  la  conduite  du  parlement, 
ni  de  se  plaindre  de  la  compagnie  en  général,  mais  qu'on  ne 
peut  pas  douter  qu'il  n'y  ait  plusieurs  personnes  dedans  et 
dehors  Paris  mal-intentionnées  à  son  service,  et  qui  voient 
avec  peine  la  tranquillité  publique...  Mais  afin  qu'il  ne  restât 
aucuns  ombrages  dans  les  esprits;  que  nous  pouvions  por- 
ter au  parlement  cette  assurance,  qu'il  éloit  satisfait  du  zèle  et 
de  la  fidélité  de  la  compagnie;  que  ces  paroles  de  la  manière 
(qu'ils  osoient  dire)  obligeante  avec  laquelle  le  roi  les  leur  fit 
entendre,  leur  parurent  infiniment  avantageuses  et  ont  été  sui- 
vies des  effets  :  c'est-à-dire ,  de  l'arrêt  du  conseil  qu'ils  appor- 
toient  qui  contient  dans  sa  préface  les  mômes  témoignages  de  la 
bonne  volonté  du  roi,  qui  leur  avoient  été  expliqués,  el  lequel 
ensuite  fait  le  renvoi  de  nombre  d'affiiires  et  de  la  plupart  de 
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celles  qui  étoient  contenues  dans  le  mémoire^  et  qui  y  joignant 
les  assurances  qu'ils  avoient  reçues  de  la  bouche  du  roi,  qu'il 
veut  faire  cesser  à  l'avenir  ce  désordre  des  évocations,  et  qu'il 
écoutera  favorablement  les  plaintes  qui  Iqi  en  seront  faites, 
soit  par  les  députés  du  parlement ,  soit  par  leur  ministère,  ils 
penseroient  qu'il  seroit  inutile  et  contre  la  bienséance  de  recher- 
cher quant  à  présent  d'autres  remèdes  pour  se  garantir  du  pré- 
judice des  évocations ,  puisque  le  roi  leur  otfre  le  plus  assuré  da 
tous  les  moyer.s,  en  promettant  la  protection  de  son  autorité  (1); 
à  quoi  ayant  ajouté  une  nouvelle  grâce  par  la  continualion  dn 
droit  annuel  sans  aucune*  condition  ,  eslinioient  y  avoir  lieu 
d'ordonner  que  l'arrêt  du  conseil  seroit  registre  .  que  registre 
seroit  fait  de  ce  qu'il  a  plu  au  roi  leur  dire,  et  que  ledit  seigneur 
sera  remercié  des  témoignages  de  sa  bonne  volonté  et  de  la  con- 
tinuation du  droit  annuel.  Lesdits  gens  du  roi  retirés  ,  etc.  (  Iai 
cour  ordonni'j  V enregistrement  de  i* arrêt  du  conseit  ) 

(1)  Les  promesses  dn  roi  ne  furent  point  tenues.  Au  mois  d'août  de  Tannée 
suivante  ,  le  parlement  renouvela  ses  plaintes.  L'avocat  général  Talon  signala 
plusieurs  sortes  d'abus.  Le  plus  important  pour  ses  conséquences,  était  les 
créations  générales  qui  s'accordaient ,  soit  à  des  communautés ,  soil  à  des  par- 
ticuliers par  grâce  ou  sans  cause  légitime ,  entr'autres  celle  de  l'un  des  maîtres 
des  requêtes,  «dans  laquelle  il  semble  que  l'on  veuille  autoriser  cette  maxime, 
qu'ilsoit  permis  en  faisant  injure  à  une  compagnie  souveraine  de  se  soustrairedesa 
juridiction  ;  la  deuxième  concernait  les  cassations  qui  se  demandent  au  conseil 
•des  arrêts  intervenus  dans  la  forme,  et  avec  connaissance  de  cause    car  bictt 
que  ces  instances  ne  réussissent  pas  d'ordinaire  ,  et  que  les  arrêts  du  parlement 
subsistent  par  leur  propre  poids  et  l'équité  de  leur  décision  ,  étant  onéreux  aux 
particuliers  ,  de  soutenir  un  tel  procès,  et  que  la  multiplicité  des  assignations 
et  des  surséances  qui  ne  se  doivent  accorder  qu'aux  termes  de  l'ordontîance  , 
c'est-à-dire  lorsqu'on  a  méprisé  des  défenses  portées  par  des  lettres  d'évocation 
Bur  des  parentés  ou  des  réglemens  de  juges,  dégénère  en  une  vexation  ,  à  laquelle 
le  repos  et  la  sûreté  des  sujets  du  roi  et  l'honneur  des  juges  auxquels  il  a  com- 
muniqué une  partie  de  son  autorité  souveraine  dans  la  circociférence  de  leur  em- 
ploi, sont  également  intéressés;  mais  ce  qui  ne  peut  recevoir  d'excuse,  ce  q\ii 
choque  l'observation  des  ordonnances ,  est  la  rétention  des  causes  au  conseil, 
avec  une  facilité  sans  exeu)ple  ;  car  au  lieu  de  juger  les  conflits  des  juridictions 
à  naître  dans  les  compagnies  souveraines  ,  et  de  renvoyer  les  affaires  à  ceux  à  qui 
la  connaissance  en  appartient,  l'on  ordonne  que  les  parties  ajouteront  à  leurs 
productions.  Ainsi,  l'on  forme  insensiblement  un  tribunal  ordinaire  dans  le  con- 
seil qui  se  déclare  compétent  dans  toute  sorte  de  manière  ;  l'on  y  juge  des  ap- 
•  pellations  comme  d'abus  ,  des  contestations  entre  les  évêques  et  les  chapitres  , 
des  différends  concernant  les  droits  domaniaux  et  l'établissement  des  péages,  et 
l'on  prétend  qne  tout  ce  qui  dépend  des  traités  faits  avec  le  roi  on  tjui  regaidt; 
les  titres  des  charges  pour  en  ordonner  l'éiablissement  et  la  suppressiot'i  ,  est  d(j 
la  juridiction  du  conseil  privativement  à  tous  aylics  juges  :  luaxitneh  ticj-[iéril 
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DÉCLARATION.  • 

LOUIS,  etc.  A  nos  aiiiés  et  féaux  conseillers,  les  gens  tenant 
notre  Cour  de  parlement  de  Paris ,  salut.  Nous  avons  fait  exami- 
ner en  notre  conseil  et  en  notre  présence  les  mémoires  que  noire 
procureur  général  nous  a  présentés  de  la  part  de  notredite  cour, 
concernant  les  plaintes  par  elle  faites  sur  les  arrêts  de  notre 
conseil  qu'elle  a  prétendu  avoir  été  rendus  contre  les  termes  des 
ordonnances  louchant  les  évocations ,  et  sur  des  matières  dont 
la  connoissance  lui  appartient  ;  comme  nous  avons  toujours  en- 
tendu (jue  la  justice  fût  rendue  à  nos  sujets  par  les  juges  aux- 
([uels  la  connoissance  en  doit  appartenir  suivant  la  disposition 
des  ordonnances,  et  que  nous  voulons  même  témoigner  que  les 
remontrances  qui  nous  ont  été  faites  sur  ce  sujet  de  la  part  d'une 
compagnie  que  nous  avons  en  une  particulière  considération  ne 
nous  ont  pas  été  moins  agréables  ,  que  le  zèle  qu'elle  a  pour 
notre  service  nous  donne  de  satisfaction.  Nous,  pour  ces  causes, 
et  conformément  à  l'arrêt  par  nous  ce  jourd'hui  donné  en  notre 
conseil  d'état ,  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  :  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  ordon- 
nances failes  sur  le  sujet  des  évocations,  seront  exactement  gar- 
dées et  observées ,  faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses 
à  tous  qu'il  appartiendra  d'y  contrevenir  ni  de  traduire  nos  su- 
jels  pardevant  autres  juges  que  (eux  auxquels  par  les  édits et  ar- 
donnances  la  connoissance  de  leurs  procès  doit  appartenir  iv 
peine  de  nullité  des  jugemens  et  arrêts  qui  seront  rendi^s  au  con- 
traire, et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui 
les  auront  poursuivis  et  obtenus;  renvoyons  en  ce  faisant  en 
notredite  cour  de  parlement  de  Paris  les  procès  contenus  et  spé- 
cifiés au  présent  arrêt  :  voulons  et  entendons  que  les  parties 

leuses  ,  et  qui  vont  à  introduite  toutes  sortes  d'impositions  nouvelles  par  de  sim- 
ples arrêts  du  consci  ,  si  elles  ne  sont  tempérées  par  une  inlcrprclalion  raison- 
nable        Les  plaTnles  des  évocalions  sont  aussi  anciennes  que  l'établissement 

du  parlement  en  un  corps  fixe  et  une  compagnie  réglée  ;  dans  les  premiers 
temps,  vosiegistres  nous  enseignent  que  l'on  les  rendait  inutil-js  en  prononçant 
des  amendes  ,  ou  menaçant  de  la  prison  les  minisires  de  la  justice  préposés  pour 
les  signifier.  Mais  ce  moyen  n'est  ni  sûr  ni  honnête.  Nous  voyons  des  remon- 
trances failes  au  roi  sur  cela,  qui  ont  servi  de  mémoire  pour  former  les  édits 
de  Chanteloup  et  les  ordonnantes  d'Orléans  et  de  Blois  qui  contiennent' 
iesréglemens  les  plus  avantageux  ,  n'élant  point  nécessaire  d'avoir  une  loi  nou- 
velle ,  mais  de  procurer  l'observation  des  anciennes.  En  eflfet ,  en  l'année  1527, 
François  1"  séant  en  ce  lieu  ,  M.  le  président  Guilard  lui  fit  une  sérieuse  remon- 
trance sur  la  fréquence  des  évocations  (  Rrg.  Manuscr.  du  parlern.) 
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procèdent  pardevant  elle  sur  tous  lesdils  procès  et  différend» 
comme  avant  lesdits  arrêts  rendus  en  notre  conseil,  pourvu  que 
ceux  qui  ont  été  donnés  sur  les  procès  jugés  (léfiniîivement 
n'aient  été  exécutés  par  les  parties  :  et  pour  les  autres  arrêts  ren- 
dus en  notredit  conseil,  que  les  parties  pourront  s'y  pourvoir 
contre  iceux  par  les  voies  de  droit  :  nous  . éservant  de  leur  faire 
droit  ainsi  qu'il  appartiendra  par  raison.  C'est  pourquoi  nous 
voulons  et  vous  mandons  que  ledit  arrêt  et  ces  présentes  vous 
ayez  à  faire  enregistrer,  et  à  les  faire  inviolablement  garder  ' et 
observer  selon  leur  forme  et  teneur,  sans  permettre  qu'il  y  soft 
contrevenu  :  car  tel  est  notre  plaisir.  Donné,  etc. 

ARBÊT  DU   CONSEII,.    EJITRAIT. 

Le  roi  après  avoir  en  sa  présence  fait  examiner  en  son  con^ 
seil  les  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  de  la  part  de  son  par- 
lement de  Paris,  par  son  procureur  général  touchant  les  plaintes 
conlre  plusieurs  arrêts  du  conseil,  que  ledit  parlement  a  pré- 
tendu avoir  été  rendus  contre  les  termes  des  ordonnances  faile^ 
sur  le  sujet  des  évocations,  et  sur  des  matières  dont  la  connois- 
sance  lui  appartient  :  et  désirant  sa  Majesté  témoigner  que  son 
intention  a  toujours  été  que  la  justice  soit  rendue  à  ses  sujets 
par  les  juges  auxquels  la  connoissance  en  doit  appartenir,  sui- 
vant la  disposition  des  ordonnances,  même  faire  connoître  à 
sohdit  parlement  qu'il  a  eu  bien  agréables  les  remontrances  qui 
lui  ont  été  faites  sur  ce  sujet,  comme  venant  d'une  compagnie 
qu'elle  considère,  et  dont  elle  a  tout  sujet  d'être  contente  du 
zèle  et  affection  à  son  service.  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil  a 
ordonné  et  ordonne  que  les  ordonnances  faites  sur  le  sujet  des 
évocations,  seront  exactement  gardées  et  observées  :  a  fait  et  fait 
très  expresses  inhibitions  et  défenses  d'y  contrevenir  ni  de  tra- 
duire ses  sujets  pardevant  autres  juges  que  ceux  auxquels  parles 
édils  et  ordonnances,  la  connoissance  de  leurs  procès  en  doit 
appartenir,  à  peine  de  nullité  des  jugemens  et  arrêts  qui  seront 
rendus  au  contraire,  et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  qui  les  auront  poursui\is  et  obtenus  :  ce  faisant,  sa 
Majestéa  renvoyé  et  renvoie  en  sondit  parlement  de  Paris  les  pro- 
cès ci-apiès,  etc.  Sa  Majesté  a  levé  et  ôlé  les  défenses  faites  par  les 
arrêts  dudit  conseil,  d'exécuter  ceux  donnés  par  ledit  parlement 
de  Paris,  en  conséquence  du  renvoi  fait  d'icelui  sur  mêmes  et 
semblables  réglemens  de  juges  et  autres,  etc.  Veut  et  entend  sa 
Majesté  que  les  parties  procèdent  audit  parlement  sur  tous  lesdils 
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procès  et  différends  comme  auparavant  lesdits  arrêts  rendus  audit 
conseil ,  pourvu  que  ceux  qui  ont  été  donnés  sur  les  procès  jugés 
définitivement  n'aient  été  exécutés  par  les  parties.  Et  pour  les 
autres  arrêts  rendus  audit  conseil ,  pourront  les  parties  s'y  pour- 
voir contre  iceux  par  les  voies  de  droit,  sa  Majesté  se  réservant 
de  leur  y  faire  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison. 

No  298.  —  Arrêt  du  conseil  qui  révoque  celui  du  21  mai  i652 , 
fait  défenses  aux  ministres  de  ia  religion  réformée  de  prê- 
cher en  plus  d'un  lieu. 

Paris,  11  janvier  1657.  (  Archiv.)  / 

N**  299.  —  Arrêt  dit  conseil  qui  ordonne  que  les  temples  hcUis  l 
par  tes  hauts-justiciers  reiigionnaires ,  seront  démolis  lors- 
que ie  seigneur  sera  catholique ,  et  que  les  acquéreurs  d'A 
domaine  ne  pourront  y  étahiir  aucun  prêche,  sous  pvv 
texte  de  la  haute  justice  comprise  en  l'adjudication. 

Paris,  1 1  janvier  1657.  ( Nouv.  rec.  de  Lefèvre. ) 

N°  3oo.  — DÉCLARATION  portant  défenses  d'exécuter  aucuns  ar- 
rêts, lettres  de  bénéfices  d'âge  ou  d'inventaire,  et  autres  de  \ 
chanceiierie ,  qu'ils  ne  soient  scellés,  ! 

Paris,  19  janvier  1667.  (  Hist.  Chanc. ,  I,  517.)  | 

3o  1 .  —  Edit  sur  le  cahier  présenté  par  Vassemhlée  durclergé 
tenue  à  Paris  en  16 55,  i656  et  i65y  (3i  articles).  | 

Paris  ,  février  1657.  (  Mém.  Clerg.,  V,  693.) 

N<>  3o2.  —  Edit  pour  la  levée  des  dîmes  sur  toutes  les  terres,  j 

Paris  ,  février  1657.  (  Arcliiv.  —  Pîéron  ,  II  ,52.)  I 
PRÉAMBULE.  ! 

LOUIS,  etc.  La  même  autorité  qui  a  établi  l'Eglise  chré- 
tienne, pour  la  conduite  des  fidèles,  dans  l'exercice  de  la 
vraie  religion  ,  par  le  moyen  des  évêques  et  des  autres  personnes 
inférieures,  qvi'ils  ordonnent  pour  être  leurs  coadjuteurs  en  ce 
ministère  sacré,  a  établi  aussi  le  fonds,  tant  pour  leur  entrete- 
nement,  que  pour  fournir  aux  choses  qui  sont  nécessaires  pour 
le  culte  divin  ,  et  pour  la  subvention  des  pauvres,  les  dixmes  ont  été 
spécialement  instituées  de  droit  divin  pour  satisfaire  à  ces  charges; 
Dieu  s'étant  réservé  celle  portion  des  fruits  pour  témoignage  de  sa 
seigneurie  universelle  ,  dont  il  a  gratifié  ceux  qui  sont  dévoués  au 
service  de  ses  autels ,  auxquels  les  anciens  chréliens  la  payoient 
abondamment,  sans  aucune  contrainte;  mais  coiûme  la  pra- 
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tique  de  ces  devoirs  est  venue  à  se  refroidir,  il  a  été  nécessaire 
que  les  constitutions  canoniques ,  et  ensuite  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédécesseurs  aient  ordonné  le  paiement  et  la  levée  de 
ces  dixmes,  comme  d'un  sacré  tribut  imposé  de  droit  divin  sur 
les  fruits.  Et  d'autant  que  les  députés  de  l'assemblée  générale  du 
clergé,  qui  se  tient  maintenant  à  Paris  par  notre  permission, 
nous  ont  représenté  qu'en  diverses  provinces  de  notre  royaume 
les  possesseurs  des  terres  avoient  introduit  divers  abus,  et  des 
fraudes  manifestes  pour  ruiner  cet  ancien  domaine  de  l'Eglise, 
et  qu'ils  nous  ont  supplié  d'y  pourvoir  d'un  remède  convenable. 

Nous  désirant,  à  l'imitation  des  rois  nos  prédécesseurs,  pro- 
téger l'Eglise  et  les  bénéficiers  Gti  la  propriété ,  et  les  maintenir 
en  la  possession  et  jouissance  des  dixmes  qui  leur  appartiennent 
légitimement.  De  l'avis  de  notre  conseil,  etc.  (i) 

3o3.  —  DÉCLARATION  qui  maintient  (es  ecclésiastiques  dans 
ieurs  droits  et  franchises. 

Paris  ,  8  février  xGSy.  (  Néron  ,  Il ,  54-  ) 
Préambule. 

LOUIS,  etc.  Le  devoir  des  princes  chrétiens  qui  les  oblige 
d'employer  leur  autorité  pour  la  conservation  de  la  foi  catholi- 
que, les  engage  par  même  moyen  à  proléger  les  personnes  ec- 
clésiastiques dont  le  ministère  sacré  est  nécessaire  pour  l'exercice 
de  la  religion ,  et  à  conserver  les  immunités,  exemptions  et  fran- 
chises qui  leur  sontacquises,  non  seulement  parla  dignité  sainte 
de  leur  condition,  mais  encore  par  la  grâce  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs qui  les  ont  conservés  par  leurs  édils,  ordonnances  et 
déclarations  ,  et  par  les  contrats  faits  avec  le  clergé  de  France, 
ils  ont  estimé  qu'ils  ne  pouvoient  témoigner  plus  ouvertement 
leur  zèle  envers  l'Eglise,  qu'en  réparant  les  contraventions  qui 
éloient  faites  à  ces  immunités,  renouvellant  les  ordonnances  faites 
sur  ce  sujet,  pour  affermir  par  une  nouvelle  publication  des  lois, 
ce  qui  eût  pu  sembler  avoir  été  ébranlé  par  la  contravention.  Le 
feu  roi  notre  très  honoré  seigneur  et  père  n'ayant  cédé  à  pas  un 
de  ses  prédécesseurs  en  valeur,  en  prudence,  ni  en  justice,  a  eu 
des  occasions  pour  faire  éclater  avec  plus  d'avantage  sa  piété 


(i)  Le  roi  a  fait  expédier  des  duplicata  du  présent  édit  pour  envoyer  à  ctiacun 
de  ses  parlemens,  afin  de  les  y  faire  registrcrut  vérifier;  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu, 
car  il  n'a  été  enregistré  dans  aucune  cour  souveraine.  V.  Lois  ceci.  d'Héricourt. 
Des  diiïies,  art.  7.  (Néron.) 
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envers  l'Eglise  qu'il  a  mise  en  liberté  avec  les  armes  en  diverses 
provinces,  où  ses  fonctions  étoient  opprimées,  et  a  confirmé 
ses  ancienne?  exemptions  eîi  faveur  des  personnes  qui  compo- 
sent le  clergé  de  France,  ayant  fait  expédier  diverses  déclara- 
tions sur  ce  sujet  en  1624,  1626  et  i635,  ce  qui  nous  auroit  con- 
vié à  son  imitation  de  confirmer  ses  immunités  par  nos  lettres  de 
déclaration  de  l'anMée  1646. 

Mais  d'autant  que  ces  désordres  qui  sont  survenus  depuis  en 
noire  royaume,  ont  été  caase  que  Ton  a  vfolé  quelquefois  ers 
immunités  contre  notre^  intention  ,  outre  que  nous  y  avons  fait 
pourvoir  par  les  arrêts  de  notre  conseil,  lorsque  les  plaintes  do 
ces  coirlraven lions  nous  ont  été4)ortées  :  nous  avons  estimé  qit  il 
étoit  à  propos  d'affermir  céfc  ^franchises  et  privilèges  par  le  re- 
nouvellement du  contenu  dans  les  édits,  ordonnances  et  décla- 
rations sur  ce  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs.  A  ces  eau  • 
ses,  etc. 


N°  3o4.  —  DÉCLARATION  SUT  tô  Tecèiemeni  des  corps  morts  des. 
éénéficiers. 

Paris,  9  février  1657.  (  Mém.  Clerg.,  22,  457.  —  Néron  ,  II,  56.  —  Rec.  Cass.) 
Reg.  grand-conseil  ,  00  mars  1661. 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  etc.  La  sévérité  des  peines  que  les  rois  nOs  prédéces- 
seurs ont  ordonnées  pour  empêcher  le  recèlement  des  corps  morts 
des  bénéficiers  contre  les  coupables  de  ce  crime,  soit  contre  le* 
laïcs  de  confiscation  des  corps  et  des  biens ,  soit  contre  les  ecclé- 
siastiques de  privation  de  tout  droit  possessoire  qu'ils  pourroient 
prétendre  sur  les  bénéfices  vacans,  n'a  pu  arrêter  la  pratique  do 
celte  inhumanité  ,  elle  est  parvenue  à  cet  excès  suivant  qu'il  nous 
a  été  représenté  par  les  députés  de  l'assemblée  générale  qui  se 
tient  à  Paris  par  notre  permission ,  que  les  plus  proches  parens 
de  ces  bénéficiers,  voulant  profiter  par  des  voies  que  les  canons 
condamnent,  des  bénéfices  vacans,  après  avoir  suborné  les  do- 
mestiques ,  empêchent  le  plus  souvent  que  les  malades  ne  soient 
assistés  des  sacremens  de  l'Eglise  à  l'extrémité  de  leur  vie;  en 
softe  qu'au  lieu  que  les  parens  et  les  domestiques  devroient  dé- 
clarer au  vraUe  jour  (hi  décès  aux  églises  où  se  doivent  faire  les 
sépultures,  comme  il  leur  est  enjoint  par  les  ordonnances,  ils 
certifient  le  contraire;  et  les  intéressés  font  faire  une  inquisition 
sommaire  pour  transporter  le  jour  du  décès ,  autant  qu'il  est  né- 
cessaire pour  donner  couleur  à  la  fausseté  et  nullité  des  provi- 
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sions  des  bénéfices  vacaiis,  el  le  font  metiie  de  la  sorle  sur  les 
registres  des  curés.  El  d'aiviant  que  nos  officiers  subalternes  et 
nos  cours  de  parlement ,  ont  refusé  d'ordonner  la  preuve  des  faits 
qui  sont  mis  pour  vérifier  la  garde  et  le  recèlement  des  corps;  et 
qui  pins  est,  elles  ont  donné  des  arrêts  portant  défenses,  tant 
auxévêques,  leurs  vicaires  généraux  et  offîciaux,  défaire  au- 
cune visite  ou  recherche  des  corps  morts  des  bénéficiers,  à  peine 
<Ie  quatre  riille  livres  d'amende;  qu'aux  juges  sécuh'ers  qui  la 
feroient  à  leur  instance,  à  peine  de  punition  corporelle  :  ils  nous 
ont  très  humblement  supplié  de  leur  pourvoir  d'un  remède  con- 
venable.   

N"  5o5.  — Lettres-patentes  jjortant  acceptation  du  legs  fait  au 
roi ,  -par  Dupuy ,  garde  de  sa  inhiiothèque ,  de  tous  les  iivres^^ 
manuscrits  ,  cartes  et  tahteaux  ,  composant  ta  hibiiotheque 
particulière  de  ce  dernier  ,  pour  être  mis  à  ia  hihtiothèque 
royaie ,  et  n'en  composer  qu'une  seule  avec  elle.  —  Défenses 
de  transporter  iesdits  livres  hors  du  iit  u  destiné  pour  leur 
conservation  ;  et  injonctions  aux  (n  ocats  et  procureur-gé- 
néral du  roi^  et  mailres  de  sa  bibliothèque  ^  de  la  visiter 
deux  fois  Vannée. 

Paris,  6  avril  iGSy.    Reg.  Manuscr.  du  parlem.  Bibiiolli.  Cass.  )  Rcg.  P.  P.  , 

7  avril. 

N'^  5oG.  —  Edit  pour  V établissement  dhme  colonid  françoise 
dans  i'.yimériquc  méridiouaU. 
Paris  ,  avril  iG.Sj.  (  Rec.  Cass.  ) 

N"  007.  —  DicLARATioN  portout  que  le  procès  des  cardinaux 
archevêques  et  évôques  ,  accusés  du  crime  de  lèse-majesté  ^ 
sera  instruit  et  jugé  par  des  erclésiasUqucs  suivant  les  saints 
décrets  et  constitutions  canoniques. 

Paris  ,  26  avril  iG5j.  (  Mém.  Glerg.,  I,  70.  —  JVéron  ,  II ,  5K.  ) 
LOUIS,  etc.  Comme  la  sainteté  de  l'Eglise,  qui  a  son  unilé 
épanduo  par  tous  les  endroits  du  monde  ,  oblige  ses  enfans  à  lui 
porter  partout  une  vénération  religieuse,  l'ordre  épiscopal  mé- 
rite aussi  un  respect  singulier,  puisque  la  même  Eglise  considé- 
rée en  ses  parties  est  établie  sur  les  évêques,  qui  sont ,  sous  l'au- 
torité du  saint  siège  apostolique,  les  chefs  de  leurs  églises 
particulières;  le*irvdignilé  est  d'autant  plus  relevée  que  dans  les 
fonctions  de  foutes  les  parties  de  leur  régime,  ils  sont  succes- 
seurs des  apôtres,  et  font  dislingués  par  leur  condition  de  tout 
ce  qui  est  considéré  sous  le  nom  de  chrétien.  Comme  ils  com- 
posent parmi  nos  sujets  le  premier  ordre  de  notre  royaume  ;  c'est 
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ce  qoi  nous  a  obli;;és  à  recevoir  en  très  bonne  part  Ta  très  hum- 
ble remontrance  qui  nous  a  été  faite  par  les  cardinaux,  ar- 
chevêques etévêques,  tenant  à  présent,  par  notre  permission, 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  qui  nous  ont  représenté 
que  comme  ils  succèdent  au  régime  épiscopal  des  apôtres,  ils 
ont  aussi  succédé  à  leur  doctrine,  et  particulièrement  à  celle  qui 
fait  connoître  aux  peuples  l'obéissance  que  la  loi  chrétienne  leur 
enjoint  de  rendre  à  leurs  rois  légitimes  ,  laquelle  ils  établissent 
non  seulement  par  l'autorité  de  l'enseignement,  mais  encore  par 
l'exemple  de  leur  obéissance  qu'ils  ont  toujours  rendue  en  qua- 
lité de  très  fidèles  sujets,  tant  à  nous  qu'aux  rois  nos  prédéces- 
seurs. Et  quoique  leur  condition  sacrée  leur  ait  acquis  des  im- 
munités pour  leurs  personnes,  et  entr'autres  celles  de  n'être 
point  jugés  pour  aucun  crime,  ni  même  pour  celui  de  lèze-ma- 
jesté,  par  les  magistrats  séculiers,  mais  seulement  par  les  juges 
ecclésiastiques;  néanmoins  ils  ne  prétendent  point  que  cet  ordre 
canonique  doive  favoriser  l'impunité,  puisque  ces  crimes  atroces 
qui  troublant  l'état  offensent  la  majesté  du  prince,  sont  châtiés 
par  les  canons  des  anciens  conciles  tenus  par  les  évêques,  d'une 
déposition  synodale  des  coupables.  Et  comme  ces  exemptions  et 
immunités  ont  été  déclarées  et  confirmées  en  conséquence  du 
droit  divin  ,  tant  par  les  canons  des  conciles ,  que  par  les  édits  des 
anciens  empereurs  chrétiens,  et  ensuite  par  les  ordoimances  des 
rois  nos  prédécesseurs,  et  de  plus  encore  par  leur  exemple,  lors- 
qu'ils ont  fait  juger  les  évêques  accusés  du  crime  de  lèze-majesté  , 
durant  la  première,  la  seconde  et  la  troisième  race,  jusques  à 
présent,  sans  interruption  ,  parles  évêques  assemblés  pour  rendre 
ce  jugement  ecclésiastique,  sans  que  jamais  auparavant  leurs 
personnes  aient  été  punies  par  aucun  jugement  séculier;  ils  ont 
eu  recours  à  nous,  comme  au  protecteur  et  défenseur  de  ces 
immunités  ,  afin  qu'il  nous  plaise  d'empêcher  qu'elles  ne  soient 
point  violées  à  l'avenir,  et  de  réparer  ce  qui  a  été  fait  depuis  quel- 
que temps,  au  préjudice  de  ces  exemptions,  contre  notre  in- 
tention. Ce  qui  est  arrivé  non  seulement  par  le  moyen  de 
quelques  arrêts  d'ajournement  personnel  et  de  prises  de  corps 
donnés  par  quelques  parlemens,  qui  depuis  ont  été  cassés  par 
les  arrêts  de  notre  conseil;  mais  enôore  par  lavconii  mission  du  21 
septembre  i654,  scellée  au  grand  sceau ,  qui  a  été'adressée  à  la 
chambre  des  vacations  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris  et 
enregistrée  par  son  ordre,  pour  faire  informer  par  les  com- 
missaires qu'elle  commettoit,  sur  les  chefs  y  contenus,  contre  ie 
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sieur  carrlinal  de  Retz,  archevêque  <le  Paris,  et  f»arce  que  ce 
pouvoir  d'informer  et  la  clause  qui  ordonne  que  les  informations 
seront  rapportées  au  parlement,  lorsqu'il  tiendra,  pour  procé- 
der contre  un  cardinal  et  archevêque,  à  l'instruction  du  procès 
criminel,  sont  des  ordres  entièrement  contraires  aux  immuni- 
tés lesquelles  sont  aussi  tout  à  fait  ruinées  par  une  autre  clause 
insérée  dans  cette  commission  ,  qyi  n'a  jamais  été  mise,  ni  dans 
aucune  ordonnance,  ni  arrêt  contre  lès  évêques,  c'est  à  savoir, 
i(ue  le  crime  de  lèze-majeslé  fait  cesser  toute  exemption  et  pri- 
vilège; ils  nous  ont  très  humblement  supplié  de  vouloir  révo- 
quer toutes  ces  nouveautés  et  ces  actes  contraires  aux  immuni- 
tés personnelles  des  évêques  ,  d'autant  plus  que  le  tribunal 
ecclésiastique  établi  par  l'apôtre,  qui  doit  juger  les  accusés,  est 
composé  des  évêques  qui  sont  nos  sujets  et  conseillers  en  nos 
conseils,  et  qui  ont  une  juste  indignation  contre  les  crimes  de 
lèze-majesté ,  comme  ils  y  sont  obligés,  non  seulement  parleur 
naissance  et  par  leur  serment,  aussi  bien  que  les  officiers  de 
notre  royaume,  qui  sont  juges  de  leurs  collègues,  mais  encore 
par  le  devoir  sacré  de  leur  minist^îre. 

A  ces  causes,  désirant  pourvoir  à  ce  que  l'ordre  épiscopal  soit 
conservé  en  sesimmunités  et  exemptions  personnelles;  de  l'avis 
de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère,  de  notre  très  cher  et 
très  amé  frère  unique  le  duc  d'Anjou,  de  notre  très  cher  et  très 
amé  cousin  le  cardinal  Mazarin,  et  des  autres  seigneurs  et  no- 
tables personnages  de  notre  conseil  ;  nous,  conformément  à  l'ar- 
rêt par  nous  ce  jourd'hui  donné  en  notre  conseil  d'état,  et  dont 
l'extrait  est  ci-attaché,  nous  avons  par  ces  présentes  signées  de 
noire  main,  déclaré  et  déclarons,  voulons  et  nous  plaît  que  la- 
dite commission  demeure  nulle  et  comme  non  avenue,  sans 
qti'elle  puisse  nuire  ni  préjudicier  auxdites  exemptions  et  immu- 
nités, et  que  si  les  cardinaux  ,  archevêques  j  évêques  de  notre 
royaume,  sont  accusés  du  crime  de  lèze-majesté,  leur  procès 
soit  instruit  et  jugé  pour  leurs  personnes,  par  les  juges  ecclé- 
siasliques,  comme  il  est  ordonné  par  les  saints  décrets  et  consti- 
tutions canoniques,  et  suivant  les  formes  observées  dans  le 
royaume  aux  causes  des  évêques.  Si  donnons  en  mandement,  etc. 

Préambule  de  l'arrêt. 

Sur  la  remontrance  faite  au  roi  étant  en  son  conseil,  par  les 
cardinaux,  archevêques,  évêques  et  autres  députés  de  l'assemblée 
générale  du  clergé  de  France ,  contenant  que  les  immunités  qui 
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sont  acquise»  aux  cardinaux  ,  archevêques  el  évêqucs,  lesquelle» 
exempleiU  le  ars  personnes  de  toute  juridiction  séculière,  au  cas 
môme  qu'ils  «oient  accusés  du  crime  de  lèze-majesté  ,  et  les  sou- 
mettant au  seul  jugement  ecclésiastique,  prennent  leur  origine 
du  droit  divin  j  et  ensuite  ont  été  déclarées  et  confirmées  tant  par 
les  canons  des  conciles  généraux,  que  par  les  lois  des  empereurs 
chrétiens  j  qui  étoient  reçues  ^ans  les  Gaules  avant  rétablisse- 
ment de  la  monarchie  de  franco,  et  furent  acceptées  depuis  par 
le  roi  Clovis  et  ses  successeurs,  aussi  bien  que  par  les  conciles 
des  Gaules  :  lesquelles  constitutions  canoniques  et  séculières  ont 
été  fortifiées  par  diverses  ordonnances,  tant  du  roi  saint  Loiiis 
que  des  rois  ses  successeurs.  De  sorte  que  les  évêques  accusés  du 
crime  de  lèze-majeslé  ont  été  jugés  durant  la  première,  la  se- 
conde et  la  troisième  race,  sans  interruption  jusqu'à  présent , 
par  les  évêques  asî^emblés  pour  rendre  ce  jugement  ecclésiasti- 
que. Et  conformément  à  ces  anciens  droits  et  à  la  pratique  auto- 
risée par  le  cours  de  tant  de  siècles  ,  le  feu  roi  de  très  glorieuse 
mémoire,  voulant  que  la  rébellion  prétendue  de  quelques  évê- 
ques du  royaume  fût  jugée,  s'adressa  pour  cet  effet  à  la  juridic- 
tion ecclésiastique ,  et  obtint  de  notre  saint  père  le  pape  Ur- 
bain VIII,  deux  brefs  de  la  délégation  adressée  aux  archevêques 
et  évêques  y  dénommés,  pour  faire  le  procès  aux  accusés,  jus- 
ques  à  sentence  définitive  inclusivement.  Sur  lesquels  brefs  Sa 
Majesté  fit  expédier  ses  lettres-patentes  adressées  aux  commis- 
saires ecclésiasti(|ues ,  pour  faciliter  l'exécution  de  leur  commis- 
sion :  lesquels  ensuite  informèrent  du  crime  de  lèze-majesté, 
instruisirent  le  procès  contre  les  coupables,  et  prononcèrent 
contre  eux  sentence  de  privation  des  évêchés:  en  conséquence 
de  laquelle  le  roi  nomma  à  ces  évêchés,  et  Sa  Sainteté  fit  expé- 
dier les  provisions  apostoliques  en  faveur  des  personnes  nommées. 
Et  quoique  l'assemblée  de  l'an  i65o  ait  fait  sa  plainte  et  se  soit 
opposée  contre  la  forme  de  ces  brefs  et  de  ces  jugemens  ,  elle  a 
néanmoins  accepté  que  la  procédure  ait  été  faite  parla  juridic- 
tion ecclésiastique,  et  non  par  la  séculière,  d'autant  que  par  ce 
moyen  les  évêques  ont  été  maintenus  en  la  possession  de  leurs 
immunités.  Néanmoins  au  préjudice  de  ces  droits,  il  a  été  expé- 
dié au  grand  sceau  une  commission  du  21  septembre  i654,  la- 
quelle a  été  adressée  à  la  chambre  des  vacations  du  parlement  de 
Paris  qui  en  a  ordonné  l'enregistrement,  afin  que  par  les  con- 
seillers de  la  cour  qu'elle  commettroit,  il  fût  informé  sur  certains 
chefs  contre  le  sieur  cardinal  de  Retz,  archevêque  de  Paris;  et 
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que  les  informations  seroient  rapportées  au  parlement,  lorsqu'il 
tiendroit,  pour  être  procédé  à  l'instruction  du  procès  criminel, 
pour  raison  du  crime  de  lèze-maieslé ,  ajoulant  que  ce  cas  no- 
toirement  privilégié  fait  cesser  toute  exemption  et  privilège.  Celte 
commission  pour  informer  t^t  instruire  le  procès  et  la  clause  qui 
l'a  jamais  été  mise  dans  aucun  édit,  ni  arrêt  contre  les  évéques; 
savoir  que  le  crime  de  lèze-majesté  fait  cesser  toute  exemption, 
assujettissent  ouvertement  la  personne  d'un  cardinal  et  d'un  ar- 
chevêque à  la  juridiction  du  parlement ,  au  préjudice  des  immu- 
nités qui  It  s  exemptent  en  tous  crimes  de  toute  juridiction  sé- 
culière. —  A  ces  causes  ,  etc. 


3o8.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  l'éta- 
^    bassement  des  carrosses  et  voitures  dans  les  rues  de  Paris , 
■  pour  y  être  loués  à  l'keurè  ou  à  la  journée. 

Mai  1657.  (Blanchard.  ) 

N"  309.  —  Arrêt  du  Parlement  portant  quon  ne  recevra  au 
serment  d'avocat  que  ceux  qui  auront  soutenu  leur  thèse  en 
public. 

Paris,  17  mai  1657.  (  Rec.  Gons.  d'Etat.) 
N"  3  1  o,  —  Edit  portant  quun  habitant  de  chaque  paroisse  du 

royaume  assistera  à  1* assiette  des  tailles  3  et  jouira  de  six 

deniers  pour  livres  de  toutes  les  impositions ,  avec  exemption 

des  tailles  et  autres  droits. 

Paris,  mai  1657.  (  Rec  Cass. )Reg.  G.  des  G.,  4  avril  1659. 

LOUIS  ,  etc.  Encore  que  les  excessives  dépenses  que  nous 
sommes  obligés  de  continuer  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 
nous  dussent  empêcher  de  diminuer  les  impositions  de  nos  tailles; 
néanmoins  la  passion  que  nous  avons  de  soulager  nos  sujets  nous 
a  fait  résoudre  d'y  apporter  une  diminution  notable  à  l'avenir  ,  de 
commencer  même  dès  l'année  prochaine  mil  six  cent  cinquante- 
huit  ;  comme  aussi  de  pourvoir  à  ce  que  dorénavant  les  dites 
tailles  soient  assises  dans  les  paroisses  avec  ég  lité  et  selon  les  fa- 
cultés d'un  chacun  ,  alin  qu'au  moyen  de  la  juste  distribution  qui 
en  sera  faite  entre  les  contribuables,  la  charge  en  devienne  plus 
aisée  à  supporter;  et  d'autant  que  l'inégalité  desdites  impositions 
arrive  par  la  mauvaise  conduite  des  collecteurs ,  lesquels  n'étant 
observés  par  personne  dans  l'assiette  des  tailles  ,  déchargent  ou 
surchargent  nos  sujets  suivant  leur  passion,  ce  qui  ne  peut  venir 
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à  la  connoissance  de  nos  élus  :  nous  avons  jugé  très  utile  de  choisi 
en  chaque  paroisse  un  de  nos  sujets  qoi  ail  droit  d'assister  à  la  dite  | 
assiette ,  et  veiller  aux  abus  qui  s'y  commettent ,  pour  en  donner 
avis  aux  substituts  de  notre  procureur-général  en  l'éleclion  dans 
Je  ressort  de  laquelle  sera  située  la  paroisse,  et  pour  cet  effet  lui  at- 
tribuer un  droit  de  six  deniers  pour  livre  de  la  taille,  taillon  et 
autres  crues  et  impositions  qui  seront  faites  en  vertu  de  nos  com- 
missions dans  l'étendue  de  ladite  paroisse  :  desquels  six  deniers 
pour  livre  il  sera  payé  par  les  collecteurs  sur  sa  simple  quittance, 
au  fur  et  à  mesure  de  la  recette  actuelle,  pour  faire  que  par  son  ) 
propre  intérêt  il  ait  sujet  de  prévenir  les  non- valeurs  ,  en  procu-  ( 
rant  une  distribution  proportionnée  de  nos  deniers  mêmes  :  afin  ^ 
qu'il  n'y  ait  occasion  quelconque  de  connivence,  lui  accorder  i 
l'exemption  des  tailles,  ustensiles,  quartier  d'hiver  et  autres  im-  c 
positions  sans  exception,  et  sans  néanmoins  qu'au  moyen  des  pré-  s 
sentesil  puisse  s'attribuer  aucune  juridiction,  maisun  simple  droit 
d'assistance  à  l'assiette,  et  de  donner  avis  au  substitut  de  notre  i 
procureur-général  de  ce  qui  seroit  fait  contre  nos  ordonnances. 
A  ces  causes,  de  l'avis  de  la  reine  notre  très  honorée  dame  et  mère  ,  i 
de  notre  très  cher  et  très  amé  frère  unique  le  duc  d'Anjou  et  autres 
grands  et  notables  personnages  de  notredit  conseil  :  Nous  voulons  ^ 
que  celui  de  nos  sujets  qui  aura  levé  en  nos  parties  casuelles  la  I 
quittance  pour  jouir  d'iceux  six  deniers  pour  livre  dès  la  présente  l 
année,  ait  droit  d'assister  à  l'assiette  de  nos  tailles  pour  donner  f 
les  avis  à  nos  substituts ,  tels  que  dessus  ,  même  qu'il  jouisse  de 
l'exemption  desdites  tailles  et  autres  impositions,  sâns  néanmoins 
qu'au  moyen  de  ce  il  puisse  prétendre  aucune  juridiction  ;  et 
pour  cet  effet,  avons  aliéné  et  aliénons  à  perpétuité  lesdits  six  i 
deniers  pour  livre,  pour  en  jouir  par  les  acquéreurs ,  leurs  hoirs  i 
et  ayans  cause  seulement,  à  la  chaige  toutefois  qu'à  un  seul  des  l 
héritiers  et  ayans  cause  seulement  appartiendra  le  droit  d'assis- 
ter à  l'assiette ,  et  l'exemption  des  tailles  ,  duquel  les  héritiers 
conviendront  entre  eux,  en  telle  sorte  qu'au  moyen  de  ladite  fi- 
nance il  n'y  ait  qu'un  seul  exempt  en  chacune  paroisse,  desquels 
six  deniers  pour  livre  lesdits  acquéreurs,  leurs  hoirs  et  ayans 
cause,  seront  payés  par  les  collecteurs  au  fur  et  à  mesure  qu'ils 
recevront,  sur  leurs  quittances  que  les  receveurs  de  nos  tailles 
prendront  pour  argent  comptant. 


N°  5 1  K  —  Déclaration  portant ,  entr  autres  dispositions ,  dé- 
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fense  d'émanciper  les  mineurs  sans  lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
et  recevoir  personne  à  prendre  la  qualité  d'héritier  par  bé^ 
néfice  d'inventaire  sans  lettres  de  bénéfice  d'inventaire,  aux 
élus  d'imposer  aucuns  deniers  sur  les  paroisses  et  aux  huis- 
siers d'exécuter  aucuns  arrêts  sans  sceau, 

Lafère  ,  18  juin  1657.  (Archîv.  )  Reg.  P.  P.,  6  septembre  iG58. 
PRjÉAMBULE. 

LOUIS ,  etc.  Les  désordres  qui  se  sont  insensiblement  glissés 
depuis  un  lono;  temps  en  notre  royaume ,  et  spécialement  ès  chan- 
celleries, par  la  malice  d'aucun  de  nos  sujets  ,  et  connivence  de 
nos  juges,  ont  été  cause  que  les  droits  de  nos  sceaux  qui  sont 
les  plus  anciens  de  notre  domaine  ,  se  trouvent  à  présent  dimi- 
nués, et  notre  autorité  méprisée,  par  les  ofliciers  de  nos  cours 
souveraines,  sièges  présidiaux,  trésoriers  de  France  et  élus,  et 
autres  nos  juges,  lesquels  au  préjudice  de  nos  ordonnances  et 
des  défenses  portées  par  les  réglemens  de  chancellerie,  ordon- 
nent journellement  que  des  particuliers  seront  reçus  et  installés 
en  des  charges  et  offices  ,  sans  qu'ils  aient  au  préalable  obtenu 
des  lettres  de  provisions  de  nous,  scellées  de  notre  grand-sceau, 
que  les  arrêts  desdites  cours  et  sentences  présidiales  qu'ils  ren- 
dent seront  exécutés  sur  l'extrait  et  sans  être  scellées  ;  reçoivent 
des  appellations  sur  des  requêtes  qui  leur  sont  présentées  par  les 
procureurs  des  parties ,  au  lieu  que  lesdites  appellations  doivent 
être  relevées  par  lettres  scellées  en  nos  chancelleries  ;  permet- 
tent à  nos  sujets  de  se  dire  et  porter  héritiers  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  et  de  jouir  du  bénéfice  d'âge  ou*^iancipalion  sans 
nos  lettres  de  grâces  à  ce  nécessaires,  et  pouf  couvrir  leurs  abus , 
mettent  dans  l'acte  de  réception  ,  à  la  charge  de  prendre  lettres 
de  nous  dans  un  temps  ,  tiennent  les  requêtes  civiles  qui  se  doi- 
vent obtenir  contre  les  arrêts  pour  scellées,  et  ajoutent  quelque- 
fois en  payant  les  droits  du  sceau,  dont  il  n'a  jamais  été  parlé 
aucune  chose;  et,  quoiqu'il  soit  très  expressément  défendu  de 
i  lever  et  imposer  sur  nos  sujets  aucuns  deniers,  sinon  en  vertu 
I   de  nos  lettres  d'assiettes  obtenues  en  nosdites  chancelleries  ,  ou 
5   par  arrêt  de  notre  conseil  ou  de  nos  cours  souveraines  ,  bien  et 
s   dûment  contrôlés,  signés  et  scellés  ,  les  trésoriers  de  France 
et  élus  délivrent  journellement  des  commissions  à  des  particu- 
liers des  paroisses,  qui  exigent  par  force  et  violence  des  consen- 
temens  d'imposer  sur  nos  pauvres  sujets  des  sommes  qu'ils  ne 
•    doivent  le  plus  souvent  point ,  pour  le  paiement  desquelles  ils  dé- 
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cernent  des  conlraintos  solidaires  contre  les  particuliers  des  pa- 
roisses ,  et  par  ainsi  sont  causes  le  plus  souvent  do  leur  ruine; 
même  que  nos  deniers  sont  retardé-»  et  diminués  à  notre  grand  1 
préjudice,  et  qui  ne  dépend  que  de  notre  autorité,  partageant  ! 
ainsi  avec  nous  par  entreprise  les  droits  souverains  de  notre  cou- 
ronne; mais  les  greffiers  desdites  cours  souveraines  et  sièges  pré-  N 
sidiaux  passent  bien  plus  outre,  encore  que  défenses  très  exprès-  ■ 
ses  leur  soient  faites  et  à  leurs  commis  par  les  dits  réglemens, 
de  délivrer  aux  parties  ni  h  leurs  procureurs  aucuns  arrêts  ni  sen-  ! 
lences  présidiales  sujets  à  exécution  ou  signification  ,  s'ils  ne  sont 
en  forme  pour  être  scellés  esdites  chancelleries  ,  et  non  par  ex-  d 
traits;  et  à  tous  huissiers ,  archers  et  agens  de  les  signifier  ni  r 
mettre  à  exécution  s'ils  n'y  voient  le  sceau,  qu'elles  aient  été  bien  ii 
et  dûment  signées  et  scellées  esdites  chancelleries,  à  peine  de  deux  w 
cents  livres  d'amende,  même  de  confiscation  de  leurs  offices.! 


N'  3  !  2.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  la  tenue  des  colloques  et  ^ 
la  discussion  des  affaires  qui  s'y  traitent ,  ailleurs  que  dans 

C assemblée  synodale  annuelle  ,  en  présence  du  commissaire  du  t 

roi,  et  ou  onne  pourra  s  occuper  que  d'affaires  de  discipline,  \ 

Paris,  26  juillet  1667.  (  Rec.  avoc.  Cass.  )  é 

^*  3i3.  —  Déclaration  confirmant  toutes  hérédités  et  sur-  ^ 
vivances  en  faveur  des  possesseurs  d'offices,  héréditaires,  \ 

Sédan ,  16  août  1667,  (  Néron ,  II,  61.  —  Rec.  Cass.)  ' 

N*»  3 14.  — Décla%a.tion  qui  confirme^  moyennant  finances,  ' 

les  annoblissemens ,  dons ,  permissions ,  légitimations,  natu-  ' 

r  alités ,  bâtardises  et  autres  lettres  patentes  en  forme  de  charte ,  \ 

émanés  du  grand  sceau  depuis  1606.  i 

Metz,  17  septembre  1657.  (  Rrc.  Cass.  ) 

3i5.  —  Edit  portant  établissement  du  conseil  souverain  I 
d'Alsace ,  et  règlement  pour  sa  juridiction  ( i) . 

Septembre  16.57.  (Rec.  des  Ord.  d'Alsace.)  Reg.  en  ce  conseil ,  i4  novembre  ( 

i658. 


(i)  L'Alsace  ayant  été  rendue  à  la  France ,  par  le  traité  de  Munster,  en  1648,  ' 
Louis  XIV  créa  un  conseil  souverain  pour  l'exercicfî  de  la  justice  dans  cette  pro-  ' 
vince,  au  mois  de  septembre  1667,  et  rétablit,  le  i4  novembre  i658,  danslavill? 
d'Ensisheim.  Un  édit  de  novembre  1661  réduisit  ce  conseil  en  conseil  profin- 
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N°  3 16.  —  Lettres-patentes  portant  règlement  pour  Céla- 
blissement  de  communautés  de  filles  et  veuves  ,  à  L'effet  d'as- 
sister les  pauvre.'^  malades  tant  à  Paris  que  dans  les  autres 
villes  du  royaume. 

Paris,  novembre  i65j.  (  Ord.  6,  3.  O.  6m.  ) 

N°  3i6  bis.  —  Règlement  rendu  par  toutes  les  chambres  du 
parlement  assemblées  sur  diverses  matières  de  procédure  (i). 

Paris  ,  29  janvier  i658.  (Néron  ,  ïl ,  y5o.  ) 

Ce  jour  la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  ayant  été 
délibéré  sur  les  articles  présentés  par  le  procureur-général  du 
roi  ,  arrêtés  en  la  mercuriale  tenue  en  Sa  chambre  de  la  Tour- 
nelle  ,  les  12,  17  décembre  1667,  et  9,  12  et  16  janvier  i658,a 
ordonné  et  ordonne  >  que  lesdits  articles  seront  gardés  et  obser- 


cial,  ressortissant  au  parlement  de  Melz.  Il  fut  transféré,  par  édit  d'avril  1674, 
dans  la  ville  de  Brissac  en  Brisgau.  Un  édit  du  mois  de  novembre  16-9  lui  ren- 
dit la  souveraineté  à  l'instar  des  parlemens,  et  autres  cours  supérieures  du 
royaume.  Ce  conseil  a  depuis  été  transféré  par  lettres-patentes  du  18  juin  1681, 
dans  l'île  du  Rhin  ,  où  se  forma  la  petite  ville  appelée  la  ville  de  Paille;  enfin  , 
cette  ville  ayant  été  démolie  d'après  ie  traité  de  Riswick  ,  le  conseil  souverain 
d'Alsace  a  été  transféré,  par  lettrej-patentes  du  10  mars  1698  ,  à  Colmar,  où  il 
étoit  encore  au  moment  de  la  révolution. 

L'édit  de  septembre  jGSy  concernoit  d'abord  la  composition  du  conseil  sou- 
verain d'Alsace  ,  et  statuoit  ensuite  sur  les  dispositions  de  lois  qui  dévoient  ser- 
vir de  base  à  ses  décisions.  Voici  le  texte  même  de  l'édit  sur  ce  sujet  :  c  Voulons 
que  les  lois  ,  ordonnances  des  «f^mpereurs  et  archiducs  d'Aulriche  ,  et  toutes  cou- 
tumes et  usages  qui  ont  cours  et  force  jusqu'à  présent  audit  pays,  y  soient  gar- 
dés et  observés  inviolablcment  selon  leur  forme  et  teneur,  en  toutes  les  choses 
auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  le  présent  édit  ;  nous  réservant,  selon  notre 
pouvoir  souverain  ,  de  changer,  corriger  ou  amplifier  les  lois,  ordonnances  ,  sta- 
tuts'et  réglemens  qui  ont  été  gardés  jusqu'à  présent  audit  pa.  s,  ou  y  déroger, 
ou  les  abolir  ,  et  faire  telles  lois  ,  institutions  ,  constitutions  et  réglemens  que 
nous  verrons  ci-après  être  plus  utiles  et  convenables  au  bien  de  notre  service  et 

dudit  pays  »  D'après  cette  disposition  de  l'édit  de  1667,  disent  les  auteurs  du 

Nouveau  Dénisart  (  Vo  Alsace),  on  a  toujours  eu  recours  en  Alsace  ,  dans  les 
points  de  droit  controversés  ,  aux  auteurs  les  plus  accrédités  dans  toute  l'Al- 
lemagne ,  dont  la  province  d'Alsace  faisoil  partie;  tels  que  Brunnemann  dans  son 
Commentaire  sur  ie  Digeste  et  ie  Code,  Lauterbach ,  Strick  ,  etc.  On  a  consulté 
aussi  Gail  et  Minsinger,  qui  ont  été  les  fameux  arrêtistes  de  la  chambre  impé- 
riale, à  laquelle  l'Alsace  lessortissoit.  Ces  deux  arrélistes  éloient  conseillers  en 
la  môme  chambre  ,  et  conséquerament  très  instruits  de  sa  véritable  jurispru- 
dence. 

(i)  L'ordonnance  d'avril  1667  a  changé  plusieurs  dispositions  de  ce  règlement. 
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vés  ,  et  à  cette  fin  lus  et  publiés  en  la  communauté  des  avocats 
et  procureurs  d'icelle  cour,  et  la  mercuriale  continuée. 

Art.  I.  Pour  éviter  les  surprises  qui  se  font  par  la  multiplicité 
des  arrêts  sur  requêtes,  et  régler  les  cas  esquels  les  sentences  des 
premiers  juges  doivent  être  exécutées  nonobstant  l'appel  arrêté. 

Que  ès  cas  qui  regardent  l'instruction  en  matière  civile  et  cri- 
minelle. 

Exécution  d'appointement  à  informer  ès  cas  de  l'ordonnance. 

Dations  de  tutelles  et  curatelles. 

Confections  d'inventaires. 

Appositions  et  levées  de  scellés. 

Interdictions  de  prodigues  et  insensés. 

Redditions  des  comptes  des  communautés. 

Matières  de  polices. 

Criées  commencées. 

Baux  judiciaires,  tant  sur  saisie  réelle  que  féodale. 

Exécutions  des  adjudications  par  décret ,  fait  après  arrêt  con- 
firmatif  des  criées  ou  du  congé  d'adjuger;  sentences  portant  dé- 
fenses en  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre;  ordonnance  de 
vider  contre  ceux  qui  n'ont  point  de  bail  ,  ou  dont  les  baux  sont 
expirés,  ou  après  le  congé  donné  en  conséquence  des  trois  ou 
six  mois  ou  droit  des  propriétaires. 

Comme  aussi  en  cas  de  recréances,  réintégrande  ou  séquestre 
jugés  en  matière  bénéficiale. 

Provisions  sur  obligations  autheiiliques,  oh  cédules  reconnues, 
provisions  de  dot  et  douaire,  et  fors  contre  les  tiers  possesseurs. 

Exécution  des  testamens,  frais  funéraux.  legs  pieux.,  loyers  de 
serviteurs ,  restitution  des  dépôts  contre  ceux  qui  en  sont  chargés. 

Restitution  de  bestiaux  pris  en  justice ,  qui  sont  en  pâture,  et 
autres  biens  qui  se  peuvent  consommer. 

Main-levée  des  saisies  faites  sur  personnes  non  obligées  ,  ou  à 
faute  par  les  saisissans  de  rapporter  titres  et  pièces  valables  pour 
autoriser  les  saisies. 

Et  que  ès  cas  susdits  les  sentences  desdits  premiers  juges  se- 
ront exécutées  nonobstant  l'appel ,  et  ne  seront  données  aucunes 
défenses. 

Comme  aussi  seront  les  sentences  déllnitives  données  prési- 
dialement  ès  cas  de  l'édit ,  exécutoires  nonobstant  l'appel ,  jus- 
qu'à cinq  cents  livres,  ensemble  les  sentences  d'ordre- 

Et  celles  des  consuls  de  marchand  à  marchand  et  pour  le  fait 
de  marchandise  ,  à  quelques  sommes  qu'elles  se  puissent  monter. 
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Celles  des  juges  ressorlissans  à  la  cour ,  jusqu'à  quarante 
livres. 

Celles  des  jugrs  inférieurs,  jusqu'à  vingt  livres. 

Celles  des  juges  d'église  en  matière  civile  ,  jusqu'à  vingt -cinq 
livres  ;  et  en  cas  de  discipline  et  correction  de  mœurs ,  suivant 
l'ordonnance. 

Et  tous  lesquels  cas  et  autres  portés  par  les  ordonnances  , 
pourront  lesdiis  premiers  juges  ordonner  qu'il  sera  par  eux  pas- 
sé outre  à  l'exécution  de  leurs  jugemens ,  nonobstant  et  sans 
préjudice  de  l'appel. 

Et  pour  ôter  tout  prétexte  aux  fraudes  que  l'on  pourroit  faire 
au  contraire,  seront  les  premiers  juges  rendant  leurs  jugemens 
de  nonobstant  l'appel ,  tenus  insérer  en  iceux  la  raisoiî  pour  la- 
quelle ils  jugeront  nonobstant  l'appel ,  ainsi  qu'il  est  pratiqué  par 
eux  ès  cas  de  l'appel ,  décret  et  jugemens  des  compétence». 

Et  en  tous  lesdits  cas  susdits  desdites  sentences  et  jugemens 
de  nonobstant  l'appel  lorsque  les  premiers  juges  seront  demeu- 
rés dans  les  termes  de  leur  pouvoir  ,  ne  seront  données  aucunes 
défenses  particulières,  et  ne  pourront  les  procureurs  présenter 
aucunes  requêtes  au  contraire ,  à  peine  de  seize  livres  parisis  d'a- 
mende pour  la  première  fois,  quarante-huit  livres  parisis  pour  la 
seconde,  applicables  moitié  aux  nécessités  de  la  cour,  moitié  à 
l'hôpital  général,  et  d'interdiction  pour  trois  mois  pour  la  troi- 
sième ,  sans  que  lesdites  peines  puissent  être  remfses. 

Et  quant  aux  autres  cas  èsquels  les  premiers  juges  ne  peuvent 
prononcer  nonobstant  l'appel,  sera  permis  aux  parties,  en  cas 
qu'ils  le  fassent,  de  se  pourvoir  à  l'ordinaire  par  requête  de  dé- 
fenses particulières,  même  faire  intimer  les  juges  qui  seront  au* 
dit  cas  tenus  et  responsables  en  leurs  noms,  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ,  et  poursuivre  arrêt  de  défenses  particulières 
sur  lesdites  requêtes  :  mais  pour  évit<:r  aux  surprises  qui  s'y 
pourroient  faire ,  ne  sera  donné  aucun  arrêt  sur  les  requêtes 
qu'ils  présenteront  à  celle  fin  ,  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  ;  et  sera 
dans  l'arrêt  qui  interviendra  fait  mention  dans  le  vu  d'icelui ,  du 
nom  du  procureur  qui  aura  signé  la  requête  ,  et  du  nom  du  rap- 
porteur. 

2.  Et  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  commis  ès  derniers 
temps  dans  l'usage  de  la  pratique  des  instances  sommaires  ,  a  été 
arrêté,  que  lesdits  parlent  sommairement  n'auront  lieu  à  l'ave- 
nir que  pour  les  requêtes,  afin  de  jonction,  disjonction,  dé- 
fenses particulières  ,  main-levées  de  celles  obtenues  par  des  ar«^ 
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rêls  sur  requêtes,  pour  main-levées  de  saisies  mobiliaires,  op- 
positions à  l'exécution  et  vente  des  meidîles  ,  éhirgissemens  pour 
causes  civiles,  provisions  alimentaires,  demandes  en  reddition 
de  comptes  contre  le  commissaire  aux  saisies  réelles  ,  afin  de  dé- 
©larer  les  arrêts  intervenus  sur  instances  sommaires  ,  communs 
avec  les  autres  parties ,  autres  que  héritiers  seulement ,  sans  qu'il 
y  puisse  être  joint  aucuns  incidens  de  lettres,  recjuêle»  civiles, 
appels  ,  ou  autres  quelconques  ,  ni  donné  aucuns  arrêts  interlo- 
cutoires sur  prétexte  d'ordonner  une  pins  ample  contestation  ou 
autrement ,  ni  aucuns  arrêts  à  contredire ,  et  que  dans  ceux  qui 
interviendront  sur  lesdites  insîances  sommaires,  le  nom  du  rap- 
porteur y  sera  inséré ,  et  ne  sera  pins  donné  aucuns  arrêts  de  dé- 
fenses en  attendant  le  jugement  des  instances  somrtiaires  ;  et  en 
cas  que  pendant  le  cours  desdites  instances  il  soit  besoin  donner 
des  défenses  pour  arrêter  le  cours  de  quelque  exécution  qui  ne 
puisse  être  réparée,  en  ce  cas  la  réquête  qui  sera  pour  cet  effet 
présentée ,  sera  rapportée  par  le  rappbrteur  de  l'instance  som- 
maire, pour  ordonner,  s'il  y  écliet ,  que  les  parties  viendront 
plaider  sur  icelles  à  jour  précis  ,  et  cependant  sursis. 

Et  à  l'égard  des  requêtes  afin  d'évocation  du  principal ,  et  celles 
afin  de  réintégrande  et  séquestre  ,  ou  provisions  sur  promesses  et 
obligations,  et  celles  où  le  procureur  général  sera  partie  en  son 
nom,  où  comme  prenant  le  fait  et  cause  pour  ses  substituts  ,  ne 
pourront  lesdites  requêtes  être  traitées  ni  poursuivies  qu'à  la  barre 
ou  à  l'audience. 

Et  pour  empêcher  la  contraverdion  qui  pourroit  être  faite  au 
présent  règlement ,  l'un  de  messieurs  de  la  grand'chambre  sfe 
trouvera  tous  les  jours  de  chacune  semaine  tour  à  tour,  et  suivant 
Tordre  du  tableau  à  la  barre  de  la  cour,  à  la  levée  d'icelle ,  pour 
recevoir  toutes  les  requêtes  qui  lui  seront  présentées,  pour 
mettre  de  sa  main  sur  celles  qui  sont  de  la  qualité  des  instances 
«ommaires  qui  ne  seront  point  incidentes  aux  procès  distribués, 
parlent  sommairement,  laissant  en  blant  le  nom  du  rapporteur, 
pour  être  rempli  de  monsieur  le  président. 

Et  à  l'égard  de  celles  qui  seront  incidentes  aux  procès  déjà  d'îs- 
tribués ,  seront  icelles  rapportées  par  le  rapporteur ,  avec  les 
pièces  justificatives  de  l'îtistance  pendante  à  son  rapport,  pour 
être  étendue  par  le  greffier;  et  seront  faites  défenses  aux  procu- 
reurs de  contrevenir  au  présent  règlement ,  sous  les  mêmes  peines 
que  dessus;  lequel  règlement  pour  la  coiuinuaiion  desdiies  ins- 
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lances  sommaires  ,  n'aura  lieu  f|ue  pour  un  an  seulement,  après 
lequel  il  sera  autrement  pourvu  s'il  y  échcl. 

5.  Et  en  cas  de  plainte  de  contravention  à  icel'U  ,  ou  d'autre» 
mauvaises  procédures,  seront  les  procureurs  contrevenans  som - 
méH  de  comparoir  à  la  communauté  si  r  les  plaintes  contre  eux 
faites ,  et  tenus  d'y  comparoir  à  la  première  et  seconde  somma- 
tion, pour  être  réglés,  et  faute  de  s'y  trouver  après  lesdifes  som- 
mations^ sera  décerné  exécutoire  contre  eux  de  quatre  livres  pv 
risis  pour  la  contumace,  applicable  comme  dessus;  et  fait  un 
rôle  à  la  communauté  tous  les  mois  de  ceux:  qui  auront  manqué 
et  encouru  lesdites  amendes,  pour  être  icelui  mis  ès  mains  du 
receveur  d'icelies,  pour  en  faire  le  recouvrement  contre  les  y 
dénommés  ;  le  tout  outre  les  peines  ci-dessus. 

4.  Et  pour  empêcher  que  lesdits  arrêts  ou  aujtres  donnés  sur 
requête  ,  qui  se  délivrent  de  jour  à  autre  ,  sans  attendre  la  pro- 
noi^iation  ordinaire,  ne  soient  divertis,  ou  qu'il  n'y  en  puisse 
être  ajouté  d'autres  après  coup  ,  contre  la  vériié  de  leurs  dates, 
seront  lesdits  arrêts  ainsi  donnés  sur  requêtes  ou  sur  instances 
sommaires  ,  mis  en  liasse  et  cotés  au  dos  ,  par  nombre  arrêté  le 
jour  de  samedi  de  chacune  semaine  .  et  iceux  mis  ès  mains  du 
commis  du  greffier  pour  en  faire  table  ,  les  garder  et  communi- 
quer, et  en  faire  des  secondes  expéditions  s'il  en  est  requis  ,  sans 
que  les  minutes  puissent  être  (irées  hors  du  greffe. 

5.  Et  seront  au  surplus  les  prononciations  des  jugés  et  autres 
arrêts  qui  doivent  par  les  réglemens  être  prononcis  à  la  fenêlre, 
rétablis  et  faits  à  chacun  jour  de  samedi  ,  et  défenses  faites  aux 
greffiers  et  à  leurs  commis  de  délivrer  aucuns  arrêts  desdits  ju- 
gés ni  les  communiquer  aux  parties  avant  la  prononciation  d'i- 
ceux. 

6.  Seront  messieurs  invités  de  dresser  et  écrire  eux-mêmes  les 
dispositils  des  arrêts  donnés  à  leur  rapport ,  et  iceux  faire  si- 
gner à  celui  de  messieurs  les  préside ns  qui  y  aura  présidé. 

7.  Et  pour  régler  au  surplus  les  salaires  des  greffiers  ,  leurs 
commis  et  clercs,  sera  l'arrêt  du  29  avril  lôSn  et  autres,  donnés 
pour  raison  de  ce  ,  suivant  les  anciennes  mercuriales  mis  ès 
mains  de  M.  Potier  président,  et  de  maîtres  Michel  Ferrand  et 
Jean  de  Champrout ,  conseillers  en  ladite  cour,  pour  en  être  par 
eux  fait  rapport ,  et  être  par  la  cour  pourvu  ,  en  sorte  qu'il  n'y 
en  ait  phis  sujet  de  plainte. 

8.  Pour  éviter  aux  plaintes  qui  ont  été  faites  des  fréquentes 
évocations  des  criées ,  a  éti  arrêté,  qu'il  n'en  sera  évoqué  au- 
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cnries  à  l'avenir,  siaou  pour  la  vente  des  duchés,  marquisats, 
comtés,  et  aviires  grandes  terres  Je  prix  qui  ne  se  vendroient  pas 
si  utilement  sur  les  lieux. 

Et  à  l'égard  des  scellés  et  inventaires,  qu'il  n'en  sera  évoqué 
aucuns,  ains  seront  laissés  aux  juges  qui  en  doivent  connoître,  à 
l'exception  de  ceux  des  princes  du  sang ,  et  ceux  des  officiers  pu- 
blics de  la  cour,  et  où  il  conviendroit ,  à  cause  des  conflits  de 
jari(<içtion  ,  évoquer  et  lever  aucuns  desdits  scellés  par  main  sou- 
veraine ,  ordonné  que  la  levée  en  sera  faite,  s'il  se  peut,  par  les 
huissiers  de  la  cour  seulement ,  pour  éviter  à  frais. 

g.  Seront  aussi  les  ventes  à  la  barre  de  la  cftur  seulement  ccm- 
linuées  pour  les  ventes  d'offices  ou  autres  biens  sujets  à  contri- 
buîion  ,  oîi  l'ordre  de  priorité  ou  postériorité  d'hypothèque  n'est 
point  observé,, qui  n'est  point  purgé  par  les  ventes  de  cette  na- 
ture ,  et  encore  pour  les  biens  immeubles  de  peu  de  valeur,  dont 
l'estimation  qui  sera  faite  préalablement ,  n'excédera  la  somme 
de  deux  mille  livres,  et  ne  seront  lesdits  offices  et  autres  biens 
immeubles  vendus  qu'après  trois  publications  faites  sur  les  lieux, 
dont  on  sera  tenu  rapporter  préalablement  un  certificat,  que 
Icsdites  publications  en  ont  été  faites. 

10.  Pour  éviter  lef>  vexations  que  les  parties  souffrent  par  le 
conflit  de  juridiction  des  chambres  ,  et  terminer  les  différens  qui 
naissent  entre  elles  à  celte  occasion  par  voies  convenables  à  la 
décence  et  discipline  de  la  compagnie  ,  sans  causer  perte  aux 
parties  par  des  condamnations  d'amendes  ,  et  leur  donner  occa- 
sion de  se  pourvoir  au  conseil  pour  y  faire  des  instances  en  règle- 
ment de  juges,  qui  ne  doivent  avoir  lieu  qu'entre  compagnies 
différentes  ,  y  sera  pourvu  par  la  cour  aux  occasions  particulières 
par  conférence  de  ceux  qui  président  aux  chambres  où  lesdits 
conflits  se  trouvent  formés. 

1 1.  Seront  les  conseillers  de  ladite  cour  chargés  des  procès  des 
prisonniers  ,  appelans  de  mort,  question,  galères  ,  bannissement 
et  autres  peines  afflictives  ,  tenus  de  les  voir  et  rapporter  inces- 
samment,  toutes  autres  affaires  cessantes,  et  prendront  soin 
que  les  arrêls  donnés  à  leur  rapport  sur  lesdits  procès,  soient 
aussi  incessamment  prononcés  auxdits  prisonniers,  et  au  plus 
tard  dans  le  jour  suivant  de  la  résolution  de  l'arrêt,  si  ce  n'est 
qu'il  y  ait  exécution  à  faire  sur  les  lieux  hors  de  cette  ville ,  ou 
instructions  ordonnées  ,  auquel  cas  lesdits  procès  seront  dans  le 
même  temps  portés  au  parquet  au  procureur-général,  et  ne 
pourra  la  prononciation  des  susdits  arrêts  être  retardée  sur  le 
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prétexte  de  défaut  de  paiement  d'épices  ;  et  défenses  faites  aux 
gretliers  et  commis  du  greffe  qui  auront  reçu  les  arrêts  d'y  con- 
trevenir, à  peine  de  répondre  en  leurs  noms  du  retardement, 
et  de  l'interdiction  de  leurs  charges. 

12.  Que  messieurs  seront  excités  de  garder  les  délibérations 
des  mercuriales  précédentes  pour  la  décence  des  habits  et  che- 
veux ,  et  ne  porter  des  vctemens  courts  au  palais  ni  aux  églises, 
et  autres  lieux  publics  ,  ni  des  habits  et  rubans  de  couleur  qui  ne 
conviennent  à  leur  dignité. 

i5.  Seront  les  réglemens  ci-devant  faits  pour  l'expédition  hors 
jugement  des  appellations  verbales  des  défauts  et  contumaces, 
déni  de  renvoi ,  fins  de  non  procéder,  taxes  de  dépens,  déser- 
tions ,  folles  intimations  ,  et  autres  causes  légères  portées  par  les 
arrêts  des  18  avril  i6o5,  et  23  novembre  1610  ,  exécutés  ;  et  en- 
joint aux  procureurs  ,  après  le  délai  à  eux  donné,  de  les  vider 
hors  jugement  dans  trois  jours,  et  en  passer  les  appointemens 
résolus,  à  peine  du  séjour  des  parties  ,  et  de  huit  livres  parisis 
d'amende  ,  applicables  aux  nécessités  des  prisonniers. 


N"  317.  —  Edit  portant  création  de  deux  huissiers,  sergens- 
d' armes ,  en  toutes  les  juridictions  du  royaume  ,  pour  veiller 
à  Inexécution  des  édits  contre  les  duellistes  ,  lesquels  en  cas  de 
qu^elle  seront  tenus  de  se  transporter  au  domicile  des  parties 
pour  leur  faire  défense  de  se  battre,  et  demeureront  près  de 
leurs  personnes  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  la  réparation» 

Paris,  février  i658.  (Archiv.) 

N"  3 18.  —  Lettres-patentes  enjoignant  au  parlement  de 
Paris  d'enregistrer  les  lettres  patentes  de  juillet  i65  1  sur  les 
privilèges  accordés  aux  jésuites  dans  C  Amérique, 

Paris,  II  mars  i658.  (Moreau  de  St-Méry,  I,  72.) 

319,  —  Arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  qu'une  assemblée 
générale  aura  lieu  en  l'hôtel  de  ville  à  l'occasion  de  la  chute 
du  pont  Marie.  (  i  ) 

Paris,  20  mars  16S8.  (  Reg.  Manuscr.  du  Parlement.  Bibliolh.  Cass.) 


(1)  La  crue  des  eaus  avait  emporté  une  partie  de  ce  pont  et  des  maisons  qni 
\ii  garnissaient ,  et  fait  péril  beaucoup  de  monde. 
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320.  —  Ordonnance  portant  défenses  de  ckasscr  dans  les 
six  lieues  à  la  ronde  du  bailliage  et  capitainerie  des  chasses 
du  château  et  varenne  du  Louvre. 

Paris,  2  avril  i658.  (Gode  des  chasses,  1.  4340 

Sa  iMajeslé  élaiil  avertie  que  contre  et  au  mépris  des  ordonnances 
des  rois  ses  prédécesseurs ,  et  des  défenses  ci -devant  faites  de  ne 
chasser  dans  iesplaines,  varennes,  bois  et  buissons  qui  sont  en  Té- 
tendue  de  six  lieues  de  son  bailliage,  capitainerie  et  varenne  du  châ- 
teau du  Louvre,  ès  environs  de  sa  bonne  ville  de  Paris  qu'elle  a  réser- 
vés pour  son  plaisir,  plusieurs  personnes  de  toutes  sortes  de  condi- 
tions, y  chassent  impunément  avec  fusils,  ailiers,  filets,  poches, 
tonnelles,  collets,  traîneaux,  chiens  courans  et  oiseaux;  tirent 
incessamment  sur  les  pigeons,  tant  à  la  campagne  que  sur  les 
colombiers,  lesquels  ils  ruinent  et  dépeuplent  entièrement,  dont 
sa  Majesté  reçoit  journellement  des  plaintes;  ayant  été  aussi  in- 
formée que  les  oiseliers,  sous  prétexte  de  chasser  aux  petits  oi- 
seaux, prennent  impunément  avec  filets  les  pigeons,  perdrix, 
perdreaux  et  cailles  ;  et  même  que  plusieurs  particuliers  ayant 
des  sains-foins  en  l'étendue  de  ladite  varenne  du  Louvre,  les 
font  couper  auparavant  que  les  œufs  des  perdrix  soient  éclos, 
et  pareillement  que  plusieurs  paysans  ou  leurs  femmes  ,  sous  pré- 
texte de  chercher  des  herbes  pour  leurs  vaches,  enlèvent  lesdits 
œufs  de  perdrix  de  leurs  nids  dans  le  temps  que  lesdites  jferdrix 
couvent,  ce  qui  ruine  entièrement  les  plaisirs  de  sa  Majesté;  pour 
à  quoi  remédier  sadite  Majesté  a  de  nouveau  fait  très  expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  sortes  de  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  même  à  ceux  qui  se  disent  sei- 
gneurs des  villages,  dans  l'étendue  des  six  lieues  de  ladite  varenne 
et  château  du  Louvre,  soldats  et  autres  de  ses  gardes  et  aux  gen- 
tilshommes des  académies,  de  chasser  avec  fusils,  arquebuses, 
ailiers,  filets,  poches,  tonnelles  ni  autres  engins  de  chasse,  me- 
ner ni  faire  mener  chiens  courans ,  lévriers  ,  épagneuls  barbets  et 
oiseaux,  enjoignant  aux  écuyers  desdites  académies  d'y  tenir  la 
main,  à  peine  d'en  répon  dre  en  leur  propre  et  privé  nom  ;  même  aux 
laboureurs  et  bergers,  et  tous  autres  paysans  mener  aucuns  chiens 
s'ils  ne  les  tiennent  en  lesse;  et  auxdits  particuliers  qui  ont  des 
sains  foins ,  de  ne  les  faire  couper  avant  le  terme  et  fête  de  St- 
Jean  :  comme  aussi  auxdits  paysans ,  leurs  femmes ,  de  n'enlever 
les  herbages  pendant  le  temps  que  les  perdrix  couvent  leurs  œufs, 
qu'après  ladite  fête  St-Jean  :  enjoint  de  nouveau  sadite  Majesté 
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à  ceux  qui  ont  les  parcs  fermés  de  murailles,  faire  boucher  les 
trousquisetrouveronteniceux,  en  sortequeles  lièvres  et  levrcaux 
ne  puissent  entrer  :  a  fait  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  pro- 
priétaires et  locataires  des  terres  situées  dans  lesdites  plaines  de 
rétendue  de  six  lieues  de  ladite  varenne  du  Louvre  ,  de  bâtir  des 
maisons  ni  faire  fossés  autour  de  leurs  héritages,  qui  puissent 
empêcher  le  plaisir  de  la  chasse  à  sadite  Majesté,  suivant  et  con- 
formément aux  dernières  ordonnances ,  qui  ont  été  expressément 
affichées  aux  poteaux  dans  lesdites  plaines,  à  peine  contre  les 
contrevenans  de  cent  livres  parisis  d'amende,  et  de  combler  les- 
dits  fossés  à  leurs  dépens,  et  que  si  aucuns  fossés  se  trouvent  être 
faits,  qu'ils  aient  aies  faire  combler,  ensemble  les  trous  et  feules 
des  carrières  sur  lesquelles  il  n'y  aura  roues  ni  engins  à  travailler, 
pour  éviter  les  périls  et  inconvéniens  qui  pourroient  arriver  à  sa- 
dite Majesté ,  ou  à  ceux  de  sa  suite  chassans  dans  lesdites  plaines  ; 
et  ce,  dans  quinzaine  après  la  publication  des  présentes,  à  peine 
d'encourirl'amende  ci-dessus.  Sadite  Majesté  faisant  pareillement 
défenses  à  tous  capitaines  et  officiers  des  équipages  de  chasse  de 
sadite  Majesté  ,  tant  pour  ce  qui  regarde  ses  chiens  courans , 
leviiers,  que  ses  oiseaux  et  autres  ,  de  ne  chasser  avec  lesdits 
équipages  dans  Tétendue  de  ladite  varenne  ,  à  moins  que  sadite 
Majesté  n'y  soit  présente;  laquelle  leur  enjoint  de  n'exercer  lesdits 
chiens ,  lévriers  et  oiseaux  qu'à  trois  lieues  loin  de  Paris  ,  sur 
peine  de  désobéissance,  et  d'encourir  son  indignation.  Enjoint 
en  outre  au  sieur  baillif  et  capitaine  de  ladite  varenne  du  Louvre, 
ou  son  lieutenant-général  et  autres  officiers  d'icelle,  d'y  tenir 
la  main  et  faire  incontinent  appréhender  par  les  gardes  et  autres, 
les  contrevenans  aux  susdites  ordonnances  et  défenses  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils  soient ,  interdisant  au  parlement , 
grand  conseil ,  aux  maîtres  particuliers  des  eaux  et  forêts ,  et  tous 
autres  juges  quelconques,  la  connoissance ,  qu'elle  s'est  réser- 
vée et  à  son  privé  conseil,  suivant  et  conformément  à  la  décla- 
ration de  sadile  Majesté  du  neuvième  mai  mil  six  cent  cinquante 
six.  Enjoint  sadite  Majesté  aux  officiers  de  ladite  varenne  du  Lou- 
vre de  faire  enregistrer,  etc. 


N"  32  1.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défenses  à  tous  (jeniils- 
hommes  et  autres  de  faire  aucunes  assemblées ,  sous  peine  de 
la  vie  ,  sans  permission  du  roi  ,  avec  ordre  aux  gouverneurs 
de  les  dissiper  par  la  force ,  d'arrêter  et  saisir  tous  ceux  qui 
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seront  porteurs  de  députations ,  lettres  circulaires ,  articles  , 
mémoires  et  autres  actes  tendant  à  faire  lesdites  associations. 

Calais,  23  juin  i658.  (Arohiv.) 

N"  522.  —  Arrêt  du  parlement  sur  le  droit  de  voirie  entre 
le  seigneur  haut  justicier  et  les  voyers  du  roi. 

Paris,  8  juillet  i658.  {Rec.  Avoc.  Cass.) 

520.  —  Edit  portant  règlement  pour  les  brevets  d'appren- 
tissage des  arts  et  métiers  de  Paris  ,  l'élection  tt  la  nomina- 
tion  des  maîtres  de  confrérie. 

Fontainebleau,  juillet  i658.  (Ord.  12  ,  3  V.  97.) 
N*  5 '24.  —  Edit  portant  qu'il  sera  déposé  au  cabinet  des  livres 
du  roi  un  exemplaire  des  ouvrages  qui  seront  imprimés  avec 
privilège. 

Paris,  août  i658.  (Ord.  7,  3  P.  545.) 
PRÉAMBULE. 

LiOUIS  ,  etc.  Comme  nous  avons  été  informés  que  le  feu  roi  de 
très  glorieuse  mémoire,  notre  très  honoré  seigneur  et  père,  que 
Dieu  absolve,  voulant  pourvoira  l'augmentation  de  notre  bi- 
bliothèque servant  dans  l'université  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris à  l'usage  public,  avait  ordonné  qu'il  ne  serait  expédié  aucunes 
lettres-patentes  portant  permission  et  privilège  d'imprimer  des  li- 
vres qu'avec  clause  expresse  que  l'imprimeur,  ou  celui  en  faveur 
duquel  les  privilèges  auroient  été  accordés  ,  seroient  tenus  de 
fournir  un  exemplaire  d'iceux  en  notre  bibliothèque  publique, 
et  voulant  pourvoir  pareillement  à  Taugmentation  et  décoration 
de  celle  qui  est  établie  en  notre  château  du  Louvre,  ordinaire- 
ment appelé  le  Cabinet  des  livres  qui  servent  à  notre  personne, 
et  dont  nous  avons  donné  la  garde  à  notre  amé  et  féal  conseiller 
en  nos  conseils  d'état  et  privé,  M.  deChauvion.  A  ces  causes,  etc. 

525.  —  Édit  portant  règlement  pour  la  construction  et  ré- 
tablissement de  l'hôtel  des  chartes  de  la  couronne ,  avec  créa  - 
tion  d'un  garde. 

Paris,  août  i658.  (Ord.  6,  3  O.  617.) 

N"  526.  —  Arrêts  du  parlement  qui  obligent  les  chanoines 
curés  à  la  résidence  en  leurs  cures ,  à  peine  d'être  privés  de 
leurs  fruits  qui  seront  appliqués  à  C hôpital  général. 
Paris,  17  octobre  i658.  (Kec.  Avoc.  Cass.) 
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N°  327.  —  Lettres-patentes  portant  confirmation  des  statuts 
du  roi  des  violons  ,  des  maîtres  à  danser  et  joueurs  des  instru- 
mens  dans  Paris  et  autres  villes  du  royaume  (i). 

Paris,  octobre  i658.  (Archiv.) 

528.  —  Edit  portant  pei^mission  aux  roturiers  de  posséder 
des  fiefs  sans  être  obligés  de  payer  finances. 

Paris,  octobre  i658.  (Blanchard,) 

N"  32g.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  tous  commis  donne- 
ront caution  de  leurs  maniemens  de  deniers. 

Dijon,  27  novembre  i658.  (Archiv.) 

N"  53o.  —  Déclaration  qui  libère  les  détenteurs  des  biens  des 
domaines  de  tous  droits  dus  au  roi ,  à  la  charge  de  payer  les 
sommes  auxquelles  ils  seront  modérément  taxés  par  son  con- 
seil. 

Lyon,  20  décembre  i658,  (Nëron  ,  II ,  66.) 
PRÉAMBULE. 

LOUIS,  elc.  Le  pesaiU  fardeau  d'une  longue  guerre  que  nous 
sommes  obligés  de  soutenir  depuis  tant  d'années  par  le  refus 
obstiné  que  font  les  ennemis  de  cet  état  d'une  équitable  paix, 
nous  force  de  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  ,  pour  sub^ 
venir  à  la  grande  dépense  oii  elle  nous  engage  :  et  nous  embras- 
sons volontiers  ceux  qui  sont  fondés  sur  la  justice,  et  qui  sont 
le  moins  à  charge  à  nos  sujets  :  c'est  pourquoi  sachant  qvieparla 
disposition  des  lois  féodales  étnblias  en  toute  l'Europe,  il  y  a 
plus  de  mille  ans;  et  que  par  un  droit  patrimonial  et  domanial 
de  notre  couronne,  non  moins  ancien  que  celte  monarchie ,  tous 
biens  dont  la  propriété  appartient  aux  gens  de  main-morte, 
nous  doivent  divers  droits  et  secours,  lesquels  nos  prédécesseurs 
rois  se  sont  fait  payer  de  temps  en  temps  ;  et  que  nous  pourrions 
demander  avec  beaucoup  de  raison  le  paiement  de  telles  rede- 
vances aux  ecclésiastiques  et  communautés  qui  forment  le  corps 
desdits  demain-morte,  si  nous  ne  mettions  en  considération 
que  lesdites  communautés  nous  subviennent  journellement,  par 
le  paiement  de  plusieurs  impositions,  et  que  lesdits  ecclésiasti- 
ques au  lieu  de  ces  droits  qu'ils  avoient  accoutumé  de  payer 
comme  en  gros  et  par  intervalle  ,  nous  fournissent  annuellement 


(i)  Voyez  ci-après  la  noie  sur  les  lettres-patentes  de  mars  1661,  pour  rétablis- 
sement d'une  académie  royale  de  dan^e. 


363  LOUIS  XIV; 

les  décimes  ou  dixième  des  biens  qu'ils  possèdent  ;  et  que  même 
souvent  ils  contribuent  volontairement  dans  le  besoin  de  nos  af- 
faires des  sommes  fort  considérables,  et  aucunement  proportion- 
nées aux  revenus  dont  ils  jouissent,  nous  n'avons  pas  estimé 
qu'ils  dussent  être  inquiétés  pour  les  biens  qu'ils  ont  en  leurs 
mains. 

Mais  ces  considérations  cessant  à  l'égard  des  biens  qpparlenaus 
auxdils  ecclésiastiques  et  communautés  dont  divers  particuliers 
ont  la  possession  et  l'usufruit  par  engagement,  amphîtéose  ou 
autrement,  nous  aurions  été  conseillés  de  nous  faire  payer  à  la 
rigueur  des  droits  à  nous  dus  de  toute  ancienneté  à  raison  des  im- 
meubles, dont  lesdits  gens  de  main-morte  sont  propriétaires, 
quoique  l'usufruit  en  fût  à  présent  en  main  étrangère  :  cet  acci- 
dent n'empêchant  point  l'effet  d'une  redevance  dépendante  do 
la  propriété,  et  nonobstant  quoi  dans  les  siècles  passés  on  a  dans 
ce  royaume  compris  cette  sorle  d'immeubles  dans  les  roUes  et 
recherches  d'amortissemens  ,  de  nouveaux  acquêts,  et  sembla- 
bles dus  par  gens  de  main -morte  ,  néanmoins  ayant  fait  réflexion 
que  lesdits  droits,  pris  à  la  rigueur,  monteroient  à  la  valeur  du  re- 
venu de  plusieurs  années  desdits  biens  ,  plus  ou  moins  à  propor- 
tion du  temps  des  engagemens ,  amphitéoses  ,  et  pareilles  alié- 
nations desdits  immeubles  et  héritages,  nous  n'aurions  point 
voulu  écouler  cette  proposition  ,  quoique  juste,  mais  si  onéreuse 
à  nos  sujets  ,  détenteurs  de  cette  espèce  de  fonds  ,  ni  même  celle 
que  l'on  nous  auroit  faite  de  les  assujettir  à  nous  payer  annuelle- 
ment décimes,  ainsi  qu'elles  nous  sont  payées  pour  les  autres 
biens  dont  les  ecclésiastiques  jouissent  par  leurs  mains,  n'y  ayant 
point  de  raison  valable  d'exempter  plutôt  les  uns  que  les  autres  , 
soit  qu'on  le  prenne  par  la  qualité  des  personnes,  ou  par  celle 
desdits  biens;  puisque  pour  ce  qui  touche  lesdits  biens  ,  leur  na- 
ture et  leur  qualité  est  toujours  la  même,  ne  changeant  point  de 
propriétaire;  et  que  pour  le  ùùt  des  personnes,  s'il  fallait  balan- 
cer du  côté  de  la  faveur,  le  clergé  le  devrait  emporter.  Au  con-^ 
traire  désirant  favorablement  traiter  les  détenteurs  desdits  biens, 
nous  avons  résolu  de  leur  faire  don  et  remise  de  tous  les  droits 
que  nous  pourrions  légitimement  leur  faire  payer,  à  raison  de  la 
jouissance  qu'ils  ont  eue  ou  auront  ci-après  d'iceux;  et  encore 
les  déclarer  exempts  pour  l'avenir  d'être  compris  en  aucuns  roUes 
des  décimes  ,  taxes  et  subventions  ordinaires  ou  extraordinaires, 
que  nous  payent  ou  payeront  ci-après  lesdits  ecclésiastiques, 
communautés  ou  autres  gens  de  main-morte  :  à  la  charge  néan- 
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moins  que  lesdils  cléten leurs  nous  payeront  pour  une  fois  seule  - 
ment les  sommes  ,  à  quoi  il  seront  modérément  taxés  en  notre 
conseil  :  ce  que  nous  nous  assurons  qu'ils  feront  d'autant  plus  vo- 
lontiers ,  que  la  remise  que  nous  leur  faisons  est  beaucoup  plus 
considérable,  uue  ce  que  nous  préîendons  recevoir  d'eux  en  l'ur- 
gente nécessité  de  nos  alFaircs;  et  qu'ils  auront  d'autant  moins 
d'ocfasion  de  plainte  raisonnable  ,  qu'il  est  constant  et  notoire 
que  lesdits  engageinens  et  aliénations  leur  ont  été  faites  à  si  vil 
prix,  qu'ils  ont  été  pleinement  remboursés  du  prix  principal  par 
la  seule  jouissance  de  quelque  peu  d'années;  et  qu'ils  doivent 
considérer  que  pendant  qu'ils  jouissent  de  tels  fonds  et  héritages 
avec  un  profit  si  ample  et  si  abondant,  nous  en  souffrons  une 
perle  certaine,  annuelle  et  continue,  par  la  diminution  des  dé- 
cimes et  autres  droits  que  lesdits  ecclésiastiques  et  gens  demain- 
morte  nous  payent  annuellement,  ou  de  temps  en  temps. 

N°  53 1 .  —  Déclaration  portant  que  les  droits  d'usage ,  chauf- 
fage ,  bois  à  réparer  et  à  bâtir,  prcssuraqe ,  et  autres  dans  les 
forêts  ,  bois  et  buissons  du  roi  ^  seront  délivrés  aux  particu- 
liers, maisons,  communautés ,  villages,  paroisses  et  autres 
ayant  droit ,  con  formément  à  leurs  chartes  ,  lettres ,  titres  et 
possessions^  à  charge  de  justifier  préalablement  du  paiement 
des  taxes. 

Paris,  19  mars  iCSg.  (Archiv.) 

^0  552.  —  Règlement  pour  la  confection  du  terrier  général  et 
universel  du  domaine  du  roi  dans  toute  Cétendue  du  royaume, 
et  pour  la  recherche  des  biens  usurpés  (  i  7  articles). 

Paris,  26  mars  iGng.  (Rec.  Cass.  — Archiv.) 

535.  —  Arrêt  du  coiiseil  qui  défend  aux  rcUgionnaires  de 
chanter  les  psaumes  dans  les  rues  ,  ?ii  même  en  leurs  bou- 
tiques et  chambres,  à  voix  si  haute,  qu'elle  soit  entendue  pu- 
bliquement,  et  interrompe  les  fonctions  de  la  religion  ca- 
tholique, 

Paris,  6  mai  iGôg.  (  Hist.  do  l  cdil  de  Nanl«is.  ) 
^0  55^,  —  Déclaration  portant  défenses  d'établir  aucunes 
communautés  religieuses  ,  séminaires  et  confréries  ,  sans  per- 
mission du  roi  par  lettres  patentes  enregistrées  dans  les  cours 
souveraines. 

Paris,  7  juin  iGSo.  (Oïd.  7,  3  P.  ).;7.) 
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PRÉAMBULE.* 

LOUIS,  elc.  Les  rois  !U)s  prédécesseurs  ayant  jugé  combien 
ii  était  impcu'lant  pour  Tordre  de  l'élal  et  le  bien  de  leur  service 
qu'il  ne  s^'  l'U  dans  le  royaunie  aucun  établissement  de  maisons 
régulières  ,  cOîninuiiaulés,  séminaires  et  confréries  sans  leur  au- 
torisation et  permission  portées  par  lettres-patentes  sceiléeii  du 
i^randsceau,  ils  ont  de  lem[)s  en  temps,  pour  maintenir  un  rè- 
glement si  juste,  si  utile  et  si  nécessaire,  fait  défense  par  di- 
verses ordonnances  de  faire  aucun  établissement  de  cette  nature, 
sans  leur  permission  expiesse  vérifiée  dans  une  cour  souveraine 
avec  le  consentement  desévèquesetdes  villes  où  les  élablissemens 
doivent  être  faits,  ce  qui  a  été  long  -  temps  religieusement  ob- 
servé ;  néanmoins  nous  avons  depuis  eu  avis  que,  par  un  abus  et 
Jiceîîcc  préjudiciables  à  notre  autorité  et  au  public,  tous  ces 
bons  et  utiles  réglemens  ont  été  méj)risés  et  que  l'on  a  entrepris  , 
contre  l'ordre  de  l'église  et  avec  mépris  de  notre  autorité  d'éta- 
blir des  maisons  régulières,  des  communautés,  séminaires,  des 
confréries  en  plusieurs  endroits  de  notre  royaume  sans  le  consen- 
tement des  évèques  et  des  villes  et  sans  nos  lettres  patentes  due- 
inent  vérifiées,  ce  qui  cause  un  grand  scandale^ et  fait  naître  di- 
verges plaintes  de  voir  l'autorité  de  l'église  méprisée  et  nos  lois 
et  ordonnances  violées ,  dont  l'on  voit  tous  les  jours  arriver  de 
farauds  incor»viniens  ,  lu  licence  faisant  entreprendre  d'établir 
souvent  des  communautés  sans  aucun  revenu,  en  sorte  que  l'on 
a  va  plusieurs  être  obligées  d'abandonner  leurs  couvens  et  laisser 
par  décret  les  lieux  qui  éloient  consacrés  à  Dieu,  d'autres  ont 
même  formé  de*  règles  et  des  constitutions  pour  leurs*  commu- 
nautés sans  être  approuvées.  A  ces  causes,  etc. 


N  ^555.  —  Arrêt  du  conseil  portant  revocation  des  privilèges 
généraux  accordés  aux  auteurs  pour  des  livres  non  examinés, 
et  faisant  défenses  aux  libraires  et  imprimeurs  d'imprimer 
avant  l'exhibition  du  privilège. 

Paris,  7  juin  1659.  (Archiv.) 

N"*  136*  —  Déclaration  portant  défenses  aux  communautés 
d'aliéner  leurs  droits  d'usage  sans  permission  du  roi  et  décret 
de  justice. 

Paris,  22  juin  1659.  ^^Ord.  7.3  P.  329.)Reg.  P.  P.,  19  décembre. 

LOUIS,  etc.  Ayant  ci-devant  considéré  que  notre  province  de 
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Champagne  avoit  été  désolée  par  la  lonj^aeiir  des  guerres,  par  les 
passages  de  nos  troupes  ,  séjour  de  nos  urmécs,  prises  et  reprise-» 
d'aucunes  villes  d'icelle  et  de  la  IVonlière  ,  et  autres  désordres  qui 
auroient  causé  la  ruine  des  bàlimens  de  presque  tous  les  vil- 
lages, qui  ce  faisant,  auroient  élé  désertés  et  les  terres  laissées 
en  friche  et  sans  culture  :  nous  aurions  pris  des  soins  très  parti- 
culiers de  son  iétablissemeal  cl  du  .soulageaient  de  nos  pauvres 
sujets  d'icelle,  auxquels  il  auroit  été  fait  beaucoup  de  progrès  et 
d'avancemens  par  la  réformation  desgabeiîe'*  quia  élé  faite  depuis 
quelques  années;  le  prix  du  sel  d'impôt,  «|ui  étoit  porté  à  des 
sommes  immenses ,  contre  nos  réglemiens  et  iotenlions ,  ayant  élé 
léduit  à  la  valeur  qu'il  devoit  être.  El  ayant  été  ordonné  qii'il  ne 
devoit  être  exercé  aucune  contrainte  pour  les  restes  dudit  sel,  drs 
baux  précédant  le  courant,  qui  ont  fini  au  dernier  décembre  iG55, 
tant  dus  aux  adjudicataires   qu'aux  officiers  de  leurs  droits, 
qu'elles  n'aient  été  visées  par  le  sieur  înîendant  de  la-juslice  de 
ladite  province,  afui  que  les  paroisses  qu'il  sauroit  ioipuîssantes 
n'en  fussent  vexées  ;  comme  aussi  par  un  nouveau  règlement  dans 
l'imposifion  des  tailles,  fLiit  dans  la  justice  et  suivant  l'état  des 
paroisses  qui,  auparavant,  étoîent  imposées  presque  sans  aucune 
proportion  ,  tant  parce  que  les  officiers  des  élections  n'enavoient 
iu'ïcune  cor.noissance ,  que  par  un  abus  manifeste  de  faire  des 
non-valeurs  volontaires  pour  lesquelles  on  faisoit  des  poursuites 
rigoureuses  contre  les  contribuables,  ayant  aussi  ordonné  qu'il 
ï^e  seroit  exercé  aucune  contrainte  contre  les  paroisses  peur  lan 
restes  desdites  tailles,  jusques  et  y  compris  iG55*,  qu'elles  n*aieiît 
élé  visées  par  ledit  sieur  intendant  de  la  justice  pour  empêcher 
l'oppression  de  celles  qu'il  connoîtroit,  être  hors  de  pouvoir  de  les 
payer,  et  pareillement  pour  la  surséance  que  nous  avons  accor- 
dée par  arrêt  de  notre  conseil  ei  nos  lettres-patentes  adressantes 
à  nos  parlemens,  du  3o  mars  iG58,  du  payement  des  deUes  des 
communautés  frontières,  aux  termes  desdils  déclaration  et  arrêt, 
mais  principalement  par  l'ordre  et  police  établis  depuis  quatre 
années  dans  les  quartiers  d'hiver,  c!  parmi  les  troupes  (jui  hiver- 
nent et  passent  d-tns  ladite  province;  de  telle  sorte  que  les  peu- 
ples en  ont  reçu  un  soulagement  infuiiment  grand  et  ont  com- 
mencé à  se  rétablir  et  à  rebâtir  les  tuaisons  des  villages  et  cultivé 
les  terres  qui,  depuis  longues  années,  ont  été  en  friches. 

Mais  étant  connu  par  l'exp^'^rience  et  par  la  réflexion  qui  a  élé 
faite  sur  l'état  de  ladite  province,  qu'elle  ne  peut  achever  .son  ré- 
tabhssement,  s'il  ne  lui  est  pourvu  à  un  mal  caché,  et  à  uîîc 

2/, 


LOUIS  XîV- 

î^oufifiaiice  qui  n'éloif  pas  d^tbord  remarquée ,  en  ce  que  la  plu- 
part des  commnnaulés  el  villages  d'icelle  ayant  été  tourmenlés 
par  plusieurs  rencontres  des  temps,  ont  été  portés  à  vendre  et 
."diéner  à  des  personnes  puissantes,  comme  seij^neurs  des  lieux, 
jupes  et  magi'^trats,  ou  princii>aux hahitans  des  villes,  leurs  biens, 
usages,  bois  et  conimunaux  (ce  qu'il  ne  leur  étoit  pas  licite  de  faire 
sans  notre  permission  et  décret  de  justice),  el  les  ont  vendus  sans 
cause  légitime,  sans  que  les  deniers  aient  été  employés  pour  le 
bien  el  utilité  des  communautés,  et  à  des  sommes  très  modiques  : 
en  sorte  que  de  la  jouissance,  les  acquéreurs,  outre  Tintérêt  de 
leur  argent,  ont  touché  des  profits  considérables;  et  bien  sou- 
vent desdits  prix  n'a  été  touchée  aucune  chose  hien  qu'il  soit 
écrit  autrement^  par  la  violence  des  acquéreurs  ^  qui  ont  forcé 
tes  liahitans  de  signer.^  sous  de  faux  prétextes  ,  des  choses  qui 
ieur  fussent  dues  ou  pour  les  gratifier.  Et  d'autant  que  faute  de 
jouir  par  les  communautés  des  usages,  boss  communaux  et  autres 
biens  par  elles  mal  aliénés,  elles  sont  hors  d'état  de  se  pouvoir  réta- 
blir entièrement  et  de  nourrir  du  bestial,  qui  est  la  plus  grande  uti- 
lité qu'elles  puissent  avoir  pour  payer  la  taille  et  amender  leurs 
terres  ;  que  telles  aliénations  ne  sont  dans  Tordre;  que  la  plupart 
ont  été  faites  à  vil  prix,  sans  cause  légitime  ni  utilité  des  com- 
munautés ; 

Vouions  que  lesdiles  paroisses  et  communautés  achèvent  de  S3 
rétablir,  et  aient  le  secours  qui  leur  est  dû  en  cette  rencontre  , 
comme  étant  réputées  mineures,  et  les  remettre  de  plein  droit 
el  de  fait  dans  lesdils  usages  ,  ?iois  et  biens  par  elles  aliénés,  à  la 
charge  de  rembourser  les  acquéreurs  dans  dix  ans  par  égales  por- 
tions', du  prix  seulement  qu'ils  auront  fourni,  qui  aura  été  con- 
vt  rli  à  l'utilité  desdiles  communautés,  après  quela  liquidation  au- 
ra été  faite  d'icelui  et  pendant  !esdi£es  années,  en  payant  l'intérêt 
au  denier  de  l'ordonnance.  A  ce»  causes,  etc.  ordonnons  par  ces 
présentes,  signées  de  notre  main,  que  les  hahitans  des  paroisses  et 
communautés  de  la  généralité  de  Cdicàlons,  rentreront  de  plein 
droit  et  de  fait ,  sans  aucune  formalité  de  justice,  dans  les  usages , 
bois,  communaux  et  autres  biens  par  elles  aliénés  depuis  vingt 
ans  f  pour  quelque  cause  et  occasion  ,  et  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  à  la  charge  de  payer  en  dix  années,  en  dix  portions 
égales,  le  prix  principal  desdites  aliénations ,  faites  pour  cau- 
ses légitimes,  et  qui  aura  tourné  au  bien  et  utilité  des  commu- 
nautés, suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le  commis- 
fcaire  qui  sera  à  ce  député,  et  pendant  lesdites  années  l'intérêt 
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dudil  prix,  à  raison  de  rordonnance,  qui  diminuera  à  proportion 
du  paiement ,  et  sera  rabattu  aux  acquéreurs  sur  ledit  prix,  Tex- 
cédanl  de  la  jouissance  desdits  biens  au-delà  de  l'intérêt  ,  au  de- 
nier de  rordonnance;  et  après  ladite  liquidation  faite,  seront  leît 
sommes  nécessaires  pour  le  payement  desdits  intérêts  et  partie 
du  principal  imposées  en  chacune  paroisse,  en  vertu  des  ordon- 
nances qui  seront  rendues  par  ledit  commissaire,  et  des  pré- 
sentes sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  arrêt  de  notre  conseil ,  ou 
commission  pooi'  raison  de  ce;  et  voulons  (|u'à  l'avenir  nos  an- 
ciennes ordonnances  soient  observées,  et  que  lesdites  commu- 
nautés ne  puissent  aliéner  leurs  usages  ,  sinon  en  conséquence 
de  nos  permissions  et  décrets  de  justice,  lorsque  les  cas  le  re- 
querront. Si  donnons,  etc. 


N**  357.  —  Edit  portant  translation  et  rétablissement  de  la 
cour  des  Aides  et  finances  de  Guyenne  en  la  ville  de  Bor- 
deaux, 

Fontainebleau,  juillet  lôSg.  (Rec.  Cass.  ) 

N°  338.  —  Arrêt  du  conseil  qui  remet  en  vigueur  les  déclara- 
tions de  i58i  et  i634  »  (J^i  exemptent  les  Suisses  à  la  solde 
du  roi  des  tailles  et  autres  impositions. 

Paris,  ui  août  1659.  (  P.ec.  Cass.) 

N"  339.  —  Edit  en  conséquence  de  là  déclaratiori  du  20  décem- 
bre iG58,  portant  établissement  d'une  chambre  souveraine 
pour  la  recherche  et  la  taxe  des  aliénations  faites  par  les  gens 
de  main  morte, 

Toulouse,  4  novembre  1659.  (Rec.  édits  sur  les  biens  de  l  église  aliénés  depuis 
i556.)  Reg.  en  la  chambre  créée  par  ledit,  le  24  novembre. 

340.  —  Traité  des  Pyrénées  (1). 
Ile-des-Faisans,  7  novembre  1659  (Rec.  des  traités.) 
N"  341.  —  Lettres-patentes  portant  établissement  de  com- 
missaires pour  juger  les  prises. 

Toulouse,  20  décembre  1659.  (Nouveau  code  des  prises,  1,4^-) 
LOUIS,  etc.  A  nos  améset  féaux  conseiUerf»  ordinaires  en  nos 

(1)  Ratifié  à  Toulouse  le  24  novembre. 

Principaux  articles. 
\.  Miiriage  du  roi  avec  l'infanle  iVkirie-Tbérèse ,  qui  eut  une  dot  de  .'>oo,ooo 
écus,  sous  la  condition  de  la  renonciation  a  îa  suc  cession  d'Espagne. 
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conseils,  les  sieurs  d'Aligre,  de  Verthamout  de  Priesiac  ,  de 
romiîiereuil  ,  Lafosse,  de  BreteuU  de  la  Naiine;  et  à  nos  amés 
et  féaux  conseillers  en  nosdits  conseils,  et  maîtres  des  requêtes 
ordinaires  de  notre  iiôtel,  les  sieurs  Boucherat,  Voisin,  de  Ver - 
lhamont,  Viliemenon,  Paget,  Poinmereuil,  L'alleman,  et  le  Rouil- 
ler ,  conseiller  en  notre  grand  conseil,  et  le  sieur  Maîharel,  se- 
crétaire de  la  marine,  saîut.  Gomme  l'un  des  princip?.ux  moyens 
pour  conserver  i^union  el  l'amitié  que  nous  désirons  entretenir 
avec  nos  alliés,  et  pour  empêcher  ceux  qui  voudroient  <îouner 
trop  grande  faveur  et  assistance  aux  ennemis  de  cet  état,  dépend 
de  la  règle  que  l'on  doit  tenir  et  observer  au  jugement  des  prises 
qui  se  font  à  la  mer  tant  par  nos  vaisseaux  que  ceux  de  nos  sujets, 
nous  avons  ci-devant  fait  choix  de  nombre  d'officiers  de  suffi- 
sance et  capacité  requises  pour  tenir  conseil  de  marine  près  de 
nos  Irès-chers  et  bien -amés  cousins  les  feus  sieurs  cardinal  duc  de 
Bicheîieu  ,  et  le  duc  de  Brezé  ,  lors  pourvu  de  la  charge  de  grand 
maître,  chef  et  surintendant  de  la  navigation  et  commerce  de 
France;  et  depuis,  près  de  notre  très-cher  et  très-amé  oncle  le 
duc  de  Vendôme,  possédant  à  présent  ladite  charge,  à  laquelle 
ia  connoîssance  des  eaux  et  faits  de  la  mer,  tant  de  levant  que  de 
ponant,  est  attribuée  par  nos  ordonnances;  et  pour  ce  que  nous 
avons  connu  l'utilité  dudit  conseil  de  marine,  désirant  le  conti- 
nuer, entretenir,  et  nous  conBant  aux  bons  et  agréables  services 
que  vous  nous  rendez  par  vos  prudens  et  sages  avis  en  icelui: 
à  ces  causes,  etc.  Nous  vous  avons  ordonné  et  ordonnons  de  vous 
assembler  h  l'avenir  près  de  la  personne  de  notredit  oncle  de 
Vendôme  pour  tenir  ledit  conseil,  y  juger  les  prises  qui  seront 
faites  en  mer  de  levant  et  ponani ,  tant  par  nos  vaisseaux  et  ga- 
lères que  par  les  vaisseaux  de. nos  sujets;  juger  les  droits  appar- 
tenant à  nous  et  à  notredit  oncle  de  Vendôme,  et  à  nos  sujets, 
bris  des  vaisseaux  ou  de  choses  pêchées  en  mer  et  trouvées  sur  le 
rivage  ;  régler  Ses  salaires  des  officiers  de  justice  de  Famirauté  : 
et  de  ce  vous  en  avons  attribué  et  attribuons  par  ces  présentes  , 
toute  juridiction  et  connoissance,  et  iceiles  interdisons  à  tous 
autres  juges;  voulons  et  entendons  que  les  jugemens  qui  seront 
rendus  par  vous  ès  ciujscs  (jui  se  pourront  réparer  en  définitif, 
soient  exécutés  en  baillant  caution  par  la  partie  intéressée  no- 


II.  Renonciation  du  roi  d'Espagne  à  ses  prétentions  fur  ['Alsace.  —  Cets^ion  à 
la  France  de  l'Artoif*  et  de  la  Flandre  IVançoîsc. 
Xll.  Rtjttiblibsenient  du  prince  de  Coudé. 
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uobsiaiit  oppositions  ou  appellations  quelconques,  dcsquf^lics,  si 
aucunes  interviennent  nous  avons  réservé  la  connoissance  à  notre 
conseil,  pour  y  être  jugées  et  terminées  en  la  forme  qu'il  sera  par 
nous  ordonné. 

N*^  342.  —  Syi^obe  national  tenu  à  Loudun  par  les  religion 

iiaires  (i) . 
1659.  (Hen,  Abr.  chr.) 
N"  345.  —  Edit  sur  la  juridiction  du  siège  de  la  connétabUix 
et  maréchaussée  de  France  établie  à  Paris, 
Arles,  janvier  1660.  (OjJ.  7,  0  P.  555.—  Rec.  C:iss.) 

N°  544*  —  Ordonnance  qui  règle  la  procédure  à  suivre  an 
conseil  privé  (2)  (85  articles). 
Paris,  27  février  1660.  (Archiv.) 
Extrait. 

S  >.r  ce  qui  a  été  représenté  au  roi  en  sou  conseil  que  plusieurs 
abus  se  scroicnt  glissés  dans  les  procédures  dudit  conseil  ,  tant 
par  les  désordres  du  temps  que  par  rarliîlce  d'aucuns  parlicïi- 
liers  (jui  s'ingèrent  en  icelles,  sans  caractère  ni  titre  légitinje, 
pour  empêcher  le  cours  de  ia  justice,  ce  qui  cause  un  notable 
retardesnent  dans  l'expédition  des  affaires,  et  pourroit  encore 
augmenter  à  l'avenir,  s'il  n'y  étoit  pourvu  par  un  bon  régîemeni, 
suivant  lequel  les  avocats  dudit  conseil  puisse!) t  être  certains  df* 
l'ordre  qu'ils  ont  à  tenir  dans  rinstructioii  et  procédure,  et  vivre 
Cïitr'eux  dans  une  discipline  convenable  à  leurs  emplois  et  fonc- 
tions. Sa  majesté,  dans  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  :  

m.  Seront  toutes  requêtes ,  même  de  committitu}^,  ou  de  Tins^ 
truclion  ,  ensemble  les  autres  qui  se  ra}>porteront  au  con^scil, 
signées  par  les  avocats  et  défenses  faites  à  toutes  personnes,  mê- 
me aux  î)arties,  de  les  signer  sans  leur  avocat ,  à  peine  de  nullité , 
et  en  tous  les  arrêts  donnés  sur  requête ,  sera  employé  le  nom  de 
l'avocat  qui  l'aura  signée,  lequel  sera  tenu  de  défendre  pendant 


(1)  Ils  en  tfiioieiït  un  tous  les  trois  ans,  et  le  roi  leur  donnoît  pour  cela  si'ize 
mille  livres.  Lorsque,  trois  ans  après,  ils  voulurent  se  rassembler,  le  cardinal 
Mazarin  leur  Ut  cntenclre  qu'ils  dévoient  se  contenter  de  leurs  synodes  provin- 
ciaux, et  en  effet  il  n'y  a  pas  eu  de  synode  national  depuis  ceiui  Av.  Loudun. 

(2;  Celte  aiatière  ayant  été  régléepo^térieurement  d'une  manière  complète  jKir 
l'ordonnance  d^août  1737  et  le  règlement  du  28  juin  1758  qui  sont  encore  eu 
vigueur,  nous  avons  cru  inutile  de  donnrr  le  tex(e  entier  de  l'ordonnance  do 
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six  mois,  à  compter  du  jour  duclit  arrôt ,  rendu  sur  la  requête, 
par  lui  signée;  comme  aussi  j-era  l'exposé  de  la  requête  énoncé 
entièrement  dans  lesdits  arrêts,  à  peine  de  nullité. 

12.  Qu'aucunes  requêtes  ne  seront  reçues  qu'elles  ne  soient 
signées  d'un  avocat  dudit  conseil,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  qui 
interviendra  sur  icelles. 

13.  Que  tontes  les  requêtes  présentées  au  conseil  sur  lesquelles 
interviendront  des  arrêls  demeureront  chez  les  rapporteurs  d'i- 
celles,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  et,  pour  cet  effet, 
qu'elles  seront  paraphées  dudit  rapporteur,  cotées  par  première 
tit  dernière,  et  mises  en  liasse  par  leurs  clercs  sans  frais;  et  ce,  à 
peine  de  nullité  contre  les  parties  qui  se  serviront  des  arrêts  dont 
ne  88  trouvera  point  de  requête  chez  le  rapporteur. 

14.  Que  toutes  celles  qui  seront  présentées  au  conseil ,  en  cas- 
sation d'arrêts  contradictoires,  seront  signées  de  deux  anciens 
avocats  du  conseil,  du  nombre  des  cinquante  premiers,  outre 
celui  qui  aura  dressé  la  requête,  à  peine  contre  l'avocat  de  trois 
cents  livres  d'amende  applicables  à  riiôpital  général,  qui  ne  pour- 
ra être  rabattue  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

15.  Qu'à  cet  effet  le  tableau  des  noms  des  avocats  du  conseil 
sera  mis  au  greffe  des  requêtes  de  l'hôtel  et  renouvelé  tous  les 
ans,  signé  par  le  greffier  de  leur  communauté. 

16.  Les  rapporteurs  des  requêtes,  sur  lesquelles  il  aura  été  or- 
donné que  les  parties  seront  sommairement  ouïes,  ne  pourront 
être  rapporteurs  de  l'instance  ,  si  lesdîtes  requêtes  ne  sont  inci- 
dentes en  des  instances,  où  ils  ont  été  commis  rapporteurs. 

J7.  Lorsqu'en  une  même  instance,  il  aura  été  ordonné  que 
deux  desdits  sieurs  maîtres  des  requêtes  commis,  demeureront 
conjointement  rapporteurs,  l'instruction  de  ladite  instance  se  fera 
par  l'ancien. 

20.  Aucunes  requêtes  verbales  en  cassation  d'arrêts  ne  pour- 
ront être  faites  par  les  appointemens ,  ou  procès-verbaux  devant 
les  commissaires  députés  pour  l'instruction  des  instances  ,  sinon 
celles  aux  fins  de  cassation  d'arrêts,  et  procédures  faijes  au  pré- 
judice des  défenses  du  conseil  et  des  céduîes,  évocations si(;;!iifiées, 
et  toutes  autres  requêtes  seront  faites  par  écrit  et  rapportées  au 
conseil,  à  peine  de  nullité  des  procédures  qui  seront  faites  en- 
conséquence  desdites  reijuêles  verbales. 

25.  Tous  procès-verbaux  aiême  contradictoires  et  ordonnances 
rendues  sur  iceux,  seront  signifiés  avant  que  ledit  avocat  puisse 
faire  aucune  procédure  enconséquence  ;  et  ne  pourra  même  ledit 
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avocat,  poursuivre  d'avoir  arrêt  svir  lesdits  procès-verbaux,  que 
trois  jours  francs,  après  la  signification  d'iceux,  à  peine  de  nulHté. 

27.  Les  demandes  en  assistance  de  cause,  garantie  et  désaveu, 
seront  réglées  sommairement,  en  quelqu'état  que  se  trouvent  les 
inslances  principales. 

28.  Les  parties  communiqueront  en  toutes  instances,  à  la  ré- 
serve de  celles  d'évocation  consentie,  et  d'opposition  au  sceau  , 
si  ce  n'est  que  pour  la  qualité  des  différens  et  les  demandes  qui 
pourAicnt  être  formées,  le  sieur  commissaire  ne  juge  ladite  com- 
munication nécessaire. 

29.  En  toutes  instances  auxqaelles  il  y  aura  règlement  à  com* 
muniquer,  écrire  et  produire,  nul  ne  sera  reçu  à  produire  aucunes 
pièces  qu'il  ne  les  ait  communiquées  ni  en  faire  recevoir  pour 
ajouter  en  sa  production  ,  qu'elles  n'aient  été  en  original  ou  co- 
pies ,  signées  desdits  avocats ,  pareillement  communiquées  ;  et  ne 
pourra  celui  qui  aura  fait  ladite  addition  de  pièces,  faire  juger 
l'instance  que  trois  jours  francs  après  la  restitution  desdites  pièces 
ou  signification  des  copies,  si  l'avocat  auquel  la  communication 
est  faite  n'y  renonce  par  acte  de  lui  signé  et  signifié  ,  à  peine  de 
nullité  des  arrêts  qui  interviendront. 

5i.  Les  avocats  faute  de  rendre  lesdites  pièces  communiquées , 
trois  jours  après  la  signification  de  la  contrainte,  et  la  protesta- 
tion contr'eux  faite,  seront  contraints  en  leurs  noms,  et  sans  es- 
pérance de  répétition  contre  leurs  parties ,  payer  au  profit  de  la 
partie  adverse  la  somme  de  six  livres  par  chacun  jour,  jusqu'à  la 
restitution  desdites  pièces ,  et  ce  en  vertu  de  l'extrait  du  présent 
règlement  et  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelcon(|ues. 

32.  Aux  causes  où  il  y  aura  plusieurs  avocats,  il  suiïira  de  conj- 
muniquer  les  pièces  au  plus  ancien,  en  le  déclarant  aux  autres, 
par  les  mains  duquel  ils  en  prendront  si  bon  leur  semble  comniu- 
nicafion  dans  les  délais  ordinaires  qui  seront  prorogés  de  trois 
jours  pour  chacun  desdils  avocats  qui  voudra  prendre  ladite  com- 
munication ;  et  celui  qui  reîiendra  lesdites  pièces,  après  les  trois 
jours  et  une  protestation,  à  faute  de  les  rendre,  payera  (»n  son  nom 
les  six  livres  pour  chacur^  jour  à  la  partie ,  dont  il  ne  pourra  être 
déchargé  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  en  avoir  répétition 
contre  sa  partie  ,  et  sans  préjudice  de  la  contrainte  ,  qui  sera  exé- 
cutée contre  lui  en  vertu  du  récépissé  qu'il  aura  baillé  à  l'ancien  , 
contre  lequel  elle  ne  pourra  être  exercée. 

3.5.  Les  avocats  seront  tenus  de  faire  leurs  productions  com- 
pl'îtes ,  sans  qu'ils  pui'-sent  produire  en  blanc  ,  ni  par  récéiussé,  et 
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défenses  sont  faites  aux  greffiers  gardes-sacs  de  les  recevoir  autre- 
ment ,  à  peine  de  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  des 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  des  parties. 

36.  Les  instances  ne  pourront  être  jugées  que  trois  jours  francs 
après  les  forclusions  acquises,  à  peine  de  nullité  desdites  forclu- 
sions et  arrêts. 

57.  Quand  entre  plusieurs  défendeurs  ayant  même  intérêt  en 
une  affaire  l'un  d'eux  aura  produit  ,  Tarrêt  qui  interviendra 
vaudra  comme  contradictoire  à  l'égard  de  tous  autres  tjpfen- 
deurs,  qui  auront  été  forclos. 

49.  Les  avocats  demeureront  déchargés  des  productions  des 
parties  après  cinq  ans ,  soit  que  les  procès  soient  jugés  ou  noa 
jugés,  sans  que  leurs  veuves  ,  héritiers  ou  ayans  cause  en  puis- 
sent être  recherchés  ;  la  même  sera  observé  à  l'égard  des  clercs  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes. 

5i.  Les  avocats  seront  les  plus  succincts  que  faire  se  pourra 
dans  leurs  inventaires  ou  autres  écritures  qu'ils  feront  pour  les 
parties;  chacune  page  contiendra  au  moins  vingt-deux  lignes  dû- 
ment remplies  à  peine  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de 
suspension  de  leurs  charges  pour  la  seconde. 

57.  Fait  sa  majesté  défendes  aux  avocats  du  conseil  de  prêter 
leur  ministère  aux  solliciteurs  directement  ou  indirectement ,  ni 
signer  aucunes  écrilures  ou  expéditions  pour  eux  .  à  peine  de 
trois  cents  livres  d'araetule  pour  la  première  fois,  et  d'interdiction 
pour  la  seconde. 

58.  Seront  tenus  les  avocats  de  signer  toutes  les  copies  des  actes, 
ordonnances  ,  arrêts  et  autres  procédures  qu'ils  feront  signifier 
pendant  le  cours  des  instances,  avec  défenses  aux  huissiers  d'en 
signifier  aucunes  qu'elles  ne  soient  signées  d'avocat,  à  peine  de 
trois  livres  d'amende  pour  chaque  signification  et  de  nullité  des 
exploits. 

65.  Que  de  tous  les  arrêls  qui  seront  signifiés  aux  avocats  en. 
leur  domicile  par  les  huissiers  du  conseil ,  requêtes  de  l'hôtel  et- 
autres,  les  copies  seront  signées  de  l'un  desdiîs  avocats,  à  peine 
(  à  l'égard  des  parties  )  de  nullité  desdites  sigoifications ,  et  con- 
tre les  huissiers,  ensemble  contre  les  avocats,  qui  se  prévaudront 
de  telles  significations,  de  cent  livres  d'amende,  applicables  moi- 
tié à  la  communauté  des  avocats  ,  et  moitié  à  Thopital-général. 

66.  Toutes  déclarations  de  dépens  seront  dressées  par  les  avo- 
cats le  plus  succinctement  que  faire  se  j'ourra  ,  sans  y  employé? 
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aucun  article  pour  expéditions  qui  n'auront  point  été  levées,  pour 
droits  non  payés,  ni  plus  grandes  sommes  que  celles  qu'ils  au- 
ront déboursées. 

81.  Qu'aucun  ne  sera  reçu  avocat  ès  conseils  du  roi  qu'il  ne  soit 
licencié  en  droit,  et  reçu  avocat  en  cour  souveraine,  à  peine  de 
nullité,  et  à  celle  fin  ,  pour  examiner  les  qualités  decelui  qui  pour- 
suivra sa  réception,  sera  par  lui  présenté  requête  à  monsieur  le 
chancelier  pour  avoir  le  soit  montré  aux  syndics  de  la  commu- 
té desdils  avocats,  qui  mettront  ,  s'ils  trouvent  qu'il  ait  les  qua- 
lilés  requises ,  le  consentement  de  ladite  communauté  ;  enconsé- 
quence  duquel  sera  faite  information  des  vie,  mœurs  et  religion 
du  poursuivant,  par  tel  desdifs  sieurs  maîtres  des  requêtes  qui 
sera  commis  à  cet  effet  par  monsieur  le  chancelier. 

82.  L'assemblée  de  la  communauté  desdits  avocats,  continuera 
de  se  tenir  chatjue  semaine  ,  et  sera  composée  du  doyen  ,  syndics 
et  greffier,  et  des  députés  de  chacun  mois,  lestjuels  députés  seront 
tenus  de  s'y  trouver  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  défaillans  pour  chaque  fois  qu'ils  y  auront  manqué,  s'ils 
ne  sont  excusés  par  lesdi  ts  syndics  en  cas  de  légitime  empêche- 
ment, sans  que  néanmoins  les  autres  avocats  soient  exclus  de 
se  trouver  toutesfois  et  quantes  qu'ils  viendront  auxdilcs  assem- 
blées. 

85.  Sera  enjoint  aux  avocats  nouvellement  reçus  dans  les  trois 
ans  de  leur  réception,  de  se  rendre  assidus  auxdites  assemblées 
pour  s'instruire  en  Lv  fonction  de  leur  charge. 

84.  Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  à  cet  effet,  sera  lu  au  commencement  de  chacune 
année  en  l'assemblée  générale  qui  se  fait  desdits  avocats,  pour 
l'élection  de  leur  syndic  et  greffier,  auxquels  sa  Majesté  enjoint 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudii  présent  règlement,  et  d'exami- 
ner aux  assemblées  de  leur  communauté,  les  contraventions  qui  y 
seront  faites,  et  mulcter  les  coiitrevenans  de  teile  amende  qu'ils 
jugeront  raisonnable. 

85.  Sera  ledit  règlement  reglslré  au  greffe  des  requêtes  de  l'hô- 
lei,  et  enjoint  au  procureur  du  roi  détenir  ia  main  à  l'exécution 
d'iceltii. 


N"  345.  — '  Arrêt  du  conseil  portant  confirmation  de  réélit  de 
1625  qui  exempte  les  évéques ,  leurs  grands  vicaires ,  officiaux 
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et  autres  juges  ecclésiastiques  de  tépondre  aux  assignations 
sur  tes  appellations  comme  d'abus  de  leurs  jugemens, 
Toulouse,  21  avril  i66o.  (Rec.  Cass.) 

N*  346.      Edit  portant  règlement  pour  les  chancelleries. 
Toulouse  ,  avril  1660.  (Hist.  chanc.  1 ,  Sùg.) 
N*  347.  —  Edit  portant  quen  Normandie  les  lettres  de  change 
et  promesses  entre  marchands  pour  fait  de  marchandises  se- 
ront exemptes  du  contrôle  et  auront  hypothèquedu  jour  quelles 
auront  été  reconnues  en  justice, 

Bayonne,mai  1660.  (Rec.  éd.réglem.  parlement  de  Rouen, 3.) 

N**  348.  —  Edit  contenant  règlement  général  sur  les  gabelles 

(47  arlicles). 

Bordeaux,  juin  1660.  (Arcbiv. —  Rec.  Cass.) 

N°  349.  — ^  Ordonnance  portant  règlement  pour  Centretien  des 
troupes  tant  d'infanterie  que  de  cavalerie, 
Vincennes,  2  juillet  1660.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.  ) 
35o.  —  Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  des  lieux  où  les 
troupes  sont  en  garnison  de  leur  fournir  des  logemens  ,  sur  le 
pied  de  cinquante  hommes  par  compagnie  tant  d'infanterie 
que  de  cavalerie ,  les  officiers  non  compris. 

Vincennes,  i4  août  1660.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 
N    35 1.  —  Ordonnance  portant  injonction  aux  soldais  estro- 
piés qui  se  trouvent  à  Paris  de  se  rendre  dans  des  places  qui 
leur  seront  désignées ,  et  oii  ils  seront  entretenus  et  servis, 

Paris,  9  septembre  1660.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

1N°  352.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  prendre  des  délibé- 
rations dans  les  synodes ,  hors  la  présence  du  commissaire 
du  roi. 

Paris,  i5  septembre  1G60.  {Hlst.  de  Vcdît  de  Nantes.  ) 
N**  353.  —  Arrêt  du  conseil  contre  les  lettres  provinciales  (i). 

Paris,  23  septembre  1660,  (  Archiv.  ) 
Vu  par  le  roi  étant  eu  son  conseil,  l'arrêt  donné  en  icelui  le  12 
août  dernier,  sur  le  sujet  de  plusieurs  plaintes  rendues  à  sa  Ma- 


(1)  L'arrêt  fut  exécuté  dans  toutes  les  formes.  La  postérité  a  vengé  Pascal  de 
ces  persécutions,  cl  les  commissaires,  qui  auroieiit  fait  mourir,  s'ils  eusseuè 
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jeslé,  de  ce  qu'encore  que  les  constilutions  des  papes  Innocent  X 
et  Alexandre  VÏI  condamnent  la  doctrine  de  Jansénins,  évêque 
d'Ypres,  contenue  dans  le  livre  intitulé  :  Augustirius ,  et  que  les- 
dites  conclusions  ayant  été  reçues  par  i'asseujblée  générale  du 
clergé  de  France,  [>ubliées  par  les  prélats  dans  leurs  diocèses, 
exécutées  par  les  universités,  même  confirmées  par  les  déclara- 
lions  de  sa  Majesté  ,  lesquelles  ont  été  registrées  dans  les  cours 
<lu  parlement  ;  néanmoins  on  voyoit  tous  les  jours  dans  le  public 
de  nouveaux  écrits  et  imprimés,  qui  tendoient  à  soutenir  ladite 
doctrine  condamnée  :  et  un  enlr'autres  sous  le  titre  'le  Ludovici 
MontaUii  JÂltcrœ  provinciales ,  etc.,  le(juel,  outre  les  proposi- 
tions hérétiques  qu'il  contient,  est  outrageuxà  la  réputation  du 
feu  roi  Louis  XIII,  de  glorieuse  mémoire ,  et  à  celle  des  princi- 
paux ministres  qui  ont  eu  la  direction  de  ses  affaires;  par  lequel 
arrêt  sa  Majesté,  poury  pourvoir  incessamment,  afin  d'en  préve- 
nir les  mauvaises  suites,  a  ordonné  que  ledit  livre,  intitulé  Lu- 
dovici MonUiilii  Litterœ  provinciales  ,  etc.  ,  seroit  remis  par 
devers  le  sieur  Baltazar  ,  commissaire  à  ce  dé[)ulé  ,  pour  être  vu 
et  examiné,  et  avoir  le  sentiment  des  sieurs  évêques  de  Rennes, 
llodez,Amiens  et  Soissons,  ensemble  des  sieurs  Grandin,  L'Estocq, 
Morel ,  Bail,  Chapelas  ,  Chamillard,  du  Saussoy,  et  des  pères 
Nicolaï  et  Gangy ,  docteurs  en  théologie  de  la  faculté  de  Sor- 
bonne;  que  sa  Majesté  a  commis  à  cet  effet  pour  donner  leurs 
avis,  en  être  dressé  procès-verbal,  et  le  tout  rapporté'â  sa  Ma- 
jesté, et  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  le  procès-verbal 
desdits  commissaires,  du  7  du  présent  mois  de  septembre,  par 
lequel  après  avoir  diligemment  examiné  ledit  livre  ,  ils  déclarent 
que  les  hérésies  de  Jansénius,  condamnées  par  l'église,  sont  sou- 
tenues et  défendues  tant  dans  lesdites  lettres  de  Louis-Montalle 
et  dans  les  notes  de  Guillaume 'Wendrock ,  que  dans  les  disquisi- 
silions  adjointes  de  Paul-Irénée.  Que  cela  est  si  manifeste,  que 
si  quelqu'un  le  nie,  il  faut  nécessairement,  ou  qu'il  n'ait  pas  lu 
ledit  livre ,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  enlendu ,  ou  ,  ce  qui  pis  est ,  qu'il 
ne  croye  point  hérétique  ce  qui  a  été  comme  hérétique  condamné 
par  les  saints  pontifes ,  par  l'église  gallicane,  et  par  la  sacrée  fa- 
culté de  théologie  de  Paris;  que  la  détraclion  et  pétulance  est 


pule«aisir,  le  plus  pur  et  peut-être  le  plus  éloquent  écrivain  de  son  siècle, 
sont  condamnés  à  vivre  dans  nos  souvenirs  aussi  long-temps  que  ses  ouvrages, 
c'est-à-dire  aussi  long-temps  que  l'éloquence  et  le  génie  seront  en  honneur  par- 
mi les  hommes. 
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tellement  Familière  à  ces  trois  auteurs,  qu'ils  ne  pardonnent  â 
la  condition  de  personne,  non  pas  même  au  souverain  pontife, 
aux  rois  5  auxévôques,  et  aux  principaux  ministres  du  royaume, 
à  la  sa'^rce  faculté  de  thcologie  de  Paris  ^  ni  aux  familles  religieu- 
ses ;  et  que  ledit  livre  est  digne  de  la  jjeiiie  ordonnée  de  droit  pour' 
les  libelles  diffamatoires  et  livres  hérétiques.  Ouï  le  rapport  du 
sieur  Baltazar  :  et  tout  considéré,  sa  Ma-eslé  étant  en  son  con- 
seil, a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  livre,  intitulé  Ludjvici 
Montaltii  Litttrœ  provinciales  ^  etc.,  sera  remis  par  devers  le 
sieur  Daubray  ,  lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris,  pour  ,  à  la 
diligence  du  procureur  de  s;t  Miijesté,  le  faire  lacérer  et  brûler  à 
la  croix  du  tiroir  par  les  mains  de  l'exécuteur  delà  haute  justice , 
dontsadite  Majesté  sera  certifiée  dans  la  huitaine;  faisant  cepen- 
dant très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tons  imprimeurs, 
libraires,  colporteurs  et  autres,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient,  d'imprimer,  vendre  et  débiter  ni  même  retenir  ledit 
livre  sans  notes  ou  avec  les  notes,  additions  et  disquisilions  de  - 
dits  Wendrock  et  Paul  Irér)ée  ,  sur  peine  de  punition  exemplaire. 
Et  sera  le  présent  arrêt  exécuté  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelconques,  dont  si  aucunes  interviennent,  sadite  Majestt' 
s'est  réservé  la  connoissance  d'icelles,  interdite  à  tous  autres 
juges.  Fait  au  conseil  d'état  du  roi ,  sa  Majesté  y  étant,  etc.,  signé 
Philippeacx. 

N°  354.  —  Ordonnance  co7icer?iant  le  iocjement  des  capitainei 
et  lieutenans  réformés  dans  les  lieux  de  cjarnison. 

Paris,  5  octobre  1660.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

IN°  555.  — Ordonnance  qui  défend  des  levées  d' hommes  pou.} 
aller  servir  en  Portugal. 

Paris,  26  octobre  1660.  (Réglcni.  et  ordonn.  pour  la  gucï-re.) 

556.  —  Ordonnance  qui  défeiid  de  recevoir  dans  Cinfan- 
,terie  les  soldats  ayant  déjà  porté  les  armes  >  s'ils  ne  justifien, 
d'un  congé  les  autorisant  à  sortir-  des  troupes  qu  ils  aaro/ii 
quittées. 

Paris,  2  1  novembre  1660.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

357.  —  Déclaration  contre  le  luxe  des  habits,  carrosset 
et  orncmens.  * 
Paris ,  27  novembre  i6Co.  (Archiv.  —  Rec.  Cass.)  Reg.  P.  P.  i5  décembre. 
LOUIS,  etc.  Les  soins  de  la  guerre  ne  nous  ayant  pas  perinis. 
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tant  qu'elle  a  duré,  de  nous  appliquer  aulaiit  (pie  nous  l'aurions 
souhaité  à  réformer  le  dedans  de  notre  royaume,  nous  n'avions 
pas  laissé  néanmoins  de  défendre  par  divers  édils  les  dépenses 
superflues  el  luxe  des  habits,  |^i  sont  des  ahus  inévitables  dans 
les  états  florissans,  et  qu'on  a  toujours  lâohé  de  réprimer  dans 
ceux  qui  ont  été  les  mieux  policés  :  mais  nos  défenses  ,  quoique 
souvent  renouvelées,  n'ont  pas  produit  tout  l'elTet  que  nous  en 
attendions,  soit  par  la  licence  de  nos  armées,  où  il  étoit  [ûua 
dilïicile  de  les  faire  observer;  soit  par  l'arlitice  de  ceux  qui  pro- 
filent de  ces  vaines  dépenses  ,  lesquels  au  lieu  de  l'or  et  de  l'ar- 
gent que  nous  défendions  ,  inventoient  sans  cesse  d'autres  or- 
nemens  également  ruineux  à  nos  sujets  ;  à  quoi  nous  réser- 
vant de  pourvoir  en  un  temps  plus  tranquille ,  nous  nous 
sommes  relâchés  quelquefois  de  Texacte  observation  de  nosdits 
édits.  Mais  aujourd'hui  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous  redonner  la 
paix,  et  avec  elle  les  moyens  de  veiller  plus  soigneusement  que 
jamais  au  bien  de  nos  peuples,  pendant  que  nous  nous  appli- 
quons incessamment  à  chercher  et  prali(pier  toutes  les  autres 
voies  possibles  de  leur  soulagement ,  nous  avons  rés6lu  de  cou- 
per, s'il  se  peut,  ce  mal  jusques  en  sa  racine  par  des  défenses 
plus  exactes,  el  qui  soient  mieux  observées,  nous  y  croyant 
d'autant  plus  obligés  qu'il  intéresse  priocipalcmerU  ceux  de  nos 
sujets  ,  auxquels  il  semble  que  nous  devons  une  affection  phis 
particulière,  comme  étant  les  personnes  les  plus  qualifiées  de 
l'état,  et  toute  notre  noblesse,  que  ces  sortes  de  dépenses  in- 
commodent notablement  après  celles  qu'elle  vient  de  faire  dans 
nos  armées  ,  et  qu'elle  est  obligée  de  continuer  à  la  suite  de  notre 
cour  :  à  ces  causes  ,  après  avoir  fait  mettre  le  tout  en  délibéra- 
tion ,  nous  avons  statué  et  ordonné  ,  statuons  et  ordonnons  par 
ces  présentes  signées  de  notre  main  ce  qui  en  suit. 

PREMiiiREAiENT.  Faîsous  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  tant  hommes  que  femmes,  de  quelque  qualité 
et  eondition  que.ce  soil ,  de  porter  à  Tavenir,  à  commencer  du 
premier  jour  de  janvier  prochain,  en  leurs  habits ^  manteaux, 
casaques  ,  jusle-au-corps ,  robes,  jupes  et  autres  habits  généra- 
lement quelconques,  mêmes  en  leurs  cordons,  baudriers,  cein- 
tures, porte-épées,  éguilletles ,  échar[)es,  jarretières,  gands  , 
nœuds,  rubans  tissus,  ou  tels  autres  ornemcns,  aucunes  élolfcs 
d'or  ou  d'argent,  fin  ou  faux,  à  la  réserve  des  boutons  d'orfè- 
vrerie sans  queue  ,  boutonnières  d'or  et  d'argent ,  ni  autres  agré- 
meiis  quelconques,  et  ce,  aux  endroits  seulement  où  lesdilsbou- 
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tons  sont  nécessaires  ,  à  peine  de  conriscation  desdiles  éloffes , 
habits  el  orneniens ,  et  de  quinze  cents  livres  d'amende  appli- 
cables, le  tiers  à  l'hôpital  des  lieux  ,  l'autre  tiers  à  l'hôpital  géné- 
ral ,  et  l'autre  tiers  au  dënoncia^ur  et  aux  officiers  qui  auront 
fait  les  captures  :  n'entendons  néanmoins  en  ce  comprendre, 
les  casaques  des  gens-d'armes  et  chevau-légers  de  notre  garde. 

11.  Comme  aussi  pareilletnent  nous  défendons  de  mettre  sur 
lesdits  habits,  tant  d'hommes  que  de  femmes,  ou  autres  orne- 
mens  ,  aucune  broderie  ,  piqûre  ,  chamarure  ,  guipure  ,  passe- 
mens  ,  boulons,  houppes,  chaînettes,  passepoils,  porfdures, 
cannetille,  paillettes,  nœuds  et  autres  choses  semblables,  qui 
pourroient  être  cousues  el  appliquées,  et  dont  les  habits  et  au- 
tres ornemens  pourroient  être  couverts  et  enrichis  :  voulant  que 
les  plus  riches  habillemens  soient  de  drap  ,  de  veloux,  taffetas, 
satin,  et  autres  étoffes  de  soie  unies  ou  façonnées,  non  rebro- 
dées ,  et  sans  autres  garnitures  que  de  rubans  ,  seulement  de 
taffetas  ou  de  satin  uni. 

m.  Ne  pourront  en  outre  nos  sujets,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soierjt,  à  commencer  du  premier  avril  prochain, 
faire  porter  à  leurs  pages  ,  laquais ,  cochers  et  autres  valets  ,  vê- 
tus de  livrées,  aucuns  habits  de  soie  ou  bande  de  veloux ,  satin  , 
ou  autres  étoffes  de  soie.  Voulons  qu'iis  soient  vêtus  d'élofï'e  do 
laine,  avec  deux  gallons  ou  pas^emens  de  la  grandeur  d'un  pouce 
au  plus ,  sur  les  coutures  et  extrémités  des  habits  seulement. 

IV.  Défendons  pareillement  à  toutes  persoimes  ,  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient ,  de  se  servir  de  carrosses, 
litières,  calèches,  chaires,  housses,  selles  de  chevaux  etfour- 
î-eaux  de  pistolet? ,  où  il  y  ait  aucune  dorure,  brr.deric  d'or  ni  de 
soie  ,  frange  d'or  ou  d'argent ,  fin  ou  faux  ,  à  commencer  dudit 
jour  premier  janvier  prochain  ,  sur  les  mêmes  peines  que  dessus. 

V.  Désirant  pareillement'  empêcher  les  dépenses  excessives 
qui  se  font  en  passemens  ,  dentelles  et  autres  ouvrages  de  fil, 
dont  la  plupart  viennent  des  pays  étrangers,  nous  faisons 
expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  marchands  ,  et  autres 
personnes  ,  à  commencer  du  jour  de  la  publication  des  pré- 
sentes ,  de  vendre  ni  débiter  aucuns  passemens,  dentelles,  entre- 
toiles ,  points  de  Gênes  ,  points-coupés,  broderies  de  fil  ,  décou- 
pvires  et  autres  ouvrages  de  fil  t[uelconques  faits  aux  pays  étran- 
gers ,  ni  autres  passemens  ou  dentelles  de  France,  que  de  la 
hauteur  d'un  pouce  au  plus  ,  à  peine  de  confiscation  et  de  quinze 
cents  livres  d'amende  applicables  comme  dessus.  Et  pour  l'cxé- 
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c|Uion  des  présentes  ,  voulons  qu'il  soit  fait  exacte  perquisition  et 
recherche  dans  les  maisons  et  boutiques  des  marchands.  Et 
comme  depuis  quelque  temps  l'usage  des  canons  en  bas  de  toile 
a  été  introduit  dans  ce  royaume  avec  un  excès  de  dépense  in- 
supportable ,  par  la  quantité  de  passemens  ,  points  de  Venise  , 
Gênes,  et  autres  ornemens  dont  ils  ont  été  chargés,  nous  en 
défendons  absolument  l'usage,  si  ce  n'est  qu'ils  soient  de  toile 
simple  ,  ou  de  la  même  étoffe  qui  est  permise  pour  les  habits , 
sans  dentelle  ni  ornemens  quelconques  :  et  ce  ,  à  commencer  du 
premier  janvier.  Permettons  néanmoins  à  nos  sujets  ,  de  se  ser- 
vir des  collets  et  manchettes  ,  seulement  garnis  des  passemens 
qu'ils  auront  lors  de  la  publication  des  présentes  ^  et  les  user 
pendant  un  an  ,  sans  pouvoir  acheter  ni  porter  ledit  temps  passé, 
autres  passemens  à  leurs  collets  et  manchettes  ,  sinon  une  seule 
dentelle  de  la  hauteur  d'un  pouce  au  plus,  fabriquée  dans  le 
royaume;  et  pourront  les  marchands,  envoyer  et  transporter 
librement  hors  du  royaume  ,  sans  payer  aucuns  droits  de  sortie , 
les  passemens  qu'ils  auront  d'aulre  qualité  que  celle  ci-dessus. 
Si  donnons  en  mandement  ,  etc. 


N°  559.  —  Déclaration  portant  pardon  en  faveur  des  mili- 
taires qui  07ît  commis  des  excès  et  désordres  durant  la  guerre, 

Paris,  novembre  1660.  (Rec.  Cass.)  Keg.  P.  P.  21  janvier  1661. 

LOUIS,  etc.  Ayant  considéré  que  pendant  la  guerre  et  partie 
culièrement  durant  et  depuis  les  derniers  troubles  excités  dans 
le  royaume,  il  a  été  commis  divers  excès  et  violences  tant  par  nos 
gens  de  guerre,  que  par  les  manans  et  habitans  de  nos  frontières, 
et  des  provinces  de  notre  royaume,  où  il  y  a  eu  de  nos  troupes  en 
garnison  ;  savoir  par  nosdits  gens  de  guerre  dans  les  lieux  où  ils 
ont  eu  à  passer,  loger  et  séjourner,  dans  lesquels  ils  ont  battu  et 
excédé  des  habitans  pour  les  obliger  à  donner  de  l'argent ,  ou  des 
vivres  dont  quelques-uns  en  sont  décédés;  pris  et  enlevé  leurs 
bestiaux  ,  emporté  leurs  meubles,  abattu  leurs  maisons,  et  com- 
mis plusieurs  autres  désordres,  pour  raison  desquels  nous  avons 
appris  qu'aucuns  de  ceux  qui  les  ont  soufferts,  en  ayant  fait  infor- 
mer, poursuivent  en  justice  des  officiers  de  nos  troupes; et  par  les- 
dits  manans  et  habitans  des  villages  situés  sur  nosdites  frontières 
et  dans  nos  provinces,  lesquels  ont  pris  les  armes  et  commis  plu- 
sieurs rebellions  et  voies  de  fait  contre  nosdits  gens  de  guerre, 
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qu'ils  ontcliargés,  blessés,  ou  tués,  pour  raison  de  quoi  l'on  pour- 
roit  avoir  aussi  décrété  et  informé  :  et  comme  nous  savons  que 
les  désordres  commis  par  nosdits  gens  de  guerre  n'ont  procédé 
pour  la  plupart  que  du  manquement  de  leur  paiement ,  et  de  ce 
que  les  étappes  n'ont  pas  été  réglément  fournies  dans  les  lieux  où 
ils  ont  eu  à  loger,  pour  aller  de  province  à  autre  (  la  longueur 
de  la  guerre,  et  les  troubles  intestins  de  l'état  nous  ayant  ôté  les 
moyens  d'y  subvenir  aussi  ponctuellement  et  promptemeiit  qu'il 
eût  été  à  désirer),  et  qu'aussi  dans  les  différentes  marches  que  nos- 
dites  troupes  ont  été  obligées  de  faire ,  il  n'a  pas  été  au  pouvoir 
des  chefs  et  officiers  qui  les  commandoient  de  les  contenir  entiè- 
rement dans  la  discipline,  et  d'empêcher  qu'ils  ne  commissent 
des  désordres  ;  vu  même  que  lorsque  nous  nous  sommes  trouvés 
à  la  tête  de  nos  armées,  (juelque  soin  ,  et  quelque  diligence  que 
nous  ayons  fait  apporter  pour  les  arrêter,  il  ne  s'est  pu  faire  qu'il 
n'en  n'ait  été  commis  quelques-uns  :  et  que  nous  sommes  aussi 
bien  informés  que  lesdits  manans  et  habitans  ne  se  sont  pour  la 
plupart  portés  à  ces  extrémités  et  à  commettre  ces  excès  contre 
nos  troupes,  que  pour  conserver  leurs  bestiaux,  et  pour  se  ga- 
rantir d'autres  désordres  desdits  gens  de  guerre  :  nous  avons  es- 
timé qu'il  ne  seroit  pas  juste  que  lesdits  officiers  en  fussent  res- 
ponsables,  et  qu'ils  portassent  la  peine  des  fautes  qu'ils  n'ont 
point  commises,  et  que  la  seule  nécessité  d'avoir  de  quoi  vivre  et 
subsister  a  causés;  mettant  d'ailleurs  en  considération  les  grands 
et  utiles  services  que  nous  avons  reçus  de  nos  troupes  pendant  la 
dernière  guerre,  et  particulièrement  des  officiers  d'icelles,  les- 
quels ont  exposé  leur  vie  en  toutes  occasions  pour  notre  service  , 
et  où  la  plupart  ont  consumé  la  meilleure  partie  de  leur  bien  ;  et 
qu'ayant  contribué  comme  ils  ont  fait  à  la  paix,  il  ne  seroit  pas 
raisonnable  qu'eux  seuls  fussent  privés  des  fruits  d'icelle  ,.  et  qu'ils 
ne  pussent  jouir  du  repos  qu'ils  ont  acquis  aux  autres  par  leurs 
travaux  ,  et  au  péril  de  leur  sang  ;  et  considérant  qu'il  ne  seroit 
point  aussi  raisonnable  que  nos  sujets  habiîans  des  froîitières,  et 
autres  qui  ont  beaucoup  souffert,  tant  par  l'incursion  des  enne- 
mis ,  que  par  les  fréquens  passages  et  logemens  de  nos  troupes  et 
qui  n'ont  été  réduits  à  prendre  les  armes,  et  commettre  les  excès 
susdits  que  par  l'insolence  et  le  mauvais  traitement  des  gens  de 
guerre,  et  afin  de  conserver  leur  bien  pour  leur  subsistance  ,  et 
pour  avoir  plus  de  moyen  de  satisfaire  au  payement  des  deniers 
de  nos  tailles,  en  fussent  poursuivis  et  inquiétés.  Nous  avons  ré- 
solu tant  pour  ces  considérations  que  pour  celles  de  la  paix,  et 
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de  notre  heureux  mariage ,  d'abolir  les  crimes  et  désordres  sus- 
dits, et  mettre  à  couvert  tous  les  officiers  de  nos  troupes,  et  les 
habitans  des  villages  situés  sur  les  frontières  et  ailleurs  ,  de  toutes 
les  poursuites  et  recherches  qui  se  font,  ou  pourroient  être  faites 
ci-après  contre  eux  sous  ces  prétextes.  Savoir  faisons  uue  nous 
pour  ces  causes ,  etc.,  Voulons  et  nous  plaît ,  que  tous  et  chacuns 
les  excès  ,  violences,  pillages ,  meurtres ,  et  autres  crimes  et  dé- 
sordres» faits  par  ceux  de  nos  troupes  pendant  la  dernière  guerre, 
ensemble  les  rebellions,  violences  et  meurtres,  commis  par  au- 
cuns villageois  contre  ceux  de  nos  troupes,  à  l'occasion  delà  guerre, 
et  depuis  icelle  jusqu'à  présent  et  en  quelque  sorte  et  manière 
que  le  tout  puisse  avoir  été  commis  (  à  l'exception  toutefois  de 
ceux  faits  volontairement,  de  guet-à-pens,  par  prodition,  pour 
exercer  vengeance  particulière,  ravissement  de  femmes  ou  filles), 
soient  éteints,  et  abolis,  comme  nous  les  éteignons,  et  abolissons 
par  cesdites  présentes;  et  iceux  avons  remis,  quittés  et  pardon- 
nés,  ciuitlons,  remettons,  et  pardonnons  à  ceux  de  nosdits  gens 
de  guerre,  et  desdits  habitans  qui  les  auront  commis,  et  s'en 
trouveroient  coupables,  encore  que  îesdits  crimes  ne  soient  cy 
particulièrement  spécifiés  ;  vou'.ons  que  la  mémoire  en  soit  à  ja- 
mais éteinte ,  supprimée  et  abolie ,  et  que  le  tout  demeure  comme 
non  advenu  ,  sans  qu'ils  en  puissent  être  recherchés  ,  inquiétés  , 
ni  poursuivis,  directement,  ni  indirectement,  à  présent  ni  à  l'a- 
venir ,  par  quelque  personne,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être;  et  leur  avons  remis  et  remettons  toute  peine,  amende 
et  offense  corporelle  ,  civile  et  criminelle  ,  en  quoi  ils  pourroient 
être  encourus  envers  nous  et  justice,  mettant  à  néant  toutes  in- 
formations ,  décrets,  jugemens,  arrêts  et  autres  procédures  cri- 
minelles, même  toutes  condamnations,  saisies  et  annotations  de 
biens  et  tout  ce  qui  peut  s'en  être  ensuivi;  imposant  sur  ce  silence 
perpétuel  à  tous  nos  procureurs-généraux,  leurs  substituts,  et 
tous  autres.  Si  donnons  ,  etc. 


N"  56o.  —  Déclaration  qui  défend  de  porter  des  armes  à  feu , 
pistolets  de  poche,  poignards  et  couteaux  en  forme  de  baïon- 
nettes ,  et  règlement  sur  le  recelé,  et  sur  la  police  des  jeux  et 
des  cabarets ,  sur  le  port  d'armes  des  ndlitaires  ,  etc. 

Pa?is,  décembre  1660.  (Archiv.  —  Code  des  chasses.) 
LOUIS  ,  etc.  Le  désir  que  nous  avons  de  pourvoir  aux  plainles 
qui  nous  o!it  été  faites  des  meurtres,  querelles,  homicides,  as- 
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sassinals ,  vols  de  nuit  et  autres  désordres  qui  n'arrivent  que  trop 
fréquemment  en  notre  bonne  ville  et  faubourgs  de  Paris  ,  même 
sur  les  grands  chemins  et  avenues  d'icelle,  et  autres  villages  de 
notre  royaume,  nous  ayant  obligé  de  nous  faire  représenter  les  an- 
ciennes ordonnances  faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs  pour  la 
police  et  sûreté  de  notredite  ville  de  Paris  et  abords  d'icelle,  et 
de  faire  examiner  en  notre  conseil  les  propositions  faites  en  icelui 
pour  y  remédier,  et  par  le  rétablissement  de  la  sûreté  publique  , 
faire  goûter  à  nos  bons  sujets  les  avantages  de  la  paix.  A  ces 
causes,  etc. 

Art.  v\  Que,  suivant  et  conformément  aux  anciennes  ordon- 
nances faites  par  les  rois  nos  prédécesseurs,  il  soit  fait  de  par 
nous  ,  comme  nous  f  tisons  par  ces  présentes,  très  expresses  in- 
hibitions et  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  condition 
et  qualité  qu'elles  soient,  allant  soit  de  jour  ou  de  nuit  par 
notredite  ville  et  faubourgs  de  Paris ,  de  porter  avec  eux ,  sous 
prétexte  de  leur  défense  ou  autre  quelconque,  aucunes  armes  à 
feu ,  à  peine  de  confiscation  de  leurs  armes,  et  quatre-vingts  li- 
vres parisis  d'amende ,  et  punition  corporelle  s'il  y  échet. 

2.  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes,  s'ils  ne 
sont  gentilshommes,  officiers  de  justice,  portant  livrée  et  ca- 
saque d'archers,  écussons  ou  autres  marques  de  leurs  charges,  de 
porter  pareillement  aucunes  épées  ou  autres  armes,  à  peine  depu- 
nition;  et  à  ceux  qui  sont  de  profession,  et  ont  droit  de  porter  l'é- 
pée  ,  de  la  porter  de  nuit ,  s'ils  n'ont  avec  eux  flambeau  ,  fallot, 
lanterne  ou  autre  lumière  (autres  toutefois  que  des  lanternes 
sourdes),  pour  donner  moyen  de  les  reconnoître ,  et  prévenir 
les  maux  et  querelles  qui  peuvent  arriver  par  l'obscurité  de  la 
nuit  :  et  en  cas  de  contravention  ,  permettons  tant  au  guet  de 
ladite  ville  de  Paris  ,  qu'à  nos  officiers  et  même  avix  bourgeois 
d'icelle  ,  de  se  saisir  de  leurs  personnes  ,  et  de  les  constituer  pri- 
sonniers aux  plus  prochain  esprisons. 

3.  Et  afin  que  les  étrangers  et  forains  qui  viennent  de  la  cam- 
pagne avec  armes  à  feu  n'en  puissent  abuser,  voulons  qu'en  ar- 
rivant au  logis  où  ils  descendront ,  ils  soient  tenus  les  donner  en 
garde  ,  ou  à  leursdits  hôtes,  qui  seront  tenus  les  avertir  desdites 
défenses,  ou  à  autres  bourgeois  de  celte  ville  de  leur  connois- 
sance  ,  dont  lesdifs  hôtes  qui  les  logeront  seront  tenus  de  char- 
ger leurs  registres  ,  et,  suivant  les  réglemens  de  police  ,  déclarer 
le  tout  aux  commissaires  de  leurs  quartiers,  et  veiller  qu'il  n'en 
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soit  abusé  par  eux ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom. 

4.  Etserontles  maîtres responsablesdufaitdelenrs  domestiques 
et  valets  qui  sortiroient  avec  armes;  et  les  principaux  des  col- 
lèges, de  ceux  qui  se  retirent  dans  iceux ,  étant  de  leur  devoir 
de  ne  recevoir  à  loger  dans  lesdits  collèges  ,  que  des  gens  connus 
et  de  bonne  vie,  et  de  n'y  point  admeltre  des  porteurs  d'épée, 
peu  convenans  à  leur  profession.  Seront  aussi  les  écuyers  et 
maîtres  des  Académies,  responsables  du  fait  de  leurs  pension- 
naires et  domestiques  d'iceux  :  ceux  des  princes  et  grands  sei- 
gneurs jdes  pages  et  laquais  ,  et  autres  étant  sous  leurs  cbarges. 

5.  Et  à  ce  que  la  défense  faite  du  port  des  armes  ne  donne  point 
occasion  aux  méchans  et  voleurs  de  nuit  de  rien  entreprendre 
contre  la  sûreté  publique  ,  nous  voulons  que  le  chevalier  du 
guet ,  créé  et  établi  pour  la  garde  de  ladite  ville  de  Paris,  et  aller 
et  venir  par  icelle  durant  la  nuit,  pose  exactement  dès  qu'il  sera 
nuit  le  nombre  des  gardes  qui  est  destiné  pour  le  guet  assis  et 
dormant  de  chacune  nuit ,  aux  heures  à  lui  ordonnées ,  et  aux 
liej|x  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés  qui  seront  jugés  né- 
cessaires ,  et  fasse  faire  par  le  surplus  desdilâ  officiers  ,  gardes  et 
archers  du  guet ,  les  patrouilles  ordinaires  et  accoutumées,  pour 
tenir  tout  en  sûreté ,  en  sorte  qu*à  l'avenir  il  n'y  en  ait  point  de 
sujet  de  plainte.  Et  afin  que  le  présent  article  soit  exécuté  ponc- 
tuellement et  avec  l'exactitude  requise  ,  enjoignons  aux  lieute- 
iians  de  notre  prévôt  de  Paris ,  de  se  transporter  au  moins  deux 
fois  la  semaine  aux  jours  qu'ils  aviseront ,  au  lieu  où  le  guet  s'ap- 
pelle ,  pour  voir  si  le  nombre  de  ceux  qui  doivent  monter  la 
garde  est  complet,  et  la  qualité  de  ceux  qui  y  sont  employés, 
pour,  en  cas  de  contravention,  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

6.  Et  comme  une  des  causes  principales  des  vols  et  de  la  dé- 
bauche des  particuliers  est  la  fainéantise  et  l'oisiveté,  nous 
avons  enjoint  et  enjoignons  par  ces  présentes  à  tous  vagabonds, 
gens  oisifs  et  sans  aveu ,  qui  sont  à  présent  en  cette  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris  ,  qu'ils  aient  dans  trois  jours  ,  à  compter  de  la 
publication  des  présentes,  à  se  pourvoir  de  maîtres,  de  métiers 
ou  autres  vacations,  pour  travailler  chez  eux  et  y  gagner  leur 
vie;  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps,  et  icelui  passé  ,  leur 
avons  enjoint  de  vider  incessamment  cette  ville  et  faubourgs,  et 
se  retirer  au  pays  de  leur  naissance ,  à  peine  du  fouet  et  de  puni- 
lio3i  corporelle. 
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7.  Défendons  à  tous  princes,  seigneurs,  et  autres  nos  sujets < 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  aucune  excep- 
tion ,  de  donner  aucune  retraife  dans  leurs  liôfels  et  maisons  à 
aucuns  prévenus  de  crimes  ,  et  aux  maîtres  d'iiôtels  des  hôtels 
et  maisons  desdils  princes  et  seigneurs  qui  sont  à  la  suite  de 
notre  cour,  d'avouer  et  donner  aussi  esdits  hôtels  et  maisons ,  re- 
traite à  autres  qu'aux  domestiques  actuels  desdils  princes  et  sei- 
gneurs ,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  dé- 
lits qui  seroiont  commis  par  ceux  qu'ils  relireroient ,  et  être  im- 
pliqués dans  leurs  crimes. 

8.  Défendons  aussi  à  tous  taverniers  et  cabareiiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  de  donner  à  boire  et  manger  en  leurs  caba- 
rets après  six  heures  sonnées  dans  le  temps  d'hiver,  et  d'y 
recevoir  sur  le  soir  avant  ledit  temps,  aucunes  personnes  qui 
aient  des  armes,  à  peine  de  répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  des  délits  qui  seroient  commis  par  ceux  qu'ils  recevroient 
chez  eux  au  préjudice  des  présentes  défenses. 

9.  Voulons  aussi  que  les  ordonnances  de  police  pour  l'expul- 
sion de  ceux  qui  vendent  tabac,  tiennent  académies  ,  brelai^  , 
jeux  de  hazard  ,  bordels  et  autres  lieux  défendus  ,  soient  exécu- 
tées ,  et  enjoignons  au  prévôt  de  Paris  et  ses  îieulenans,  com- 
missaires examinateurs  ,  et  autres  officiers  qu'il  ap[>artiendra  d'y 
tenir  la  main. 

10.  Et  pour  ôter  tout  sujet  de  plainte  contre  les  soldats  de  nos 
gardes ,  tant  françoises  que  suisses,  voulons  qu'allant  par  la  ville  , 
hors  les  jours  de  garde,  ils  ne  puissent  marcher  en  troupe  ,  ni 
être  ensemble  hors  de  leurs  quartiers  ,  plus  de  deux  avec  leurs 
épées  ,  ni  porter  aucunes  autres  armes,  et  qu'ils  soient  tenus  de 
se  retirer  dans  leurs  quartiers  sur  les  cinq  à  six  heures  du  soir  au 
plus  tard  -,  depuis  la  Toussaint  jusqu'à  Pâques  ;  et  depuis  Pâques 
iusqu'à  la  Toussaint ,  sur  les  sept  à  huit  heures  au  plus  tard  ;  et 
que  ceux  qui  sont  de  garde  soient  aussi  tenus  de  se  rendre  en 
leurs  corps-de-garde  à  la  même  heure,  sans  en  plus  sortir  :  à  quoi 
nous  voulons  que  les  capitaines,  sergens  et  autres  officiers,  même 
le  prévôt  de  nos  bandes  ,  tiennent  exactement  la  main,  el  que  , 
où  après  ladite  heure  ils  seroient  trouvés  hors  de  leurs  quartiers 
avec  leurs  épées,  sans  ordre  ou  congé  par  écrit  .de  leurs  capi- 
taines ou  commandans,  ils  puissent  être  arrêtés  et  constitués  pri- 
sonniers par  le  guet  et  autres  nos  officiers,  même  parles  bour- 
geois, et  procédé  contre  eux  extraordinairement  comme  infrac- 
tcurs  de  nos  ordonnances.  Voulons  que  les  capitaines  et  autres 
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officiers  de  iiosdites  gardes  ,  tant  françoises  que  suisses,  scient 
tenus  pareillement  de  résider  en  leurs  compagnies  ,  pour  faire 
vivre  leurs  soldats  dans  la  discipline  ,  et  pourvoir  aux  plaintes 
qui  pourroient  être  failes  à  rencontre  d'eux,  à  peine  d'en  ré- 
pondre civilement  en  leurs  noms. 

11.  Et  afin  que  la  campagne  soit  en  sûreté  et  les  grands  che- 
mins rendus  libres  et  assurés  pour  la  liberté  du  commerce  et 
des  voyageurs,  ordonnons  aux  prévôts  des  maréchaux,  vice- 
baillis  et  vice-sénéchaux,  de  faire  leurs  chevauchées  par  les 
champs  ,  sans  demeurer  ès  villes,  et  nettoyer  les  pays  de  leurs 
établissemens  de  voleurs  et  vagabonds  qu'ils  y  trouveront ,  et 
envoyer  leurs  procès-verbaux  de  leurs  diligences  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  au  siège  de  la  connétablie  :  voulant  qu'à  ce  faire 
ils  soient  contraints  par  saisie  et  radiation  de  leurs  gages.  Comme 
aussi  voulons  que  le  lieutenant  criminel  de  robe  courte  de  noire- 
dite  ville  de  Paris  ,  et  le  prévôt  de  l'Ile-de-France ,  fassent  in- 
cessamment monter  leurs  gens  à  cheval  pour  tenir  les  grands 
chemins  et  abords  de  Paris  en  sûreté. 

12.  Enjoignons  pareillement  à  nos  baillis  et  sénéchaux  et  autres 
nos  officiers faire  commandement  à  ceux  qui  s'appellent  Bohé- 
miens ou  Egyptiens ,  ou  autres  de  leur  suite  ,  de  vider  dans  un 
mois  notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance ,  à  peine  des  ga- 
lères ou  autre  punilicn  corporelle. 

i5.  La  fréquence  des  accidensquiarrivent  journellement  par  l'u- 
sage des  baïonnettes  et  couteaux  en  forme  de  poignards  ,  qui  se 
xïïettent  au  bout  des  fusils  de  chasse ,  ou  se  portent  dans  la  poche, 
et  par  le  port  et  l'usage  des  pistolets  de  poche,  nous  obligeant 
aussi  d'y  pourvoir ,  nous  voulons  que  pour  Tavenir  toute  fa- 
brique,  commerce,  vente  ,  débit,  achat,  port  et  usage  desdifs 
couteaux  et  baïonnettes  ,  pistolets  de  poche ,  soit  à  fusil  ou  rouet , 
soit  et  demeure  pour  toujours  généralement  aboli  et  défendu  à 
tous  nos  sujets  et  autres  quelconques,  dans  toute  l'étendue  de 
notre  royaume  et  pays  de  notre  obéissance  :  et  à  cette  fin  enjoi- 
gnons à  tous  couteliers,  armuriers  et  marchands  qui  se  trouve- 
ront en  avoir  dans  leurs  magasins  et  boutiques ,  de  s'en  défaire 
elles  envoyer  hors  notre  royaume  dans  un  mois;  si  mieux  ils 
n'aiment  faire  rompre  et  arrondir  la  pointe  desdits  couteaux  et 
baïonnettes  ,  en  sorte  qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvéniens  ; 
ce  que  nous  enjoignons  pareillement  à  tous  nos  autres  sujets , 
tant  pour  lesdils  couteaux  et  baïonnettes  que  pistolets  de  poche, 


4 


LOUIS  XIV. 

que  nous  voulons  être  rompus ,  à  peine  de  confiscation  et  quatre- 
vingts  livres  parisis  d'amende  contre  chacun  contrevenant. 

14.  Et  quant  aux  arquebuses ,  mousquets,  carabines,  pisto- 
lets d'arçon  ou  autres  armes  à  feu,  voulons  pareillement  que  le 
port  et  l'usage  d'iceux  soient  interdits  à  toutes  personnes  autres 
que  les  gentilshommes,  officiers  de  notre  maison,  ceux  des  com- 
pagnies de  nos  ordonnances,  gardes  et  archers,  ceux  de  la  pré- 
vôté de  l'hôtel  ,  connétablie  et  maréchaussées  ,  sergens  et  autres 
officiers  de  justice ,  lorsqu'ils  seront  commandés  pour  Texéculion 
des  ordres  d'icelle. 

15.  Et  ne  pourront  lesdits  gentilshommes  se  servir  d'arque- 
buses et  fusils  pour  la  cha&se,  sinon  à  l'égard  de  ceux  qui  ont 
justice  et  droit  de  chasse,  pour  s'en  servir  et  en  tirer  sur  leurs 
terres  et  autres  sur  lesquelles  ils  ont  droit  de  chasse  :  et  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  ledit  droit,  pourront  s'en  exercer  seulement 
dans  l'enclos  de  leurs  maisons.  Si  donnons  ,  etc. 


N°  36 1 .  —  Ordonnance  qui  oblige  les  officiers  commandant  les 
compagnies  d'in  fanterie  à  payer  sans  reteiiue  aux  soldats  les 
cinq  sols  par  jour  ordonnés  pour  leur  subsistance. 

Paris,  7  février  1661.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N°  362.  —  Dj&claration  pour  la  recherche  et  la  punition  des 
usurpateurs  de  titres  de  noblesse, 
Paris,  8  février  1661.  (Rec.  Cass.)  Rcg.  C.  des  A.  00  août. 

LOUIS,  etc.  Après  avoir,  par  l'assistance  divine,  donné  la  paix 
à  nos  sujets,  tout-à-fait  glorieuse,  nous  ne  pouvons  avoir  aucun 
objet  plus  juste  que  de  faire  jouir  les  peuples  qui  sont  soumis  à 
notre  obéissance,  des  avantages  et  des  fruits  de  cette  paix;  et 
pour  cet  effet  d'empêcher  les  désordres  qui  se  sont  commis  et  se 
commettent  par  la  licence  des  temps,  contre  et  au  préjudice  de 
nos  ordonnances  ,  pour  l'observation  desquelles  nous  désirons 
apporter  toijs  les  moyens  possibles  :  et  à  cette  fin  nous  étant  fait 
représenter  les  réglemens  des  tailles  des  années  1600,  i634  et 
1643,  et  les  arrêts  et  déclarations  que  nous  avons  donnés  encon- 
séquence  pour  la  recherche  des  usurpateurs  de  noblesse,  qui 
n'étant  point  gentilshommes,  prennent  néanmoins  les  qualités 
de  chevalier  et  d'écuyer,  portent  armes  timbrées,  et  s'exemptent 
du  payement  des  deniers  de  nos  tailles,  et  des  autres  charges 
auxquelles  les  roturiers  sont  sujets,  à  notre  grand  préjudice,  et 
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des  véritables  gentilshommes  (rancieniieset  nobles  maisons,  et  à 
l'oppression  de  nos  sujets  taillables  qui  sont  surchargés  de  tailles, 
à  cause  des  indues  exemptions  dont  jouissent  lesdils  usurpa- 
teurs, qui  sont  pour  l'ordinaire  les  plus  riches  et  les  plus  puis- 
sans  des  paroisses.  Et  comme  la  véritable  noblesse  a  intérêt  d'être 
distinguée  de  ceux  qui  ne  jouissent  des  titres  et  des  privilèges 
qui  n'appartiennent  qu'à  elle  seule,  que  par  une  })ure  usurpa- 
tion ,  que  nous  nous  sentons  obligé  de  travailler  au  soulagement 
de  nos  sujets  et  de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans  notre 
royaume,  nous  avons  cru  ne  le  pouvoir  faire  avec  plus  de  fruit 
et  d'avantage  qu'en  réformant  les  abus  et  les  désordres  qui  se  sont 
introduits  insensiblement  jusqu'à  l'excès.  A  ces  causes,  etc., 
voulons  et  nous  plaît,  que  tous  ceux  qui  se  trouveront  sans  être 
nobles  et  sans  litres  valables  ,  a\^oîr  indûment  pris  la  qualité  de 
chevalier  ou  d'écuycr,  avec  armes  timbrées,  ou  usurpé  le  litre 
de  noblesse,  ou  exemption  des  tailles,  soit  de  leur  autorité, 
force  et  violence ,  tant  en  vertu  de  sentences  et  jugemens  don- 
nés par  les  conmiissaires  députés  pour  le  régalement  des  tailles  ou 
francs-fiefs,  que  des  sentences  des  officiers  des  élections,  ou  au- 
tres juges  qui  se  trouveront  avoir  été  données  par  collusion  et  sous 
faux  donné  à  entendre,  soient  imposés  aux  rôles  des  tailles  des 
paroisses  où  ils  sont  demeurans,  eu  égard  aux  biens  et  facultés 
qu'ils  possèdent,  nonobstant  lesdiles  sentences  et  jugemens,  et 
pour  l'indue  usurpation  par  eux  faite,  qu'ils  soient  tenus  nous 
payer  conformément  au  règlement  des  tailles  de  l'année  i(i34  la 
somme  de  deux  mille  livres,  et  les  deux  sols  pour  livre;  et  eu 
outre  qu'ils  soient  condamnés  en  telle  somme  qui  sera  arbitrée 
par  nolredite  cour,  pour  l'indue  exemption  du  passé  de  la  contri- 
bution des  tailles;  au  payement  desquelles  sommes  et  condam- 
nations ,  ils  seront  contraints  comme  pour  nos  propres  deniers  et 
affaires.  Voulons  que  lesdiles  qualités  par  erix  prises ,  soient  rayées 
et  biffées  de  tous  actes  et  contrais  où  ils  se  trouveront  les  avoir 
prises  et  usurpées,  le  timbre  apposé  à  leurs  armes  lacéré  et  rom- 
pu ,  et  qu'il  soit  fait  un  rôle  de  tous  ceux  qui  auront  été  ainsi 
condamnés  et  déclarés  usurpateurs  du  litre  de  noblesse  ou  des- 
dites (jualités  par  nolredite  cour,  et  iceiui  mis  ès  grefTts  des 
élections,  pour  y  avoir  recours,  et  être  lesdils  usurpateurs  taxés 
par  les  asséeurs  et  collecteurs  ,  ou  d'office ,  et  compris  ès  rôles 
des  tailles,  et  autres  impositions.  Enjoignons  aux  officiers  des- 
diles  élections  de  ce  faire,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres 
et  privés  noms;  et  aux  receveurs  des  tailles  de  faire  le  recouvre- 
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ment  desnites  taxes  d'office  ,  qui  seront  faifs  desdits  usurpateurs, 
à  la  décharge  des  habilans  et  collecteurs  des  paroisses  ,  sur  les 
mômes  peines.  Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personsies  qui  ne  si>nt  pas  d'extraction  noble,  ni  gentils- 
hommes de  prendre  à  l'avenir  lesdites  qualités  de  chevalier  ou 
d'écuyer ,  et  de  porter  armes  timbrées,  à  peine  de  deux  mille  li- 
vres d'amende  :  et  afin  de  connoître  iesdits  usurpateurs  ,  voulons 
que  dans  Télendue  du  ressort  de  nolredite  cour  des  aides  de  Pa- 
ris, tous  ceux  qui  prétendront  jouir  du  litre  de  noblesse,  et  des 
})riviléges  •i'icelle  ,  seront  tenus  de  représenter  leurs  titres  en  ori- 
ginaux aux  premiers  commandemens  qui  leur  en  seront  faits  à  la 
requête  de  notre  procureur-général  en  notredite  cour,  poursuite 
et  diligence  de  maître  Thon  as  Bousseau,  que  nous  avons  chargé 
de  l'exécution  de  notre  présenté  déclaration  et  du  recouvrement 
des  sommes  qui  en  proviendront,  pour  sur  lesdites  pièces  être 
par  notredite  cour  jugé  de  la  noblesse  ,  ou  de  l'usurpation  de 
ceux  qui  auront  été  assignés  :  et  néanmoins  désirant  pourvoir  à 
ce  queles  vérilablesgentilshommes  ne  soient  point  vexés,  nous  or- 
donnons qu'avant  qu'il  puisse  être  donné  aucune  assignation  en 
exécution  des  présentes  lettres,  ledit  Bousseau  et  sa  caution  se- 
ïont  tenus  de  mettre  au  gretfc  de  ladite  cour  un  état  signé  d'eux, 
contenant  îes  noms,  surnoms,  qualités  et  demeures  de  ceux 
qu'ils  prétendront  être  usurpateurs,  et  faire  assigner  pour  justi- 
fier de  leur  noblesse,  ou  desdites  qualités  :  et  en  cas  que  par 
l'événement  ledit  Bousseau  et  sa  caution  fassent  assigner  aucuns 
desdiîs  véritables  genlilshomines ,  voulons  qu'ils  soient  solidaire- 
ment condamnés  en  tous  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts; 
comme  le  seront  aussi  envers  ledit  Bousseau  et  sa  caution  ceux 
qui  se  trouveront  avoir  usurpé  ladite  qualité  de  chevalier  ou  d'é- 
cuyer,  ou  s'être  exemptés  indûment  comme  nobles  au  payement 
des  tailles  et  autres  impositions.  Et  d'autant  qu'il  nous  seroit  im- 
jsossible  d'apporter  si  promptement  que  nous  le  souhaiterions , 
le  remède  aux  abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  royaume  par  lesdites  usurpations  trop  fréquentes 
des  qualités  de  chevalier  ou  d'écuyc  r,  au  préjudice  de  notre  vé- 
îitabie  noblesse  et  par  les  indues  exemptions  des  tailles  que  plu- 
sieurs particuliers  se  sont  attribuées  sous  prétexte  d'une  véri- 
table noblesse  ,  quoique  d'extinction  vile  et  roturière, à  l'oppres- 
sion et  à  la  foule  d«i  peuple,  si  nous  n'apportions  quelque  retran- 
chement aux  formalités  de  justice  :  nous  voulons  et  ordonnojis , 
<iUO,  sur  les  requêtes  présentées  par  notrcdit  procureur-général  en 
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notredite  cour,  poursuite  el  diligence  dudit  Bousseau ,  il  soit  don- 
né arrêt  pour  faire  assigner  en  notredile  cour  ,  et  ce  dans  les  dé- 
lais raisonnables  suivant  les  dislances  des  lieux,  les  particuliers 
dénommés  ès  dites  requêtes,  prétendus  usurpateurs  de  noblesse  . 
ou  desdiles  qualités  de  chevalier  ou  d'écuyer,  en  exécution  des 
présentes  lettres  :  si  lesdiles  parties  assignées  en  ladite  cour  en- 
conséquence  dudit  arrêt  ne  comparoissent  point  sur  une  seconde 
requête  qui  sera  présentée  par  notredit  procureur-général,  pour- 
suite dudit  Bousseau,  il  sera  donné  un  second  arrêt  ç  portant  que 
lesdites  parties  seront  réassignées  et  tenues  de  satisfaire  au  pre- 
mier commandement  dans  un  délai  raisonnable  et  compétent, 
aussi  suivant  la  distance  des  lieux  ;  et  au  cas  qu'elles  ne  satisfas- 
sent dans  leurs  délais  portés  par  lesdits  deux  arrêts,  aux  com- 
mandemens  qui  leur  auront  été  faits  de  rapporler  les  titres  justi- 
ficalifs  de  leur  prétendue  noblesse,  ou  desdites  qualiîés  de  che- 
valier ou  d'écuyer,  sur  le  certificat  du  commis  au  greffe  de  ladite 
cour,  qu'il  n'aura  été  rien  produit  de  leur  part  audit  greffe,  sera, 
sur  une  troisième  requête  présentée  par  notredit  procureur-géné- 
ral, poursuite  dudit  Bousseau,  donné  par  ladite  cour  arrêt  défi- 
nitif par  lequel  lesdits  particuliers  assignés  seront  déclarés  rotu- 
riers et  usurpateurs  du  titre  de  noblesse,  ou  desdites  qualités  de 
chevalier  ou  d'écuyer,  avecinjonclion  aux  asséeurs  et  collecteurs 
des  tailles,  et  aux  officiers  des  élections,  de  les  imposer  aux  rôles 
des  tailles ,  ou  de  les  taxer  d'office  ;  et  seront  en  outre  condamnés 
en  deux  mille  livres  d'amende  ,  et  les  deux  sols  pour  livre ,  dépens 
et  autres  peines  ci-dessus  déclarés  ;  et  au  cas  que  lesdits  particu- 
liers assignés  comparoissent  auxdites  assignations,  et  soutiennent 
être  gentilshommes  et  prétendent  justifier  leurs  noblesses  ou  qua- 
lités ,  ils  seront  tenus  dans  huitaine  du  jour  de  la  présentation 
par  eux  faite  au  greffe  de  ladite  cour,  pour  toutes  préfixions  et 
délais,  d'y  mettre  leurs  faits  de  généalogie  et  noblesse,  et  d'y  pro- 
duire sous  un  bref  inventaire  les  titres  et  autres  pièces  dont  ils 
prétendent  se  servir  pour  établir  leurs  noblesses,  lesquels  seront 
distribués  en  la  manière  accoutumée,  toutes  les  semaines  une  fois, 
aux  conseillers  de  ladite  cour  :  ladite  distribution  étant  faite,  et 
chacun  desdits  conseillers  s'étant  chargé  au  greffe  des  titres  des 
desdits  assignés,  le  procureur-général  et  ledit  Bousseau  pren- 
dront communication  desdits  faits  de  généalogie  et  noblesse, 
et  des  litres  et  autres  pièces ,  pour  dans  trois  jours  pour  tous 
délais  y  fournir  telles  réponses  qu'ils  aviseront  bon  être ,  el 
Fîieltre  dans  ledit  temps  pardevant  ledi!  consiillcr  rapporteur 
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aussi  sous  un  bref  inventaire  tout  ce  que  bon  leur  semblera  pour 
justifier  l'usurpation  prétendue  dudit  litre  de  noblesse,  dont  la 
partie  assignée  prendra  communication,  pour,  trois  jours  après,  y 
donner  aussi  ses  réponses  à  contredits  :  sur  quoi  ledit  conseiller 
rapporteur  donnera  acte  à  toutes  lesdites  parties  de  toutes  leurs 
demandes,  défenses,  dires  et  déclarations,  et  ordonnera  qu'il 
en  sera  par  lui  référé  à  ladite  cour ,  par  laquelle  sera  fait  droit , 
conformément  aux  présentes  lettres  de  déclaration  trois  jours 
après,  au  rapport  dudit  conseilier  commis,  sur  tout  ce  qui  se  trou- 
vera pardevers  lui,  sans  aucune  forclusion,  ni  que  lesdits  délais 
puissent  être  prolongés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Et 
d'autant  que  la  diversité  des  autres  affaires  qui  se  traitent  en 
notredile  cour  pourroit  faire  confusion  avec  celles  de  l'exécu- 
tion de  notredite  présente  déclaration  ;  voulons  qu'il  soit  fait 
un  registre  séparé  des  présentations  ,  et  un  autre  séparé  des 
produits  qui  seront  faits  en  exécution  des  présentes.  Voulons 
en  outre  que  lesdites  instances  soient  jugées  par  notredite  cour 
sans  frais,  attendu  que  nous  sommes  seules  parties  ;  sauf  néan- 
moins, à  cause  delà  multiplicité  des  affaires,  à  faire  un  fonds  rai- 
sonnable des  deniers  de  notre  épargne  pour  les  vacations  des 
officiers  de  notredite  cour  ainsi  que  nous  aviserons  bon  être  :  et 
bien  que  nous  ayons  tout  sujet  de  révoquer  tous  les  annoblisse- 
mens  ,  confirmations  et  rétablissemens  de  privilèges  de  noblesses 
accordés  à  plusieurs  de  nos  sujets  par  les  rois  nos  prédécesseurs 
Henri  IV  et  Louis  XIII,  d'heureuse  mémoire,  que  par  nous; 
néanmoins  voulant  traiter  favorablement  lesdits  nouveaux  anno- 
biis,  et  lesdits  confirmés  et  rétablis  en  leurs  noblesses,  nous  avons 
confirmé  et  confirmons  dans  lesdits  annoblissemens  ,  confirma- 
tions et  rétablissemens  de  privilèges  de  noblesse,  ceux  à  qui  au- 
cuns en  ont  été  accordés  depuis  l'année  1606  jusqu'à  présent,  à 
la  charge  de  nous  payer  par  chacun  d'eux,  à  l'exception  de  ceux 
de  Normandie  qui  ont  déjà  satisfait,  la  somme  de  quinze  cents  li- 
vres, et  les  deux  sols  pour  livre  d'icelle,  un  mois  après  la  publi- 
cation des  présentes  ,  ès  mains  dudit  Bousseau  ,  ses  procureurs 
ou  commis  ,  porteurs  des  quittances  du  trésorier  des  deniers  ex- 
traordinaires ,  maître  Guillaume  de  Flandres;  à  quoi  faire  ledit 
temps  passé,  ils  seront  contraints,  comme  il  est  accoutumé  pour 
nos  deniers  et  affaires  ;  autrement  lesdites  lettres  demeureront  ré- 
voquées, etJesdits  annoblis  rétablis  et  confirmés,  leurs  veuves, 
tnfans  et  descendans,  déchus  du  bénéfice  et  privilège  d'icelles, 
imposés  et  taxés  comme  dessus  aux  rôles  des  tailles  des  paroisses 
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de  leurs  deiijieurcs ,  comme  roturiers  et  contribuables,  si  dans 
deux  mois  après  ladite  publication  ils  ne  font  registrer  dans  les 
clections  de  leur  ressorb»»lffsdiies  quittances  de  confirmation  et 
d'autatit  qu'il  se  pourroit  trouver  difficulté  à  l'égard  desdits  an- 
nobîis ,  rétablis  et  confirmés  depuis  ladite  année  1606  qui  sont 
décédés,  aux  enfans  desquels  on  pourroit  demander  chacun  quinze 
cents  livres  pour  ladite  confirmation  ,  nous  voulons  que  lesdits 
enfans  desdits  annoblis  ,  rétablis  et  confirmés  décédés ,  soient  te- 
nus de  payer  chacun  mille  livres,  et  les  deux  sols  pour  livre  pour 
leur  confirmation  seulement,  au  lieu  desdits  quinze  cents  livres 
qui  ne  seront  payées  que  par  les  annoblis,  rétablis  et  confirmés 
vivans,  ou  par  les  enfansuniques  seulement  desditsannoblis,  réta- 
blis et  confirmés  décédés.  Si  donnons  en  mandement. 


565.  —  DECLARATION  quî  permet  aux  églises  et  fabriques 
de  rentrer  en  possession  de  leurs  biens  aliénés  sans  la  permis- 
sien  du  roi. 

Paris,  12  février  1661.  (Ord.  7  ,  5  T.  38.  —  Rec.  Cass.)  Reg.  P.  P.  1"  mars 

1662. 
PRÉAMBULE. 

Les  archevêques  et  évéques  de  notre  royaume  nous  ont  fait 
dire  et  remontrer  que,  faisant  leurs  visites  dans  leurs  diocèses, 
«'étant  fait  représenter  les  comptes  des  églises  et  fabriques,  les 
deniers  desquels  sont  maniés  par  les  habitans  des  lieux,  ils  ont 
reconnu  en  plusieurs  endroits  ,  et  principalement  en  Cham- 
pagne et  Picardie,  que  lesdits  habitans  et  communautés  des 
paroisses  ,  et  les  marguilliers  desdites  églises  et  fabriques,  au 
lieu  de  veiller  à  la  conservation  de  leurs  biens  comme  de  bons  et 
fidèles  administrateurs,  ont  eux-mêmes  contribué  à  les  perdre, 
et  les  dissiper  parle  mauvais  ménage  qu'ils  en  ont  fait ,  jusque-là 
(ju'ils  les  ont  vendus  ou  engagés  pour  acquitter  leurs  dettes  com- 
munes, et  les  charges  personnelles  dont  ils  étoient  tenus  ,  sans 
considérer  que  c'étoit  le  patrimoine  de  l'église  qui  lui  a  été 
donné  pour  subvenir  à  ses  besoins,  et  pour  être  utilement  em- 
ployé o'ux  choses  qui  la  regardent ,  et  qui  sont  nécessaires  pour 
la  célébration  du  service  diviîi,  ce  qui  est  d'une  telle  consé- 
quence ,  qu'il  ne  faut  pas  douter  que  ce  désordre  n'attire  après 
soi ,  et  dans  peu  de  temps,  la  ruine  entière  desdites  églises  ,  les  - 
quelles se  trouvant  pour  la  plupart  démoh'es  dans  lesdites  pro- 
vinces de  Champagne  et  Picardie,  par  les  malheurs  d'une  si 
longue  guerre  ,  et  dépouillées  de  tous  leurs  orncmens  et  autres 
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choses  qui  servent  au  service  divin,  ont  plus  besoin  que  janiais 
d'êlre  aidées  et  secourues  du  bien  qui  leur  appartient,  les  déci* 
mateurs,  quoique  spoliés  de  la  meittô«re  partie  de  leurs  reve- 
nus, faisant  et  contribuant  de  leur  part  tout  ce  dont  ils  peu- 
vent être  tenus,  ce  qui  ne  suffit  pas  pour  rétablir  entièrement 
les  ruines  ,  et  remettre  toutes  choses  en  bon  et  suffisant  état;  et 
d'autant  que  ces  abus  si  manifestes  ,  et  ces  dissipations  des  biens 
desdites  églises  et  fabriques,  ne  viennent  pas  seulement  de  la 
mauvaise  conduite  et  administration  desdites  communautés , 
habitans  et  marguilliers,  mais  aussi  de  la  facilité  qu'ils  ont  trouvé 
de  les  vendre  ou  engager  à  des  personnes  qui  ont  voulu  profiter 
du  malheur  du  temps  et  de  la  misère,  et  calamité  publique;  en 
(|uoi  ils  sont  d'autant  plus  coupables  ,  que  voyant  bien  qu'ils  ne 
les  pouvoient  acheter  sûrement,  ils  se  les  sont  fait  donner  pour 
des  sommes  très  modiques;  et  quelques-uns  même,  par  col- 
lusion et  intelligence,  ont  fait  mettre  dans  les  contrats  de  leur  ac- 
quisition des  sommes  beaucoup  plus  grandes  que  celles  qu'ils 
ont  payées  en  effet,  et  ont  feint  et  simulé  des  emplois  de  leurs 
deniers,  pour  fâcher  de  s'assurer  dans  leur  injuste  possession, 
et  empêcher  lesdites  églises  et  fabriques  d'y  pouvoir  rentrer  , 
quoique,  suivant  nos  ordonnances ,  et  celles  des  rois  nos  prédé- 
cesseurs, les  biens  de  cette  nature  ne  puissent  être  appliqués  ni 
employés  à  d'autres  usages  que  celui  auxquels  ils  sont  destinés, 
encore  moins  vendus  ni  engagés,  si  ce  n'est  pour  les  propres  af- 
faires et  nécessités  desdites  églises  et  fabriques  ,  avec  notre  per- 
mission ,  en  gardant  aussi  toutes  les  formes  et  solennités  en  tel 
cas  recjuises  et  nécessaires  ,  suivant  nosdites  ordonnances,  sans 
lesquelles  formalités  lesdites  ventes ,  aliénations  et  engagemens  , 
sont  abiolument  nuls.  A  quoi  il  est  très  important  de  pourvoir 
et  remédier  promptement ,  et  en  faisant  rendre  et  restituer  aux- 
diles  fabriques  le  bien  qui  leur  appartient. 


N°  064.  —  llÉGLEMENT  poiip  la  réparation  des  érjllses  et 
presbytères. 

Paris,  18  février  166 ».  (Ord.  10,  3.  S.  ia8.  —  Rec.  Cass.  —  Ntîron  ,  II,  70.) 

LOUIS,  etc.  Il  est  difficile  qu'une  si  longue  guerre  que  nous 
avons  été  obligé  do  soutenir  contre  les  ennemis  de  notre  état , 
n'ait  causé  beaucoup  de  ruines  en  plusieurs  lieux  de  notre 
royaume  ,  et  que  les  églises  mêmes  (jue  nous  avons  toujours  tâ- 
ché de  conserver  parmi  tons  ces  désordres  qui  sont  inévitables, 


REGUlEa,   CMANC,   GARDE  DES  SCEAUX.   —   FÉvr.lER   1G61.  OQQ 

n'aient  beaucoup  souffert^  les  ecclésiasikjues,  et  ceux  qui  sont  > 
obligés  de  les  entretenir,  n'ayant  pas  été  en  pouvoir  de  le  faire, 
se  trouvant  eux-mêmes  pour  la  plupart  spoliés  et  privés  d'une 
bonne  partie  de  leurs  revenus  :  et  comme  nous  avons  été  assez 
heureux  pour  donner  enfin  la  paix  et  le  repos  à  nos  peuples,  il 
est  bien  juste  que  nous  n'omettions  aucun  moj'^en  de  reconnoître 
celui  qui  en  est  l'auteur.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  ,  qu'en 
prena«tiifk  soin  particulier  de  faire  réparer  et  rétablir  les  églises 
qui  lui  sont  consacrées,  et  de  faire  mettre  en  bon  état  les  mai- 
sons presbytérales  ,  atîn  que  les  curés  et  vicaires  les  puissent  ha- 
biter, et  rendre  plus  facilement  grâces  à  Dieu  du  bien  dont  ils 
jouissent,  en  s'acquiltant  de  leurs  charges  et  des  fonctions  de 
leur  ministère. 

Nous  ne  faisons  en  cela  qu'imiter  les  rois  nos  prédécesseurs  , 
lesquels  étant  comme  nous  les  prolecteurs  des  églises  ,  ont  té- 
moigné en  de  pareilles  occasions  leur  piété  et  leur  zèle  ,  pour  ne 
les  pas  laisser  tomber  en  ruine,  et  ont  commis  le  soin  par  plu- 
sieurs ordonnances  ,avrêtsetrégleniens  auxévêques ,  etàceuxqui 
sontpareux  employés  pour  la  conduite  deleurs  diocèses,  croyant 
bien  qu'étant  déjà  obligés  par  le  dû  de  leurs  charges  ,  de  veiller 
à  la  conservation  de  ces  lieux  saints,  où  se  traitent  les  plus  au- 
gustes mystères,  et  des  maisons  presbytérales,  destinées  pour  la 
demeure  des  curés  ,  dont  la  résidence  est  si  nécessaire  pour  le 
bien  et  le  salut  des  dmes  ,  ils  s'appiiqueroient  encore  volontiers  à 
une  chose  si  utile  et  si  convenable  à  leur  dignité  et  caractère  , 
pour  seconder  leurs  bonnes  et  saintes  intentions. 

A  ces  causes,  de  l'avis  de  notre  conseil ,  nous  avons  admonesté 
et  exhorté  ,  admonestons  et  exhortons  ;  e  t  néanmoins  enjoignons 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main  ,  aux  archevêques  et 
évêques  de  notre  r^ijjme  ,  et  où  ils  seront  légitimement  em- 
pêchés, leurs  grands  vicaires  et  officiaux  ,  de  visiter  incessam- 
ment les  églises  et  maisons  presbytérales  de  leurs  diocèses ,  et 
de  pourvoir  promptement  les  ofticiers  des  lieux  appelés,  à  ce 
qu'elles  soient  bien  et  dûment  réparées  ,  même  lesdites  maisons 
presbytérales  bâties  aux  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  en  sorte  que  le 
service  divin  y  puisse  être  décemment  et  commodément  fait  et 
célébré  ,  et  les  curés  et  vicaires  convenablement  logés,  même  à 
ce  que  lesdites  églises  soient  fournies  des  ornemens  et  aulre> 
choses  nécessaires  pour  la  célébration  dudit  service  divin  :  à  <pi(d 
fah'C  ils  feront  contraindre  les  décîmateurs  ,  marguilliers ,  pa- 
roissiens et  autres,  suivant  rpi'ils  en  peuvent  être  tenus,  même 
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les  curés  pour  telle  part  et  portion  qui  sera  par  eux  arbitrée  >  s'ils 
jugent  que  le  revenu  de  leurs  cures  le  puisse  commodément  por- 
ter, et  ce  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  par  saisie  de 
leurs  biens  et  revenue  :  et  seront  les  ordonnances  rendues  pour 
raison  de  ce  par  lesdits  archevêques  cl  évêques,  leurs  grands  vi- 
caires et  ofliciaux,  exécutées  ,  nonobstant  oppositions  ou  appel- 
lations quelcon({ues,  et  sans  préjudice  d'icelles. 

TN'enlendons  que  nos  officiers  ni  autres  juges,  puisserft  sous 
prétexte  desdites  appellations  ou  de  renvoi,  en  vertu  de  commit- 
timus,  donner  aucunes  main-levées  desdiles  saisies,  lesquelles  ne 
pourront  être  accordées  qu'en  jugeant  le  fond  définitivement  s'il 
y  écheoit. 

Enjoignons  à  tous  nosdits  officiers  et  autres  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  de  ce  qui  sera  ainsi  ordonné,  le  tout  sans  frais, 
salaires  et  vacations.  Si  donnons,  etc. 

N**  565,  —  Ordonnance  qui  prescrit  aux  capitaines ,  revenant 
des  voyages  de  long  cours  »  de  faire  le  rapport  de  ce  qui  s'y 
est  passé ,  et  ordonne  aux  officiers  des  amirautés  d'en  faire 
la  vérification  dans  les  vingt- quatre  heures. 

Paris,  13  mars  î66i.  (Bajot  Rép.  de  i'admîn.  delà  marine,  p.  2i3.) 

N*'  366.  —  Ordonnance  portant  que  les  navires  de  fabrique 
étrangère ,  et  dont  la  moitié  de  l'équipage  sera  composée  d'é- 
trangers ,  seront  réputés  étrangers  et  paieront  les  droits  en 
conséquence, 

Paris,  12  mars  i6Gi.  (Bajot,  p.  255.) 

N"  5G7.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  les  colloques  des  reli- 

gionnaires. 

Paris,  17  mars  1661.  (Nouv.  rec.dfr  Le^èvrc.) 

N"  568.  —  Arrêt  du  conseil  qui  défend  de  cha7iter  les  psau- 
mes ailleurs  que  dans  les  temples ,  et  aux  ministres  de  prendre 
autre  qualité  que  de  ministres  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée ,  de  prêcher  en  plus  d'un  lieu  sous  prétexte  d'annexés, 
.  ni  de  saluer  en  corps  les  personnes  de  qualité, 
Paris,  17  mars  1661.  (Nouv,  rec.  de  Lefùvre.) 

N*^  569.  —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  ou  il  ny  aura  chez 
les  gentilshommes  aucune  marque  d'exercice  public  du  culte 
réformé, 

Paris,      mars  1661.  (Nouv.  rec.  de  Lefèvrc.) 
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N*  570.  —  Lettres-patentes  ;?OMr  l'établissement  d'une  aea- 
demie  de  danse  à  Paris  (i),  et  statuts  à  la  suite. 

Paris,  mars  i66i.  (Ord.  9,  5  T.  55.  —  Rec.  Gass.) 
N"  571.  —  Edit  portant  constitution  d'un  apanage  au  frère 

du  roi. 

Paris,  mars  i6Gi.  (Atchiv.  —  M.  Dupiti,  Des  apana/fes  en  générai ,  et  en  'parti- 
culier de  l'apanage  d'Orléans.)  Reg.  PP.  10  mai. 

N°  072.  —  Ordonnance  portant  que  le  tiers  des  officiers  de 
chaque  corps  ou  compagnie  d'infanterie  devra  être  présent  à 
la  garnison^ 

Paris,  4  yvril  1661.  (Réglera,  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

375.  —  Edit  portant  révocation  de  l'hérédité  et  survivance 
de  tous  offices ,  à  défaut  de  paiement  du  droit  annuel. 

Fontainebleau,  mai  1661.  (Hist.  chanc.  1,  <Si.  —  Rcc.  Gass.  —  Archiv.) 

N"  374-  —  Edit  concernant  les  fonctions  de  procureur  du  roi 

au  Châtelet. 

Foniainebleau ,  juin  1661.  (Néron,  II,  71.) 
LOUIS,  etc.  Comme  ainsi  soit  qu'en  un  temps  de  paix  le 
plus  fort  soutien  des  états  consiste  en  l'exacte  observation  des 
lois,  et  que  ce  soit  en  ce  ttnnj)S  le  pins  digne  objet  d'un  grants 
prince,  de  veiller  à  l'administration  de  la  juslice  :  no;îs  ^  dési- 
rant sur  toutes  choses  qu'elle  soit  rendue  à  nos  sujets  avec  une 
parfaite  intégrité  ;  et  reconnoissant  que  cela  dépend  absolument 
de  maintenir  les  personnes  capables  que  nous  avons  préposées 
pour  la  rendre  ,  dans  les  droits  et  fonctions  attribués  à  leurs 
charges,  en  sorte  que  leurs  fonctions  soient  si  bien  régK-es,  que 
pour  les  conserver  ils  ne  puiss<>îit  être  divertis  de  l'application 
qu'ils  doivent  y  apporter,  ni  pour  défendre  leurs  prérogatives 


(1)  Les  maîtres  de  danse  étoient  ordinaire^nent  maîtres  de  violon.  Ges  maîtres, 
nombreux  à  la  cour  et  à  la  ville,  fbrmoient  une  corporation  de  douze  anciens 
maîtres,  de  ceux  de  la  grand'hande  et  d'un  chef  qui  poriuit  le  titre  de  roi  des 
violons.  Des  lellros-patentes  du  mois  d'octobre  i658,  enregistrées  le  22  août 
1669,  accordent  à  Guillaume  Dumanoir,  violon  ordinaire  du  cabinet  de  Louis  XIV, 
Pqffice  de  roi  des  violons  ^  maître  à  danser  et  joueur  d  instrumens ,  et  ap- 
prouvent les  statuts  et  réglemens  faits  pat  ledit  roi  et  ses  prédécesseurs  :  a  con- 
cernant, y  est  il  dit ,  l'exercice  dudit  office  de  roi  des.  violons ,  m;iîtres  à  danser 
et  ès-dites  sciences  et  maîtrise  des  violons,  joueurs  des  Instrumens  ,  tant  haut 
que  bas,  etc.  »  (Registres  manuscrits  du  parlement ,  au  22  août  1659.)  (M  Du 
laure,  Hist.  de  Paris ,  t.  4  ,  p.  5o5  ,  k  la  uotc.  ^ 
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^tre  aucunement  troublés  en  l'exercice  qu'ils  en  doivent  faire. 
Considérant  qu'en Irc  tous  les  officiers  que  nous  avons  honorés 
du  caractère  de  iuge,  nous  devons  particulièrement  soutenir  de 
notre  [)rotection  ceux  qui  ont  nos  droits  et  ceux  du  public  en 
leurs  mains  ,  et  à  qui  nous  avons  confié  le  soin  de  veiller  à  nos 
intéréis,  et  à  ceux  d(;  la  veuve  et  des  orphelins,  des  personnes  et 
des  biens  abandonnés,  et  la  police  générale  de  notre  royaume  en 
toutes  les  villes.  Dans  ces  considérations,  sur  ce  que  nous  avons 
été  informés  de  notre  très  cher  et  bien  amé  Armand  Jean  de 
Ryanlz  de  Villeray  ,  notre  procureur  en  la  ville,  prévôté  et  vi- 
comte de  Paris,  et  cour  d'Eglise ,  de  <jui  le  zèle  à  notre  service,  la 
conduite  et  c.»pacité  dans  Texercice  de  sa  charge,  nous  donne 
une  entière  satisfaction  ,  en  est  souvent  distrait  par  des  régie- 
mens  qu'il  est  obligé  de  poursuivre  ,  et  par  des  obstacles  qui  lui 
sont  apportés,  afin  qu'il  n'ait  pas  la  connoissance  de  plusieurs 
choses  dont  il  noiKS  importe  à  nous  et  au  public  qu'il  connoisse. 

Nous,  pour  ces  causes  ,  et  autres  bonnes  considérations  à  ce 
nous  mouvant ,  pour  faire  cesser  tous  les  troubles  faits  audit  sieur 
de  Ryantz,  notre  procureur  au  Châteletet  cour  d'Eglise,  et  qu'il 
fasse  sa  charge  sans  aucune  distraction  dans  toute  son  étendue, 
que  r»ous  désirons  plutôt  augmenter  que  restreindre  ,  pour  té- 
inoigricr  combien  nous  sommes  conlens  de  sa  conduite,  capa- 
cité et  application  entière  en  l'exercice  d'icelle  et  l'exciter  à  con- 
tinuer avec  le  même  zèle  et  faveur;  l'avons,  par  ces  présentes 
signées  de  notre  main  ,  maintenu,  gardé  et  confirmé,  mainte- 
nons, gardons  et  confirmons  de  notre  certaine  science,  pleine 
puissance  et  autorité  royale,  dans  tous  les  droits,  honneurs, 
fonctions ,  prééminences  et  prérogatives  attribués  à  sadite  charge 
de  notre  procureur  au  Châtelet  et  cour  d'Eglise  ,  par  nos  édits  , 
arrêts  et  réglemens,  en  tant  que  besoin  seroit.  Voulons  ,  enten- 
dons ,  déclarons  et  nous  plaît,  que  sans  ledit  sieur  de  Ryantz 
notre  procurevu-  au  Châtelet  et  cour  d'Eglise,  il  ne  soit  procédé 
à  la  levée  d'aucuns  scellés  de  biens  vacans  ,  ou  abandonnés  en 
cas  de  banqueroute,  absence,  démence,  minorité,  ou  substi- 
tution ,  soit  aussi  qu'il  s'agisse  de  nos  droits  et  intérêts,  ou  ceux 
de  l'église  ou  hôpitaux,  qu'il  n'y  soit  présent,  ou  un  de  ses  subs- 
tituts, qui  à  cet  effet  sera  commis  par  lui  ,  à  peine  de  nullité, 
quatre  cents  livres  d'amende  ,  payables  à  l'hôpital  général ,  par 
les  commissaires  qui  auront  procédé  à  la  levée  des  scellés  de  la 
qualité  susdite  ,  sans  la  présence  de  notredit  procureur  au  Châ- 
telet et  cour  d'Eglise.  Comme  aussi  qu'il  ne  sera  fait  aucune  tu- 
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telle,  curatelle,  inventaire,  description  de  meubles  ,  titres,  ef- 
fets et  papiers  ,  et  vente  de  meubles  en  cas  de  banqueroute ,  dé- 
mence ,  ou  de  biens  vacans  et  abandonnés  ,  qu'il  n*y  soit  appelé, 
sous  les  mêmes  peines;  qu'il  ne  soit  fait  aucun  avis  de  parens 
pour  personnes  absentes  ou  abandonnées  ,  sans  qu'il  en  ait  eu 
auparavant  communication  ;  qu'il  ne  soit  fait  aucune  aliénation 
ou  emploi  de  biens  de  personnes  de  la  qualité  susdite ,  qu'au  pré- 
cédent le  tout  ne  lui  ait  été  communiqué  ,  et  qu'il  ne  soit  pro- 
cédé à  la  clôture  d'aucun  inventaire  où  il  aura  assisté  ,  qu'en  sa 
présence  ;  que  toutes  lettres  de  bénéfices  d'âge,  d'émancipation 
et  de  répi  ne  seront  entérinées  .  qu'il  li'y  ait  conclu  ;  (|ue  toutes 
descentes  et  visitations  pour  absens  ne  seront  point  faites  sans 
lui;  qu'il  ne  soit  reçu  aucune  caution  pour  ce  qui  regarde  nos 
liermes  en  noire  domaine  ,  ou  pour  ce  qvii  regarde  les  biens  ec- 
clésiastiques en  justice  ,  que  de  son  consentement  ;  comme  aussi 
ne  sera  permis  lors  des  visites  ou  descentes  de  donner  aucun  ali- 
gnement ,  tant  des  voiries  que  pavé,  qu'il  n'y  soit  présent.  Vou- 
lons qu'en  tous  les  actes  de  police  généralement  quelconques  il  y 
soit  présent  ;  et  qu'il  ne  soit  non  plus  dorénavant  procédé  aux 
auditions  des  comptes  ,  soit  d'hôpitaux  ou  fabriques  ,  qui  se 
rendent  devant  notre  prévôt  de  Paris,  sans  préjudice  des  comptes 
des  communautés  qui  doivent  être  rendus  devaiit  notre  procu- 
reur, comme  premier  juge  et  conservateur  des  arts  et  métiers, 
ni  être  prononcé  aucune  séparation  de  bieiîs  et  d'habildîion , 
sans  ses  conclusions.  Si  donnons  ,  etc. 


N**  Syô.  — ■  Arrêt  du  conseil  d'en  haut  faisant  injonction  aux 
parlemens ,  grand,  conseil  »  chambre  des  Comptes  ,  cour  des 
Aides ,  et  à  toutes  autres  compagnies  souveraines  de  déférer 
0t  se  soumettre  aux  arrêts  du  conseil. 

Fontainebleau,  8  juillet  i66i.  (Rec.  Cons.  d'état.) 
Le  Roi  ayant  souvent  reconnu  pendant  la  confusion  des  der- 
nières années  de  sa  minorité  ,  et  depuis  même  lorsque  sa  Majesté 
étoit  attachée  aux  soins  de  la  guerre,  et  qu'il  s'éloit  introduit  au 
dedans  de  son  royaume  un  désorare  en  la  distribution  de  la  jus- 
tice, dont  la  conséquence  est  si  dangereuse,  qu'il  est  absoluînont 
nécessaire  d'y  pourvoir,  ropiniâtrelé  des  plaideurs  que  tant  d'or- 
donnances des  rois  prédécesseurs  de  sa  Majesté,  n'ont  pu  entiè- 
rement réprimer,  s'étantenfin  pi)rtée  ju.-quesà  vouloir  commettre 
en  toutes  rencontres  Tauloriié  du  const  il  avec  toutes  les  compa- 
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gnies  souveraines  et  rendre,  par  ce  moyen  ,  les  procès  immortels, 
puisque  n'y  ayajit  aucuns  juges  au-dessus  de  ce  tribunal,  si  les 
autres  cours  auxquelles  sa  Majesté  a  donné  le  pouvoir  de  juger  en 
dernier  ressort  entreprennent  de  contester  son  autorité  ef  rendre 
des  arrêts  conlraires  à  ceux  do  conseil ,  il  faut  par  nécessité  que 
les  affaires  qui  font  le  sujet  de  ce  conflit  de  juridiction  ,  demeurent 
perpétuellement  indécises  ,  et  que  les  parties  se  consomment  en 
de  vaines  poursuites;  cependant  l'audace  de  ces  chicaneurs  a  trou- 
vé en  quelques  unes  de  cesdites  cours  plus  de  facilité  et  plus  d'ap- 
pui qu'elles  ne  leur  enauroienl  donné,  si  elles  avoier»t  bien  con- 
sidéré que  la  même  puissance  qui  les  a  établies ei  mis  des  bornes 
à  leurs  juridictions  qu'elles  ne  peuvent  passer  sans  attenter  à  la 
mort  du  souverain  et  ruine  de  la  subordination  des  juges  consti- 
tués sur  différer.  { es  Riai  ières  et  partagés  en  plusieurs  ressorts  dans 
l'étendue  du  royaume,  avec  un  rapport  du  tout  à  la  suprême 
autorité  du  conseil  que  sa  Majesté  a  établi  pour  avoir  l'œil  sur 
toutes  les, autres  juridictions,  régler  les  différens  qui  naissent  en- 
tr'elles ,  empêcher  que  ses  sujets  ne  soient  contraints  de  traiter 
leurs  affaires  pardevant  des  juges  suspects,  reteiiir  la  connois- 
sancc  de  celles  qui  pour  des  raisons  d'étal  ne  peuvent  pas  élre 
terminées  ailleurs  que  dans  ledit  conseil;  mais  bien  que  toutes 
ces  considérations  ayenî  dû  retenir  tous  ceux  qui  composent  les 
compagnies  souveraines  d'entreprendre  sur  l'autorité  du  conseil, 
il  a  été  encore  plus  étranj^e  que  ceux  qui  portent  particulière- 
ment le  nom  des  gens  du  roi  dans  plusieurs  desdites  compagnies, 
établies  principalement  pour  maintenir  son  autorité,  et  qui  doi- 
vent continuel. ement  veiller  à  la  conservation  de  ses  intérêts, 
ayent  été  j  equéruns  de  telles  entreprises  ,  et  qu'aucuns  ayent 
abusé  du  nom  et  de  la  parole  de  sa  Majesté  pour  s'opposer  à  ses 
volontés.  Ainsi  les  juges  des  cburs  souveraines,  fortifiés  par  les 
conclusions  et  réquisitions  dei  avocats  et  procureurs  généraux  de 
sa  Majesté  et  leurs  substituts  ont  premièrement  osé  faire  défenses 
d'exécuter  les  arrêts  de  son  conseil ,  et  de  là  ils  ont  passé  à  con- 
noître  des  affaires  qui  auroinjnt  été  terminées,  de  prononcer  au 
contraire,  et  comme  ce  n'étoit  point  assez  d'avoir  offensé  la  jus- 
tice de  sa  Majesté,  ils  ont  voulu  ôler  à  ses  sujets  la  liberté  de  lui 
porter  leurs  plaintes,  et  de  se  pourvoir  en  son  conseil  contre 
leurs  entreprises,  jusqu'à  mulcter  d'afnendes  et  de  prisoiis  ceux 
qui  y  auroient  eu  recours.  Ce  qui  est  d'une  si  préjudiciable  con- 
îje(|uence  qu'il  ne  peut  être  plus  long-temps  dissimulé  et  d'au- 
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tant  que  sa  Majesté  voulant,  au  sujet  de  la  paix  qu'elle  a  donnée 
à  son  élat,  ôter  tout  ce  que  la  lirejice  de  la  guerre  et  les  tumultes 
des  niouvemens  passés  ont  perverti,  dans  les  anciens  ordres  du 
royaume,  ne  peut  commencer  par  un  endroit  plus  imporlant 
que  celui  de  la  justice  dont  le  dérèglement  confond  toutes  choses 
et  lient  la  fortune  des  hommes  dans  une  perpétuelle  incertilude  : 
à  quoi  étant  nécess'aire  de  pourvoir,  le  roi  étant  en  son  conseil , 
a  ordonné  et  ordonne  à  toutes  les  compagnies  souveraines  dans 
toute  l'étendue  des  pays  de  son  obéissance,  parlemens,  grands 
conseils,  chambres  des  comptes,  cour  des  Aides  et  autres,  sous 
quelques  noms  qu'elles  s(u'ent  établies  ,  de  déférer  aux  arrêts  de 
sonconseil ,  leuriaisant  très  expresses  iMhibilions et  défenses,  de 
j)rendreaucune  connoissance  des  affaires  et  procès  dont  sa  Majesté 
auroit  retenu  et  réservé  le  jugement  à  soi,  et  à  son  conseil,  à  peine 
d'encourir  son  indignation,  sauf  auxdites  compagnies  de  s'adresser 
à  i<d  Majesté  par  voie  desupplicationetde  remontrance,  sur  les  in- 
convéniens  qu'elles  jugeroient  pouvoir  arrivera  l'exécution  desdits 
arrêts  sur  lesquels  sa  Majestéfera  toujours  grandeconsidéraf  ion. Dé- 
fend à  tous  ses  avocats  et  procureurs  généraux  et  à  leurs  substi- 
tuts de  prendre  aucunes  conclusions  contraires  aux  arrêts  de  son 
conseil,  pour  en  enipêcherou  surseoir  l'exécution  ;  et  dans  les  af- 
faires de  conséquence  où  sa  Majesté  aura  un  intérêt  notable,  sur 
lesquelles  ils  pourroient  douter  de  ses  intentions,  enjoint  auxdits 
avocats  et  procureurs  généraux  de  n'y  former  et  prendre  aucune 
conclusion  sans  en  avoir  averti  M.  le  chancelier  et  reçu  par  sa 
bouche  les  ordres  de  sa  Majesté,  qu'ils  seroient  tenus  de  suivre 
exactement  comme  étant  établis  au  seul  effet  de  porter  et  faire 
connoîlresa  volonté  dans  lesditcs  compagnies,  dans  lescjuelles  s'ils 
reconnoissent  qu'il  se  passe  quelque  chose  au  préjudice  de  son  au- 
torité et  de  celle  de  son  conseil,  ils  en  donneront  incessamment 
nvisà  M.  le  chancelier,  pour  en  informer  sa  Majesté  ;  et  quant  aux 
parties  qui  continueroient  à  l'avenir  de  se  pourvoir  par  requêtes 
èsdites  compagnies  au  préjudice  desdits  arrêts,  sa  Majesté  s'est  ré- 
servée de  les  punir  de  telles  peines  qu'elle  jugera  à  leur  désobéis- 
sance, sauf  à^^llcs  à  se  pourvoir  audit  conseil  pour  y  proposer  leur 
déclinaloire  et  représenter  ce  qui  sera  de  leurs  intérêts ,  en  lama- 
îu'èreaccoutumée;  et  sera  le  présent  arrêt  signifié  et  d'icelui  baillé 
copie  à  ses  avocats  et  procureurs  généraux,  pour  en  faire  savoir 
le  contenu  auxdiies  compagnies  souveraines,  et  envoyé  i)ar  tous 
les  baillages  et  sénéchaussées  du  royaume  pour  être  lues  ,  pu- 
bliées el  affichées  partout  où  besoin  sera  .  à  ce  que  personne  n'en 
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prétende  cause  d'ignorance.  Veut  sa  Majesté  que  foi  soit  ajoutée 
aux  copies  d'icelles  comme  à  Toriginal. 


N*  376.  —  Ordonnance  portant  que  Les  mes treS'-de -camp  des 
régimens  d* infanterie  prendront  la  qualité  de  colonels  et 
commanderont  immédiatement  sous  C autorité  du  roi  (  1  ) . 

Fontainebleau,  28  juillet  i66i.  (Réglem.  et  ordonn.  pour  la  guerre.) 

N*  377.  — Arrêt  du  conseil  et  lettres-patentes  portant  révoca- 
tion des  concessions  faites  antérieurement  des  terres  et  pays 
de  l* Amérique ,  de  l'Afrique  et  des  Indes  Orientales  qui  ne 
se  trouvent  pas  établis. 

Fontainebleau,  i6  août  1661.  (Moreau  de  St-Méry,  t.  I,  p.  85.) 

N"  078.  —  Arrêt  du  parlement  portant  injonction  à  tous  prin- 
cipaux clercs  d'être  vêtus  modestement ,  et  y  dans  le  palais  ^  de 
porter  toque  avec  habit  et  manteau  noir, 

Paris,  19  août  1661  (Archiv.) 


(1)  Ils  étoient  avant  sous  Tautorité  du  colonel-général  de  l'infanterie  dont  la 
charge  fut  supprimée  à  la  mort  du  duc  d'Epernon.  Le  duc  d'Orléans  régent  la 
fit  revivre  en  faveur  du  duc  de  Chartres ,  qui  la  remit  à  Louis  XV  après  la  moict 
de  son  père. 


FIN  DU  TOME  PREMIER  DU  REGNE  DE  LOUIS  XIV. 
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